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Les présidents des
délégations auprès de la
COSAC réunis à Vienne

M. Laurent Mosar, président de la
délégation luxembourgeoise, a
représenté la Chambre des Dépu-
tés lors de la réunion des prési-
dents des délégations auprès de
la COSAC (Conférence des Or-
ganes spécialisés dans les Affaires
communautaires) qui s’est dérou-
lée le 20 février 2006 à Vienne. 

Les représentants des commis-
sions parlementaires en charge
des affaires européennes des par-
lements nationaux des États
membres de l’Union européenne,
des pays adhérents et des pays
candidats ainsi que les représen-
tants du Parlement européen ont
procédé à un échange de vues
avec Mme Ursula Plassnik, Mi-
nistre autrichienne des Affaires
étrangères. La Ministre a présenté
les priorités de la présidence au-
trichienne et a donné des explica-
tions sur le déroulement de la pé-
riode de réflexion retenue dans la
déclaration du Conseil européen
des 16 et 17 juin 2005 suite aux
résultats négatifs des référendums

en France et aux Pays-Bas sur le
Traité établissant une Constitution
pour l’Europe. 

La délégation luxembourgeoise
s’est en outre intéressée aux
suites que la présidence autri-
chienne compte accorder à la po-
sition du Parlement européen
concernant les perspectives fi-
nancières 2007-2013. 

D’autres points à l’ordre du jour
étaient le processus de Lisbonne,
l’accent ayant été mis plus parti-
culièrement sur les aspects démo-
graphiques, et le contrôle de la
subsidiarité. Les parlements na-
tionaux ont en effet choisi plu-
sieurs actes législatifs européens
qui seront soumis à un contrôle
du respect du principe de subsi-
diarité, et notamment une propo-
sition de règlement sur le droit
applicable et la compétence en
matière de divorce que la Com-
mission européenne soumettra
aux institutions européennes
compétentes au courant des pro-
chains mois.

Le Médiateur européen
à Luxembourg

En date du 8 mars 2006, le Prési-
dent de la Chambre des Députés,
M. Lucien Weiler, a reçu le Mé-
diateur européen, M. Nikiforos
Diamandouros. M. Diamandou-
ros qui était le premier Média-
teur national de Grèce avant de
devenir le deuxième Médiateur
européen - reprenant le flambe-
au de M. Jacob Söderman le 1er

avril 2003 - était en visite offici-
elle à Luxembourg les 7 et 8 mars
2006.

Toute personne physique ou mo-
rale résidant ou ayant son siège
statutaire dans un État membre de
l’Union européenne peut saisir le
Médiateur européen si elle se
sent lésée par un manquement ou
une défaillance de l’administra-
tion communautaire. L’action du
Médiateur européen se limite
donc à enquêter sur des cas de
mauvaise administration dans
l’action des institutions et organes
de l’UE. 

Par conséquent, il n’est pas habi-
lité à enquêter en cas de pro-
blèmes avec une réglementation
européenne à un niveau national,
régional ou local. Dans ce cas de
figure, une plainte éventuelle
serait à adresser au médiateur (ou
ombudsman) national ou régio-
nal. 

Le prédécesseur de M. Diaman-
douros, M. Jacob Söderman, avait
créé un réseau regroupant tous
les médiateurs nationaux et régio-
naux de 29 pays européens (UE
25, Bulgarie, Roumanie, Norvège
et Islande) afin de favoriser
l’échange et de faciliter le renvoi
de plaintes considérées comme
irrecevables par le Médiateur eu-
ropéen, mais comme potentielle-
ment recevables à un niveau na-
tional ou régional.

(de gauche à droite) M. Marc Fischbach, Médiateur luxembourgeois; son homologue européen, M. Nikiforos
Diamandouros; M. Lucien Weiler et M. Claude Frieseisen

L’Ombudsman luxembourgeois
Alors que le Médiateur européen s’efforce de promouvoir la bonne ad-
ministration au sein des institutions et organes de l’Union européenne,
le Médiateur luxembourgeois cherche à résoudre les litiges qui op-
posent les résidents du Grand-Duché aux différentes administrations
publiques luxembourgeoises. Depuis sa création, le poste d’Ombuds-
man luxembourgeois est occupé par M. Marc Fischbach.
L’institution du Médiateur n’a qu’une très courte tradition à Luxem-
bourg. M. Fischbach, premier Ombudsman luxembourgeois, a pris ses
fonctions en janvier 2004. Toute personne physique ou morale peut
s’adresser au Médiateur du moment qu’elle désapprouve une décision
ou une procédure la concernant, prise ou mise en oeuvre par l’adminis-
tration publique (c’est-à-dire une administration étatique ou commu-
nale ou encore un établissement public relevant de l’État ou des com-
munes). L’Ombudmsman est le représentant des citoyens: il est
conseiller et médiateur entre les citoyens et l’administration.
Contact: Marc Fischbach / Ombudsman - 36, rue du Marché-aux-Herbes
L-1728 Luxembourg – tél.: 26 27 01 01
e-mail: ombudsman@ombudsman.lu – www.ombudsman.lu 

Ainsi le Médiateur européen est -
au niveau de l’UE - le pendant de
ses homologues dans les pays
membres, et ne saurait en aucun
cas être considéré comme leur
chef ou supérieur hiérarchique.
L’institution du Médiateur eu-
ropéen n’est pas une instance
d’appel: elle peut être contactée
directement par les citoyens de
l’UE, ce qui la différencie des ju-
ridictions européennes qui ne
peuvent être saisies qu’après
avoir épuisé toutes les voies de
recours auprès des tribunaux na-
tionaux.
Le Médiateur européen est une
institution indépendante, ratta-
chée au Parlement européen au-
quel il doit présenter son rapport
annuel et des rapports spéciaux
au cas où une administration eu-
ropéenne refuse d’accepter ses
recommandations.

Dans une interview accordée à
l’émission Chamber aktuell (dif-
fusée tous les vendredis entre
19:00 et 23:00 heures sur Cham-
ber TV), M. Diamandouros a
révélé que 0,8% des plaintes
adressées à son institution prove-
naient du Luxembourg, alors que
la population du Grand-Duché
ne représentait que 0,1% de la
population totale de l’UE. «La
présence de nombreuses institu-
tions européennes à Luxembourg
et le degré d’information élevé
sur le fonctionnement de l’Union
européenne y sont fort probable-
ment pour quelque chose», a dit
M. Diamandouros avant de clôtu-
rer sa visite officielle à Luxem-
bourg par une conférence de
presse aux côtés de son homo-
logue luxembourgeois M. Marc
Fischbach.

Visite ukrainienne à la 
Chambre des Députés

M. Laurent Mosar et M. Anton Buteiko

M. Laurent Mosar, Vice-Président
de la Chambre des Députés, a
reçu en date du 17 février 2006
le Premier Vice-Ministre des
Affaires étrangères d’Ukraine
Anton Buteiko. À un mois des
élections législatives M. Buteiko
s’est dit confiant que cette
échéance électorale aboutisse à
une clarification de la situation
sur la scène politique intérieure
de son pays, qui - actuellement -
est pour le moins compliquée. 

Ainsi M. Buteiko plaide pour une
adhésion de son pays à l’OTAN et

à l’UE - ambition qu’il souhaite-
rait d’ailleurs voir appuyée par les
autorités luxembourgeoises sa-
chant toutefois qu’elle n’est pas
approuvée par une majorité par-
lementaire dans son pays. 

Les réticences d’une majorité par-
lementaire seraient également à
la base du fait que l’accord contre
la double imposition, conclu
entre le Luxembourg et l’Ukraine
et ratifié par le Grand-Duché,
n’ait - jusqu’à ce jour - pas été ap-
prouvé par le Parlement ukrai-
nien.

www.euro-ombudsman.eu.int
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Députés tchèques reçus au Parlement

Constitution européenne
& immunité parlementaire

Le processus de ratification du
projet de Traité constitutionnel
européen et le principe de l’im-
munité parlementaire étaient les
principaux sujets d’entretien
d’une délégation de la Commis-
sion des lois constitutionnelles et
de la législation de la Chambre
des Députés de la République
tchèque au Parlement luxem-
bourgeois. 

Contrairement au Grand-Duché
de Luxembourg, la République
tchèque ne s’est pas encore pro-
noncée sur le projet de Traité
constitutionnel. Il n’est même pas
clair à ce stade si la procédure re-
tenue pour la ratification sera la
voie référendaire ou la voie par-
lementaire. Cette question ne de-
vrait pas être tranchée avant les
élections législatives prévues

(de gauche à droite) M. Patrick Santer, M. Paul-Henri Meyers, M. Stanis-
lav Křeček, Mme Dalila Graffová

pour juin 2006. La Constitution
de la République tchèque ne pré-
voit pas l’instrument du référen-
dum.

Ce sujet a été abordé au cours
d’une réunion avec une déléga-
tion de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
de la Défense, de la Coopération
et de l’Immigration de la
Chambre des Députés luxem-
bourgeoise.

Lors d’une entrevue avec des
membres de la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle, les députés
tchèques se sont intéressés au
fonctionnement des institutions
luxembourgeoises. Ils ont relevé
quelques différences avec leur
système politique: ainsi, en Répu-
blique tchèque, un membre du
gouvernement peut aussi être
membre du parlement. 

Par ailleurs, lorsque la Chambre
des Députés tchèque a décidé
qu’un député ne pourra pas être
poursuivi pour une infraction à
une loi, une telle poursuite sera
impossible, même après l’expira-
tion du mandat de député. Le Par-
lement tchèque ayant l’intention
de changer ces dispositions, les
députés se sont particulièrement
intéressés à l’immunité parlemen-
taire telle qu’elle existe au Grand-
Duché de Luxembourg. 

NOUVELLES LOIS

L’adhésion de la
Roumanie à

l’Union européenne

Le 13 février 2006, M. Nicolae
Vlad Popa, sénateur roumain et
observateur auprès du Parlement
européen, a rencontré une délé-
gation de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
de la Défense, de la Coopération
et de l’Immigration de la
Chambre des Députés, composée
par M. Charles Goerens, Vice-
Président de la commission, ainsi
que par Mme Lydie Err, M. Marc
Angel et M. Jacques-Yves
Henckes, membres de la commis-
sion.

L’échange de vues était focalisé
sur l’adhésion de la Roumanie à
l’Union européenne, et notam-
ment sur certains domaines jugés
préoccupants par la Commission
européenne dans le rapport glo-
bal de suivi 2005 sur la Rouma-
nie. M. Popa a donné des explica-
tions sur la législation roumaine
en matière de lutte contre la cor-
ruption et sur la justice en géné-
ral. 

Lors de leur entrevue, les parle-
mentaires ont également évoqué
le dossier des adoptions. 

M. Nicolae Vlad Popa entouré des membres de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et
de l’Immigration

4673B - 
Projet de loi
modifiant la loi modifiée du
20 juillet 1992 portant modi-
fication du régime des bre-
vets d’invention

Le projet de loi sous examen vise à
transposer en droit national la di-
rective 98/44/CE relative à la pro-
tection juridique des inventions
biotechnologiques.

Il y a lieu de relever que l’échéance
du délai de transposition, à savoir
le 30 juillet 2000, est dépassée de-
puis longue date. Le 9 septembre
2004, le Luxembourg a été
condamné par la CJCE en man-
quement pour non-transposition de
la directive (affaire C450/03). Enfin,
ce janvier 2006, en application de
l’article 228 du traité CE, un avis
motivé supplémentaire vient d’être
adressé au Luxembourg afin d’invi-
ter notre pays à se mettre immédia-
tement en conformité avec cet ar-
rêt, sous peine de demander à la
Cour, en dernier recours, d’impo-
ser une astreinte ou le paiement
d’une somme forfaitaire. Cette évo-
lution au niveau des institutions eu-
ropéennes explique en partie la vo-
lonté de la commission parlemen-
taire d’évacuer le projet de loi sous
rubrique dans les meilleurs délais.

La directive 98/44/CE à transposer
en droit national règle plusieurs
points importants: Elle confirme la
brevetabilité de la matière biolo-
gique, qu’elle soit d’origine végé-
tale, animale ou humaine.

Un élément du corps humain est
brevetable dans la mesure où il ne

constitue pas une découverte.
Dans ce cas, la demande de bre-
vet doit exposer concrètement l’ap-
plication industrielle de l’invention.
La directive confirme également
que les inventions portant sur des
végétaux ou sur des animaux sont
brevetables si la faisabilité tech-
nique de l’invention n’est pas limi-
tée à une variété végétale ou une
race animale déterminée.

En ce qui concerne la dimension
éthique, la directive entend préci-
ser ce qui est contraire à l’ordre pu-
blic et aux bonnes mœurs en don-
nant des exemples d’exclusions à
la brevetabilité: le clonage humain,
la modification de l’identité géné-
tique germinale de l’être humain,
les utilisations d’embryons à des
fins industrielles ou commerciales
ainsi que les modifications de
l’identité génétique des animaux
qui sont de nature à provoquer
chez eux des souffrances sans uti-
lité médicale substantielle pour
l’homme ou pour l’animal.

La directive tente également de
fournir des réponses aux craintes
du milieu agricole de devenir éco-
nomiquement dépendant de l’in-
dustrie biotechnologique, en raison
de la protection du brevet qui
s’étend aux générations succes-
sives des plantes ou animaux bre-
vetés. Afin d’éviter ce risque, la di-
rective introduit le privilège de
l’agriculteur et le privilège de l’éle-
veur qui sont des exceptions à
cette règle.

Points sensibles

Les voix critiques qui se font en-
tendre sur la directive 98/44 en gé-
néral et le projet de loi sous ru-

brique en particulier sont d’avis
que le texte ouvre la voie à une
brevetabilité de la matière vivante
(plantes, animaux et êtres hu-
mains). Il y a quelques années dé-
jà, plusieurs pays européens
avaient soumis cette question
d’ordre éthique à la Cour de Jus-
tice des Communautés euro-
péennes. En octobre 2001, la Cour
a rejeté ce recours en annulation
qui avait été introduit par les Pays-
Bas, l’Italie et la Norvège contre la
directive, estimant que le texte était
compatible avec les règles com-
munautaires et internationales en
matière de brevets, de biodiversité
et de dignité humaine.

Les considérations d’ordre éthique
n’avaient pas laissé insensible la
Chambre des Députés elle-même.
Le 26 février 2002, le Parlement
luxembourgeois a en effet voté à
l’unanimité une motion, signée par
les représentants des cinq
groupes parlementaires, invitant le
Gouvernement:

«- à demander une renégociation
des articles donnant lieu à des am-
biguïtés entre la brevetabilité de la
matière vivante et des interventions
proprement dites, notamment les
dispositions de l’article 5, alinéa 2
de la directive 98/44/CE;

- à intervenir dans le même sens
auprès de l’Office européen des
Brevets;

- à se prononcer en faveur d’une
ronde de discussion internationale
concernant le droit des brevets
dans le domaine de la santé ainsi
que l’application de la Déclaration
sur l’accord des ADPIC et de la
santé publique».

Aujourd’hui, il faut cependant se
rendre à l’évidence que la renégo-
ciation des dispositions controver-
sées n’a pas été entamée et que
la Commission européenne ne
manifeste aucune intention de
présenter dans l’immédiat une
nouvelle directive sur le sujet.

D’autres questions touchant no-
tamment les implications écono-
miques de la brevetabilité de la
matière vivante pour le monde agri-
cole sont exposées dans une péti-
tion que des représentants des dif-
férentes fédérations agricoles et
des ONG de développement et de
protection de l’environnement ont
remis au Président de la Chambre
des Députés, M. Lucien Weiler, le
17 janvier 2006. Les signataires
exigent que le projet de loi 4673B
«soit retravaillé de façon à exclure
totalement le principe de la breve-
tabilité des plantes et des animaux.
Ils demandent également au Gou-
vernement de se mobiliser en fa-
veur d’une renégociation de la di-
rective 98/44 au niveau européen.»

Dépôt par M. Henri Grethen,
Ministre de l’Économie, 
le 07.06.2000

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

09.12.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi

11.01.2005 Échange de 
vues

01.02.2005 Examen du 
projet de loi

03.03.2005 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

22.11.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

08.12.2005 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

15.12.2005 Discussion sur 
les 
amendements 
proposés par 
M. Kox

19.01.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.02.2006
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5405 - Projet de loi
portant approbation

1. du Protocole établi sur la
base de l’article 43, para-
graphe 1, de la convention
portant création d’un Office
européen de police (conven-
tion Europol) et modifiant
l’article 2 et l’annexe de la-
dite convention, signé à
Bruxelles, le 30 novembre
2000

2. du Protocole modifiant la
convention portant création
d’un Office européen de po-
lice (convention Europol) et
le protocole sur les privi-
lèges et immunités d’Euro-
pol, des membres de ses or-
ganes, de ses directeurs ad-
joints et de ses agents,
signé à Bruxelles, le 28 no-
vembre 2002, et

3. du Protocole établi sur la
base de l’article 43, para-
graphe 1, de la convention
portant création d’un Office
européen de police (conven-
tion Europol), modifiant la-
dite convention, signé à
Bruxelles le 27 novembre
2003

Le projet de loi sous examen vise
principalement à approuver une
série de Protocoles ayant modifié
la Convention établie sur la base
de l’article K.3 du Traité sur l’Union
européenne portant création d’un
Office européen de police, signée
à Bruxelles, le 26 juillet 1995, plus
communément désignée comme
«Convention Europol». Cette
Convention a été approuvée au
Luxembourg par une loi du 29 mai
1998, publiée au Mémorial A N°42
du 10 juin 1998, page 619, avec
une autre loi du 29 mai 1998 ayant
approuvé le Protocole du 24 juillet
1996 concernant l’interprétation à
titre préjudiciel de la Convention
Europol par la Cour de Justice des
Communautés Européennes.

Il s’agit plus précisément des Pro-
tocoles suivants:

- le Protocole du 30 novembre
2000, qui élargit les compétences
d’Europol au blanchiment d’argent
en général, même si l’infraction
sous-jacente au blanchiment (l’in-
fraction dite primaire) ne relève pas
de ses compétences1,

- le Protocole du 28 novembre
2002, qui met en œuvre l’article 30
paragraphe (2) du Traité sur
l’Union européenne qui prévoit la
possibilité pour Europol de partici-
per à des équipes communes
d’enquête et de demander aux au-
torités compétentes des États
membres d’entamer des en-
quêtes2, et enfin,

- le Protocole du 27 novembre
2003, qui apporte un certain
nombre d’améliorations au fonc-
tionnement d’Europol, telles que la
modification des attributions du
conseil d’administration, du direc-
teur d’Europol ou encore la possi-
bilité pour un État membre d’autori-
ser les contacts directs entre leurs
services de police et Europol sans
devoir passer par l’unité nationale3.

Europol, dont le siège se trouve à
La Haye aux Pays-Bas, a été insti-
tué dès 1992 après que le traité de
Maastricht ait conclu à la nécessité
de mettre sur pied un Office euro-
péen de police. La Convention Eu-
ropol est entrée en vigueur le 1er

octobre 1998.

Europol a été créé dans le but
d’accroître la sécurité au sein de
l’espace européen en contribuant
à améliorer l’efficacité des services
de police compétents des États
membres et leur coopération dans
de nombreux domaines tels que le
trafic de stupéfiants, la traite d’être
humains, le trafic illicite de ma-
tières radioactives et nucléaires ou
encore la lutte contre le terrorisme.

Il apporte son concours aux États
membres en facilitant l’échange
d’informations entre les services de
répression nationaux, en rassem-
blant et analysant les informations
et les renseignements, en commu-
niquant aux services compétents
des États membres les informa-
tions les concernant, en informant
ces mêmes services des liens
constatés entre des faits délictueux
ou encore en gérant des recueils
d’informations informatisées. En ef-
fet, l’une des missions essentielles
d’Europol est de gérer et d’alimen-
ter un système d’informations infor-
matisé TECS alimenté directement
par les États membres et directe-
ment accessible aux unités natio-
nales, aux officiers de liaison Euro-
pol (OLE) et autres personnes ha-
bilitées.

Il convient de souligner que
contrairement au FBI des États-
Unis, Europol n’a pas de compé-
tence effective sur le terrain. Les
agents d’Europol ne peuvent pas
mener des enquêtes ou arrêter des
suspects. Il ne s’agit donc pas
d’une force de police européenne.

Depuis qu’Europol a officiellement
démarré ses activités en juin 1999,
l’institution n’a cessé de se déve-
lopper. Il emploie quelque 490 col-
laborateurs, dont 80 officiers de
liaison OLE en provenance des
États membres et d’un certain
nombre d’États tiers. Plusieurs ac-
cords de collaboration ont été
conclus ou sont en cours de négo-
ciation avec un certain nombre de
pays tiers dont des pays candidats
à l’Union européenne ou encore la
Suisse et la Russie. Europol dis-
pose de plusieurs officiers de liai-
son OLE à Washington et d’un offi-
cier de liaison OLE auprès d’Inter-
pol.

Tous ces développements ont ren-
du nécessaire une modification de
la Convention Europol en adaptant
notamment les compétences et les
moyens d’Europol. Or, c’est préci-
sément l’objet des trois Protocoles
mentionnés ci-avant.

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires
étrangères et de
l’Immigration, le 25.11.2004

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
juridique

(Président: M. Patrick Santer):

23.02.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi

01.02.2006 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5412 - Projet de loi
sur les équipes communes
d’enquête

Le projet de loi sous rubrique en-
tend transposer en droit luxem-
bourgeois le contenu de la déci-
sion-cadre du Conseil du 13 juin
2002 relative aux équipes com-
munes d’enquête et créer un cadre
légal pour la constitution d’une telle
équipe commune.

Il contribue ainsi à réaliser l’un des
objectifs de l’Union européenne
qui est d’offrir aux citoyens un ni-
veau élevé de protection dans un
espace de liberté, de sécurité et

de justice grâce notamment à une
coopération plus intense entre les
forces de police, les autorités
douanières et les autres autorités
compétentes dans les États
membres engagées dans la lutte
contre la criminalité.

Les équipes communes d’enquête
viennent compléter l’arsenal des
moyens qui organisent la coopéra-
tion en matière pénale.

Les principales caractéristiques
des équipes communes d’enquête

Deux ou plusieurs États membres
peuvent décider de recourir à la
mise en place d’une équipe com-
mune d’enquête pour les besoins
d’une enquête pénale lorsque
celle-ci requiert p.ex. une action
coordonnée et concertée ou en-
core la mobilisation de moyens im-
portants. Toutes les infractions pé-
nales peuvent justifier la création
d’une équipe d’enquête commune.

L’équipe d’enquête commune est
créée dans l’État dans lequel l’en-
quête doit être effectuée et se com-
pose des représentants des autori-
tés judiciaires compétentes des
États membres concernés.

La création d’une équipe com-
mune d’enquête doit faire l’objet
d’un accord écrit entre les autorités
compétentes, accord qui précise
l’objectif de l’équipe commune
d’enquête, la durée pour laquelle
elle est constituée, son lieu d’inter-
vention et les moyens à mettre en
œuvre. L’accord devra également
spécifier les personnes qui com-
posent l’équipe ainsi que celles qui
en assument la responsabilité. Il
s’agira le plus souvent de juges
d’instruction, représentants des
parquets, ainsi que d’officiers ou
d’agents des services de police.

L’équipe agit conformément au
droit de l’État sur le territoire duquel
elle intervient. Lorsqu’elle agit 
sur le territoire luxembourgeois,
l’équipe commune d’enquête est
donc placée sous l’autorité du pro-
cureur d’État ou du juge d’instruc-
tion.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, 
le 03.12.2004

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
juridique

(Président: M. Patrick Santer):

23.02.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi

05.10.2005 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.11.2005 Présentation et 
adoption d’une 
proposition 
d’amendement 
pour l’art. 2, par. 
(1) et (2)

01.02.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5429 - Projet de loi
relative à l’introduction des
normes comptables interna-
tionales pour les établisse-
ments de crédit portant mo-
dification de la loi modifiée

du 17 juin 1992 relative aux
comptes des établissements
de crédit et transposition:

- de la directive 2001/65/CE
du Parlement européen et du
Conseil du 27 septembre
2001 modifiant les direc-
tives 78/660/CEE, 83/349/
CEE et 86/635/CEE en ce qui
concerne les règles d’éva-
luation applicables aux
comptes annuels et aux
comptes consolidés de cer-
taines formes de sociétés
ainsi qu’à ceux des banques
et autres établissements fi-
nanciers;

- des articles 5 et 9 du règle-
ment (CE) No 1606/2002 du
Parlement européen et du
Conseil du 19 juillet 2002 sur
l’application des normes
comptables internationales;

- de la directive 2003/51/CE
du Parlement européen et du
Conseil du 18 juin 2003 mo-
difiant les directives
78/660/CEE, 83/349/CEE,
86/635/CEE et 91/674/CEE du
Conseil sur les comptes an-
nuels et les comptes conso-
lidés de certaines catégo-
ries de sociétés, des
banques et autres établisse-
ments financiers et des en-
treprises d’assurance

Le présent projet de loi a pour ob-
jet de transposer dans la loi modi-
fiée du 17 juin 1992 relative aux
comptes des établissements de
crédit les mesures communau-
taires introduisant dans l’Union eu-
ropéenne les normes comptables
internationales IAS/IFRS4. Il vise à
actualiser la loi sur les comptes
des établissements de crédit en
fonction des pratiques comptables
modernes, tout en veillant à main-
tenir une certaine souplesse afin
de permettre une compatibilité
avec de futurs changements, no-
tamment en ce qui concerne les
IAS.

Par ailleurs, le présent projet de loi
complète d’ores et déjà les infor-
mations à publier dans l’annexe
des comptes publiés des établis-
sements de crédit en transposant
anticipativement l’article 50 de la
proposition de directive concer-
nant le contrôle légal des comptes
annuels et des comptes consolidés
et modifiant les directives du
Conseil 78/660/CEE et 83/349/
CEE, proposition sur laquelle un
accord politique est intervenu au
Conseil en date du 11 octobre
2005.

Les normes comptables internatio-
nales IAS ont été introduites dans
l’Union européenne par plusieurs
dispositions dont le règlement IAS,
la directive Modernisation des di-
rectives comptables, la directive
Juste Valeur (fair value).

Les deux principaux objectifs du
règlement IAS sont:

- l’adaptation et l’application des
IAS dans l’Union européenne, dans
le but d’harmoniser l’information fi-
nancière consolidée présentée par
les sociétés cotées de droit com-
munautaire afin de garantir un de-
gré élevé de transparence et de
comparabilité des états financiers
et, partant, un fonctionnement effi-
cace du marché communautaire
des capitaux et du marché inté-
rieur;

- l’extension de l’harmonisation de
cette information financière aux

comptes consolidés des sociétés
non cotées ainsi qu’aux comptes
individuels grâce à des options of-
fertes aux États membres.

Comme il s’agit d’un règlement,
l’obligation en question est d’appli-
cation directe, sans que les États
membres aient à la transposer
dans leur droit national.

Le règlement IAS laisse à chaque
État membre le soin de retenir une
ou plusieurs de trois options.
Chaque État membre doit transpo-
ser les options décidées dans son
droit national pour qu’elles soient
applicables.

La modernisation des directives
comptables (par la directive Mo-
dernisation des directives comp-
tables) s’est avérée nécessaire du
fait que les concepts comptables
et les pratiques admises ont consi-
dérablement évolué et que les dis-
positions actuelles ne permettent
pas, dans certains domaines,
d’appliquer des règles cohérentes
avec les principes des IAS.

La directive «juste valeur» prévoit
des modifications sur les règles
d’évaluation en introduisant notam-
ment la juste valeur pour l’évalua-
tion des instruments financiers (IAS
39).

Les modifications apportées par le
présent projet de loi à la réglemen-
tation sur les comptes des établis-
sements de crédit

Le projet de loi transpose toutes
les options prévues à l’article 5 du
règlement IAS en introduisant deux
nouvelles parties dans la loi sur les
comptes des établissements de
crédit, permettant aux banques
non cotées de publier des
comptes consolidés conformes
aux IAS et à toutes les banques de
publier des comptes individuels
conformes aux IAS.

Le projet de loi entend ainsi donner
aux banques la faculté de ne pro-
duire qu’un seul jeu de comptes et
de faire, dès l’introduction de la
nouvelle réglementation, du réfé-
rentiel IAS leur référentiel de base.

Le projet de loi transpose toutes
les dispositions transitoires pré-
vues aux points (a) et (b) de l’ar-
ticle 9 du règlement IAS dans la loi
sur les comptes des établisse-
ments de crédit (cf. partie V), per-
mettant aux banques concernées,
notamment à celles dont seules les
obligations sont cotées, de différer
jusqu’à 2007 l’obligation de publier
des comptes consolidés con-
formes aux IAS.

Le projet de loi transpose toutes
les options comptables offertes par
les directives Juste Valeur et Mo-
dernisation des directives comp-
tables. En introduisant des disposi-
tions IAS sous forme optionnelle, le
législateur permet aux banques de
recourir à l’une ou l’autre disposi-
tion.

Toutes les options offertes aux
banques par le présent projet de
loi sont à soumettre au préalable à
la CSSF.

Le projet de loi transpose, en outre,
dans la loi sur les comptes des éta-
blissements de crédit les disposi-
tions communautaires suivantes,
qui constituent une mise à jour de
certaines dispositions existantes, à
savoir:

- en application de la directive Mo-
dernisation des directives comp-
tables: les dispositions relatives au
contenu du rapport de gestion et
celles relatives au rapport du
contrôleur légal des comptes;

- par anticipation de l’entrée en vi-
gueur de la directive sur le contrôle
légal des comptes: la publication
d’informations sur les honoraires
des contrôleurs légaux des
comptes.

Seules les banques dont les titres
(actions ou obligations) sont cotés
sont obligées de publier leurs
comptes consolidés sous le réfé-
rentiel IAS, en application du ré-
gime obligatoire du règlement IAS
(article 4).

4 Les normes comptables internatio-
nales sont appelées «International
Accounting Standards» («IAS») sui-
vant la dénomination des normes
comptables internationales adop-
tées par l’«International Accounting
Standards Committee» («IASC») ou
«International Financial Reporting
Standards» («IFRS») suivant la dé-
nomination des nouvelles normes
comptables internationales adop-
tées par l’«International Accounting
Standards Board» («IASB»), l’insti-
tut successeur de l’«IASC» depuis
le 1er avril 2001.

1 JOCE C 358 du 13.12.2000.
2 JOCE C 312 du 16.12.2002 
3 JOCE C 2 du 06.01.2004.
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Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 07.01.2005

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

12.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5460 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République de
Lettonie tendant à éviter les
doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en ma-
tière d’impôts sur le revenu
et sur la fortune et du Proto-
cole y relatif, signés à
Luxembourg, le 14 juin 2004

L’article 293 du Traité instituant la
Communauté européenne invite
tous les États membres de l’Union
européenne à conclure des
conventions contre les doubles im-
positions avec les autres États
membres.

La présente Convention s’est inspi-
rée du modèle OCDE de conven-
tion fiscale concernant le revenu et
la fortune. Les points suivants de la
Convention se distinguent de ce
modèle:

1. Contrairement au modèle OCDE,
qui définit une entreprise d’un État
contractant par référence au siège
de direction effective des entre-
prises, la Convention opte pour
une référence au lieu de résidence
de la personne qui exploite l’entre-
prise (article 3).

La Convention demande explicite-
ment aux autorités compétentes
des deux États contractants de
trancher les conflits de résidence
pour des personnes autres que
des personnes physiques (article
4).

2. La notion d’établissement stable
(article 5) diffère aussi légèrement
de la définition donnée par le mo-
dèle OCDE.

3. En matière d’imposition des divi-
dendes (article 10), le partage du
droit d’imposition entre l’État de la
source et l’État de résidence du
bénéficiaire ne peut en aucun cas
entraîner une perception d’impôt
supérieur à 10% du montant brut
au profit de l’État de la source.
Dans la convention modèle de
l’OCDE ce taux est de 15%. La dé-
finition des dividendes a été modi-
fiée. Il a été ajouté une précision
afin de tenir compte des spécifici-
tés de la législation grand-ducale
en matière de bailleur de fonds et
des arrérages et intérêts d’obliga-
tions.

4. Le Protocole annexé à la
Convention prévoit une clause de
la nation la plus favorisée pour les
intérêts.

5. Contrairement au modèle OCDE,
la Convention prévoit (article 12) le
partage du droit d’imposition entre
l’État de la source et l’État de rési-
dence. Ainsi, des plafonds sont
prévus pour l’imposition dans l’État
de la source. Le Protocole annexé
à la Convention prévoit, comme
pour les intérêts, une clause de la
nation la plus favorisée pour les re-
devances.

6. En ce qui concerne les pensions
du secteur privé, payées en vertu
d’un emploi antérieur, le modèle de
l’OCDE attribue un droit d’imposi-
tion exclusif à l’État de résidence
du bénéficiaire. Le paragraphe 2
de l’article 18 déroge à cette règle
prévue au paragraphe 1, en stipu-
lant que les pensions et autres
sommes payées en application de
la législation sur la sécurité sociale
ne sont imposables que dans l’État
de la source.

7. À la demande de la Lettonie, l’ar-
ticle 21 visant les activités en mer
en relation avec la prospection ou
l’exploration du lit de mer ou du
sous-sol et de leurs ressources na-
turelles est ajouté à la Convention.

8. En ce qui concerne la méthode
d’élimination de la double imposi-
tion (article 24), le Luxembourg
opte, comme à l’accoutumée, pour
la méthode de l’exemption, à l’ex-
ception des dividendes, des inté-
rêts, des redevances et des reve-
nus des artistes, des sportifs et
des revenus qualifiés «autres reve-
nus» figurant à l’article 22 de la
Convention auxquels s’applique la
méthode d’imputation. La Lettonie
retient, d’une manière générale, la
méthode d’imputation.

9. Le modèle OCDE ne réserve
quasi aucun développement à cer-
taines entités ou situations qui inté-
ressent particulièrement le Grand-
Duché. Il s’agit surtout des orga-
nismes de placement collectif et
des holdings. Suivant la Conven-
tion sous rubrique (article 29) sont
explicitement exclus du champ
d’application, les sociétés holding
régies par la loi du 31 juillet 1929 et
l’arrêté grand-ducal du 17 dé-
cembre 1938, les autres sociétés
luxembourgeoises et lettones qui
sont soumises dans les États
contractants à une législation fisca-
le similaire à celle appliquée dans
le cas des holdings et les revenus
qu’un résident letton tire des socié-
tés précitées, ni les actions ou
autres titres de capital.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 13.04.2005

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

19.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5473 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République de Li-
tuanie tendant à éviter les
doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en ma-
tière d’impôts sur le revenu
et sur la fortune, et du Proto-
cole y relatif, signés à
Bruxelles, le 22 novembre
2004

La présente Convention fiscale
s’inspire du modèle OCDE de
convention fiscale concernant le
revenu et la fortune à l’exception
des points suivants:

1. Contrairement au modèle OCDE
qui définit une entreprise d’un État

contractant par référence au siège
de direction effective des entre-
prises, la Convention opte pour
une référence au lieu de résidence
de la personne qui exploite l’entre-
prise (article 3).

La Convention demande explicite-
ment aux autorités compétentes
des deux États contractants de
trancher les conflits de résidence
pour des personnes autres que
des personnes physiques (article
4). En ce qui concerne la définition
de résident d’un État contractant,
la Convention ajoute le lieu d’enre-
gistrement à l’énumération des
termes et expressions qui peuvent
être pris en considération pour la
qualification de résident.

2. La notion d’établissement stable
(article 5) diffère aussi légèrement
de la définition donnée par le mo-
dèle OCDE.

3. La définition des dividendes (ar-
ticle 10) a été légèrement modifiée
par rapport au modèle OCDE en
ne mentionnant pas les revenus
provenant d’actions ou de bons de
jouissance, des parts de mine et
des parts de fondateurs. Une pré-
cision a été ajoutée afin de tenir
compte des spécificités de la lé-
gislation luxembourgeoise en ma-
tière de bailleur de fonds et des ar-
rérages et intérêts d’obligations. Le
droit d’imposition est partagé entre
l’État de la source des dividendes
et l’État de résidence du bénéfi-
ciaire.

4. En ce qui concerne les rede-
vances, le modèle OCDE pose le
principe de l’imposition exclusive
de ces revenus dans l’État de rési-
dence du bénéficiaire. La Conven-
tion sous rubrique prévoit par
contre à son article 12 le partage
du droit d’imposition entre l’État de
la source et l’État de résidence.
Ainsi, des plafonds sont prévus
pour l’imposition dans l’État de la
source. Le Protocole prévoit une
clause de la nation la plus favori-
sée pour les redevances.

5. En ce qui concerne les pensions
du secteur privé, payées en vertu
d’un emploi antérieur, le modèle de
l’OCDE attribue un droit d’imposi-
tion exclusif à l’État de résidence
du bénéficiaire. Le paragraphe 2
de l’article 18 déroge à cette règle
prévue au paragraphe 1, en stipu-
lant que les pensions et autres
sommes payées en application de
la législation sur la sécurité sociale
ne sont imposables que dans l’État
de la source.

6. À la demande de la Lituanie, l’ar-
ticle 21 est ajouté à la Convention,
visant les activités en mer en rela-
tion avec la prospection ou l’explo-
ration du lit de mer ou du sous-sol
et de leurs ressources naturelles.

7. L’article 22 traite du droit d’impo-
sition des revenus qui ne sont pas
réglementés dans les articles 6 à
21. Suivant le modèle de l’OCDE,
ces revenus sont généralement im-
posés dans l’État de résidence du
bénéficiaire. La Convention sous
rubrique déroge à cette règle en
disposant que ces revenus sont
également soumis à l’imposition
dans l’État de la source.

8. En ce qui concerne la méthode
d’élimination de la double imposi-
tion (article 24), le Luxembourg
opte, comme à l’accoutumée, pour
la méthode de l’exemption, à l’ex-
ception des dividendes, des inté-
rêts, des redevances et des reve-
nus des artistes, des sportifs et
des revenus qualifiés «autres reve-
nus» figurant à l’article 22 de la
Convention auxquels s’applique la
méthode d’imputation qui, d’une
manière générale, a été retenue
par la Lituanie.

9. Le modèle OCDE ne réserve
quasi aucun développement à cer-
taines entités ou situations qui inté-
ressent particulièrement le Grand-
Duché. Il s’agit surtout des orga-
nismes de placement collectif et
des holdings. Suivant la Conven-
tion sous rubrique (article 29) sont
explicitement exclus du champ
d’application, les sociétés holding
régies par la loi du 31 juillet 1929 et
l’arrêté grand-ducal du 17 dé-

cembre 1938, les autres sociétés
luxembourgeoises et lituaniennes
qui sont soumises dans les États
contractants à une législation fis-
cale similaire à celle appliquée
dans le cas des holdings et les re-
venus qu’un résident lituanien tire
des sociétés précitées, ni les ac-
tions ou autres titres de capital.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 17.05.2005

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

19.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5487 - Projet de loi
relatif à la participation du
Grand-Duché de Luxem-
bourg

- à la 14e reconstitution des
ressources de l’Association
Internationale de Dévelop-
pement

- à la 8e reconstitution des
ressources du Fonds Asia-
tique de Développement

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’actualiser les engagements
du Luxembourg auprès de l’Asso-
ciation Internationale de Dévelop-
pement et du Fonds Asiatique de
Développement.

Dans les deux cas, il s’agit de par-
ticiper à une reconstitution des res-
sources rendue nécessaire parce
que les institutions en question al-
louent des dons et/ou prêtent leurs
moyens à des taux inférieurs aux
taux du marché.

L’Association Internationale de Dé-
veloppement AID est la filiale de la
Banque Mondiale créée en 1960
pour fournir des ressources finan-
cières à taux réduits aux pays les
plus pauvres dans le monde. Les
crédits de l’AID servent à financer
deux types d’opérations, à savoir
les mesures d’ajustement structu-
rel des finances publiques du pays
bénéficiaire et les projets d’inves-
tissement affectant directement les
conditions de vie des plus pauvres.

Les crédits AID ne portent pas d’in-
térêt (sauf une commission de ges-
tion de 0,75%) et ne sont rembour-
sables que dans un délai de 40 à
50 ans. Par ailleurs, une part crois-
sante de l’assistance de l’AID est
allouée aux États bénéficiaires
sous forme de dons. En raison de
la lenteur des remboursements des
crédits AID, les avoirs de l’AID
doivent être reconstitués périodi-
quement par ses membres les plus
riches.

Les négociations pour la 14e re-
constitution des ressources de
l’AID se sont clôturées en février
2005 à Washington, avec une en-
veloppe financière totale de 34 mil-
liards de dollars. Sur ces 34 mil-
liards de dollars, quelque 18 mil-
liards de dollars proviennent de
nouvelles contributions annoncées
par les 40 pays donateurs, le solde
étant constitué par les rembourse-
ments de crédits antérieurs, les
produits d’investissement et les
transferts de revenu net de la part
de la Banque Mondiale.

En ce qui concerne la contribution
luxembourgeoise à la 14e reconsti-
tution des ressources de l’AID, il a
été décidé d’augmenter la part de
notre pays dans l’AID de 0,10% du
total des contributions à 0,18%,
soit 28,83 millions d’euros. Cette
participation se compose de la
contribution de base (26,72 mil-
lions d’euros), du financement des
dons (0,57 million d’euros) ainsi
que du financement de l’initiative
PPTE (1,54 million d’euros). La
contribution s’opère par l’émission
de trois bons du trésor de
9.610.000 euros chacun, répartis
sur les années budgétaires 2006,
2007 et 2008.

Créé en 1973, le Fonds Asiatique
de Développement (FAD-ADF) est
le guichet concessionnel de la
Banque Asiatique de Développe-
ment, accordant des prêts à taux
réduit et des dons aux pays
membres les plus pauvres de
l’Asie et de la région du Pacifique.
La réduction de la pauvreté reste
l’objectif primordial du Fonds.

L’enveloppe globale de la 8e re-
constitution des ressources du
Fonds Asiatique de Développe-
ment (ADF-IX) s’élève à 7 milliards
de dollars pour les années 2005 à
2008.

Le montant de la participation
luxembourgeoise à ADF-IX est fixé
à 2.925.819 euros. Cette contribu-
tion inclue la participation de base
de 2.625.524 euros, 136.199 euros
pour le financement des dons ainsi
que 164.096 euros représentant
une contribution additionnelle en
support de l’objectif financier origi-
nalement proposé par l’institution
(„high-case scenario“).

La contribution s’opère par l’émis-
sion de quatre bons du trésor de
731.455 euros chacun, répartis sur
les années 2005, 2006, 2007 et
2008.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 05.07.2005

Rapporteur: 
M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

12.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5507 - Projet de loi
autorisant le Gouvernement
à participer au financement
des travaux effectués en re-
lation avec

- l’agrandissement et l’assai-
nissement de la décharge
pour déchets ménagers et
assimilés au Friedhaff/Die-
kirch et la construction
d’une installation de prétrai-
tement mécanique et 

- la construction d’une ins-
tallation de prétraitement
biologique par le syndicat in-
tercommunal pour la gestion
des déchets en provenance
des ménages et des déchets
assimilables des communes
de la région de Diekirch,
Ettelbruck et Colmar-Berg
(SIDEC)

Le projet de loi 5507 a pour objet
d’autoriser le Gouvernement à par-
ticiper au financement des travaux
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d’agrandissement et d’assainisse-
ment de la décharge pour déchets
ménagers et assimilés au Fried-
haff/Diekirch et de construction
d’une installation de prétraitement
mécanique et biologique par le
syndicat intercommunal pour la
gestion des déchets en prove-
nance des ménages et des dé-
chets assimilables des communes
de la région de Diekirch, Ettelbruck
et Colmar-Berg (SIDEC).

Le SIDEC assure la collecte et l’éli-
mination des déchets ménagers et
assimilés en provenance de 57
communes. Le site Friedhaff, utilisé
comme décharge depuis 1945, a
connu plusieurs agrandissements
pour répondre au volume toujours
croissant des déchets à éliminer en
provenance des communes
membres du syndicat intercommu-
nal.

Les travaux relatifs à la décharge
peuvent être divisés en trois
phases. Une première phase com-
prenait l’aménagement d’une nou-
velle aire de dépôt avec toutes les
infrastructures accessoires y rela-
tives, des bassins de rétention des
eaux en provenance de la dé-
charge et le renforcement de la
digue en aval de la décharge. Une
deuxième phase a été consacrée à
la mise en place d’un système
d’étanchement intermédiaire de
certaines aires avec aménagement
d’un drainage de sécurité concer-
nant les eaux de ruissellement et
de condensation. Enfin, une troi-
sième phase aura pour objet les
travaux de planification et de
construction des couches défini-
tives d’étanchement de la dé-
charge avec évacuation des eaux
et gaz en provenance de la dé-
charge.

L’autorisation du législateur est né-
cessaire dans la mesure où l’enga-

gement total de l’État dépasse le
montant prévu à l’article 80, d) de
la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le
budget, la comptabilité et la tréso-
rerie de l’État, en l’occurrence
7.500.000 euros.

Dépôt par M. Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement,
le 25.10.2005

Rapporteur: 
M. Romain Schneider

Travaux de la Commission de
l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

30.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

08.02.2006 Visite du SIDEC

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
14.02.2006

5510 - Projet de loi
relative aux mécanismes de
projet du Protocole de Kyoto
et modifiant la loi du 23 dé-
cembre 2004

1. établissant un système
d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre;

2. créant un fonds de finan-
cement des mécanismes de
Kyoto;

3. modifiant l’article 13bis
de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établisse-
ments classés

Le projet de loi 5510 a pour but de
transposer la directive 2004/101/
CE modifiant la directive 2003/87/
CE établissant un système
d’échange de quotas d’émission
de gaz à effet de serre dans la
Communauté, au titre des méca-
nismes de projet du Protocole de
Kyoto et, partant, d’adapter la loi
du 23 décembre 2004, laquelle a
transposé la directive 2003/87/CE.
La directive 2004/101/CE vise à
approfondir les liens entre le sys-
tème d’échange de quotas d’émis-
sion de l’UE, d’une part, et les mé-
canismes inscrits dans le Protocole
de Kyoto, d’autre part.

Pour rappel, il est convenu dans le
Protocole de Kyoto que les pays in-
dustrialisés réduisent leurs émis-
sions globales de 6 gaz à effet de
serre en moyenne de 5,2% entre la
période de 2008 à 2012 par rap-
port à 1990. Le Protocole introduit
trois mécanismes pour aider à at-
teindre les objectifs de réduction
des émissions:

- l’échange de droits d’émission;

- la mise en œuvre conjointe
(MOC) réalisée par des projets
dans les pays de l’OCDE et les
pays à économie de transition;

- les mécanismes de développe-
ment propre (MDP) sont mis en
œuvre par des projets dans les
pays en développement.

La mise en œuvre du système
d’échange de quotas d’émission a
débuté le 1er janvier 2005. Les
trois premières années constitue-

ront une phase préliminaire, alors
que, durant la période allant de
2008 à 2012, le Luxembourg s’est
engagé à réduire ses émissions de
gaz à effet de serre de 28%.

La directive 2003/87/CE établit 
un système communautaire
d’échange des quotas d’émission
des gaz à effet de serre. L’échange
de droits d’émission autorise les
entreprises à une certaine quantité
d’émissions dans l’atmosphère.
Ces droits d’émission sont délivrés
sous la forme de certificats par les
États membres de l’UE. Si une en-
treprise produit plus d’émissions
que la quantité permise, elle peut
acheter des droits à une autre en-
treprise qui elle n’a pas besoin de
la totalité des droits qui lui ont été
accordés. Il en résulte d’une part
une incitation économique à pro-
duire le moins d’émissions pos-
sible et, d’autre part, la possibilité
de revendre à profit les parts non
utilisées.

La directive 2004/101/CE appro-
fondit le lien entre le système
d’échange de quotas d’émission
de l’UE et le Protocole de Kyoto en
rendant compatibles avec ce sys-
tème les mécanismes dits «de pro-
jet» du Protocole de Kyoto (la mise
en oeuvre conjointe et le méca-
nisme de développement propre). 
De cette manière les exploitants
pourront utiliser ces deux méca-
nismes dans le cadre du système
d’échange de quotas pour s’ac-
quitter de leurs obligations. Le ré-
sultat sera une réduction des coûts
de mise en conformité des installa-
tions soumises au système.

Cette directive reconnaît ainsi la
validité des crédits résultant des
projets de MOC et du MDP au
même titre que les quotas d’émis-
sion, à l’exception de ceux issus
de l’utilisation des terres, du chan-

gement d’affectation des terres et
de la foresterie. Les crédits résul-
tant de projets de MOC sont appe-
lés «unités de réduction des émis-
sions» (URE), tandis que les cré-
dits résultant de projets du MDP
sont appelés «réductions d’émis-
sions certifiées» (REC). La direc-
tive prévoit également des modali-
tés pour éviter que les URE ou les
REC ne soient comptabilisées
deux fois lorsqu’elles résultent
d’activités qui entraînent égale-
ment une réduction ou une limita-
tion des émissions des installations
conformément à la directive
2003/87/CE.

Dépôt par M. Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement,
le 26.10.2005

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission de
l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

30.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen? 

(Négation)

1. Communications

■ M. le Président.- Ech hu fol-
gend Kommunikatiounen ze maa-
chen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5538 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la participa-
tion du Luxembourg à la mission
d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération
en Europe des élections présiden-
tielles au Belarus

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 07.02.2006

2. 5539 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la participa-
tion du Luxembourg à la mission
d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération
en Europe des élections législa-
tives en Ukraine

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 07.02.2006

3. 5540 - Projet de loi portant
transposition de la directive
2004/25/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 avril 2004
concernant les offres publiques
d’acquisition

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget, le
07.02.2006

4. 5541 - Projet de règlement
grand-ducal modifiant l’article 13
du règlement grand-ducal du 21
décembre 2001 portant application
de la directive 2000/14/CE du Par-
lement européen et du Conseil du
8 mai 2000 concernant le rappro-
chement des législations des États
membres relatives aux émissions
sonores dans l’environnement des
matériels destinés à être utilisés à
l’extérieur des bâtiments

Dépôt: Monsieur Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement, le
08.02.2006

5. 5543 - Projet de loi portant inter-
diction de la vente de boissons al-
cooliques à des mineurs de seize
ans

Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, le
14.02.2006

3) Par lettre du 3 février 2006 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir à la Chambre
le texte des documents adoptés
par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
12 au 15 décembre 2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil et de la Commis-
sion concernant la conclusion au
nom de la Communauté euro-
péenne et de la Communauté eu-
ropéenne de l’énergie atomique de
l’accord de coopération scienti-
fique et technologique entre les
Communautés européennes, d’une
part, et la Confédération suisse,
d’autre part;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et le
Royaume du Danemark, étendant
au Danemark les dispositions du
règlement (CE) N° 343/2003 éta-

blissant les critères et mécanismes
de détermination de l’État membre
responsable de l’examen d’une de-
mande d’asile présentée dans l’un
des États membres par un ressor-
tissant d’un pays tiers et du règle-
ment (CE) N° 2725/2000 concer-
nant la création du système «Euro-
dac» pour la comparaison des em-
preintes digitales aux fins de l’ap-
plication efficace de la Convention
de Dublin;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion d’un protocole à l’ac-
cord entre la Communauté euro-
péenne, la République d’Islande et
le Royaume de Norvège relatif aux
critères et mécanismes permettant
de déterminer l’État responsable
de l’examen d’une demande
d’asile introduite dans un État
membre, en Islande ou en Nor-
vège;

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil concernant la
conclusion du protocole fixant les
possibilités de pêche et la contre-
partie financière prévues par l’ac-
cord entre la Communauté écono-
mique européenne et la Répu-
blique des Seychelles concernant
la pêche au large des Seychelles,
pour la période allant du 18 janvier
2005 au 17 janvier 2011;

- résolution sur le programme légis-
latif et de travail de la Commission
pour 2006; 

- résolution sur les droits de
l’homme et la liberté de la presse
en Tunisie et l’évaluation du som-
met mondial sur la société de l’in-
formation de Tunis;

- résolution sur l’utilisation présu-
mée de pays européens par la CIA
pour le transport et la détention illé-
gale de prisonniers;

- résolution sur le degré de prépa-
ration à l’adhésion à l’Union euro-
péenne de la Bulgarie;

- résolution sur le degré de prépa-
ration à l’adhésion à l’Union euro-
péenne de la Roumanie, et

- résolution sur les droits de
l’homme en Russie et la nouvelle
législation relative aux ONG.

2. Ordre du jour
Mir kommen elo zum Ordre du jour
vun dëser Woch. D’Presidentekon-
ferenz huet an hirer Réunioun vum
9. Februar Folgendes virge-
schloen. Haut de Mëtteg hu mer: 

1. Eng Froestonn un d’Regierung; 

2. Question avec débat vum Här
Fernand Diederich; 

3. Eng Aktualitéitsstonn op Ufro
vun der DP-Fraktioun iwwert den
Dialog tëscht de Kulturen, an dann
nach

4. De Projet de loi iwwert d’Dé-
charge vum Fridhaff. 

Muer de Mëtten diskutéiere mer: 

1. De Projet de loi iwwert d’Brevets
d’invention, an 

2. De Projet de loi iwwert de Proto-
koll vu Kyoto. 

Iwwermuer, den Donneschdeg, hu
mer: 

1. Zwou Propositiounen iwwert
d’Revisioun vun de Verfassungsar-
tikelen 68 an 69. Béid Proposi-
tioune ginn an enger Diskussioun
behandelt, a bei der Ofstëmmung
ass eng qualifizéiert Majoritéit er-
fuerdert; 

2. De Projet de loi iwwert d’Konven-
tioun Europol;

3. De Projet de loi iwwert d’Équipes
communes d’enquête; 

4. De Projet iwwert de Fonds Asia-
tique de Développement; 

5. De Projet iwwert d’Établisse-
ments de crédit;

6. Ee Steierofkommes tëscht Lëtze-
buerg a Lettland, a schliesslech
nach 

7. E Steierofkommes tëscht Lëtze-
buerg a Litauen.

D’Riedezäit bei de Projeten 2 bis 7
ass nom Basismodell festgeluecht.
Ass d’Chamber mat dem Ordre du
jour d’accord? 

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

3. Heure de questions
au Gouvernement
Haut de Mëtte fänke mer u mat der
Heure de questions. Laut Artikel 78
vum Chamberreglement huet en
Deputéierten zwou Minutten Zäit,
fir seng Fro virzedroen, an d’Regie-
rung véier Minutten Zäit, fir drop ze
äntwerten. D’Froe kommen ofwies-
selnd vu Majoritéit an Oppositioun. 

Als éischt Fro hu mer déi vum ho-
norabelen Här Marco Schank iw-
wert de Schutz vun de Gewässer.
Här Schank, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°63 du 13 février
2006 de Monsieur Marco
Schank relative aux me-
sures préventives de protec-
tion d’eau de la part des
communes et la coopération
avec le secteur agricole
dans ce domaine, adressée
au Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Terri-
toire

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt de Minister, deen
zoustänneg ass fir d’Waasser an
der Regierung, eppes froen, an
zwar am Kontext vum preventive
Waasserschutz. Et ass jo esou, datt
preventive Waasserschutz ee we-
sentleche Bestanddeel vum Waas-
sermanagement zu Lëtzebuerg
ass. Eng Partie Gemengen, Ge-
mengesyndikater, déi probéieren
och an Zesummenaarbecht mat
der Landwirtschaft, mat de Stéit an
esou weider, eis Waasserreserven
ze protégéieren. 

Mer mierken awer, wa Gemenge
respektiv Gemengesyndikater wël-
len Aiden u Bauere ginn, wa se
wëlle Berodunge bezuele fir
d’Landwirtschaft, dann däerfen déi
eng dat, an déi aner däerfen dat
net. Ouni elo hei Nimm vu Gemen-
gen oder Gemengesyndikater ze
nennen, ass et ganz kloer esou,
datt déi eng et kënne maachen, déi
aner däerfen et net. 

Hei meng éischt Fro, déi also do-
hinner ziilt: Firwat ass dat esou? An
Zukunft, besonnesch am Zesum-
menhang mat der Ëmsetzung vun
der Kaderdirektiv, misst dat jo
spéitstens dann änneren!

An déi zweet Fro dru gehong: Eist
gréisst Waasserwierk, de SEBES,
ass amgaang seng Statuten ze än-
neren, an esouwäit wéi ech weess,
ass nach ëmmer net virgesinn, datt
an deene Statute soll drastoen, wat
fir preventive Waasserschutz ge-
maach gëtt. An ech mengen awer,
wann een dobaussen am Ausland
kuckt, datt déi Kooperatiounsmo-
deller mat der Landwirtschaft haut
den A an den O si fir preventive
Waasserschutz. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. D’Wuert huet elo den Här
Innenminister Jean-Marie Halsdorf.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dem Här Schank seng Fro mécht
ganz vill Sënn, well d’Landwirt-
schaft ass sécherlech e wichtege
Partner fir eis an der EU. Am Fong
geholl, wann ee kuckt, wat do
Landwirtschaft genotzt gëtt, fir do
eng Struktur ze kréien, déi nohal-
teg ass, well 50% vun der Gesamt-
fläch vun der EU gëtt vun der
Landschaft bewirtschaftet. Am
Süde vun Europa sinn dat bis 60%
vum Waasser, déi an d’Bewässe-
rung ginn. Also ass et kloer, dass
ee sech do muss eng Linn ginn. 
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Ordre du jour
1. Communications
2. Ordre du jour
3. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°63 du 13 février 2006 de Monsieur Marco
Schank relative aux mesures préventives de protec-
tion d’eau de la part des communes et la coopération
avec le secteur agricole dans ce domaine, adressée
au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Ter-
ritoire

- Question N°64 du 14 février 2006 de Monsieur Emile
Calmes relative à l’introduction d’une taxe écologique,
adressée au Ministre des Transports

- Question N°65 du 14 février 2006 de Monsieur Roland
Schreiner relative à la mise en application de dif-
férents aspects de l’accord salarial signé entre le Gou-
vernement et la CGFP en date du 31 mai 2005, adres-
sée au Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative

- Question N°66 du 14 février 2006 de Monsieur Claude
Adam relative au soutien à la création d’un lycée
Schengen à Perl dans le cadre d’une coopération
entre la Sarre et Luxembourg, adressée au Ministre
de l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle

- Question N°67 du 14 février 2006 de Monsieur Marcel
Glesener relative à la préservation des hauts-four-
neaux de Esch-Beval, adressée au Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

- Question N°68 du 14 février 2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative au régime de payement unique des
primes dans le secteur agricole, adressée au Ministre
de l'Agriculture, de la Viticulture et du Développement
rural

- Question N°69 du 14 février 2005 de Madame Claudia
Dall'Agnol relative aux procédures d'intervention et de
prévention en cas de survenance de méningite dans
les écoles, adressée au Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale

- Question N°70 du 14 février 2006 de Monsieur Xavier
Bettel relative à la fixation et à l'adaptation des loyers
du Fonds du Logement, adressée au Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Logement

- Question N°71 du 14 février 2006 de Monsieur Camille
Gira relative au règlement grand-ducal type sur les
bâtisses, les voies publiques et les sites, adressée au
Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire 

- Question N°72 du 14 février 2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative au lit de rivière de la Sûre, adressée
au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Ter-
ritoire

- Question N°73 du 14 février 2006 de Monsieur Gast
Gibéryen relative à la situation financière du Fonds
communal de dotation financière, adressée au Mi-
nistre de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire

4. Question avec débat N°5 de M. Fernand Diederich rela-
tive au bilan de la loi du 8 décembre 2000 sur le sur-
endettement

5. Heure d'actualité demandée par le groupe DP relative au
dialogue des cultures
(Exposé - Débat)

6. 5507 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à partici-
per au financement des travaux effectués en relation
avec
- l'agrandissement et l'assainissement de la décharge

pour déchets ménagers et assimilés au Friedhaff/
Diekirch et la construction d'une installation de prétrai-
tement mécanique et

- la construction d'une installation de prétraitement bio-
logique par le syndicat intercommunal pour la gestion
des déchets en provenance des ménages et des
déchets assimilables des communes de la région de
Diekirch, Ettelbruck et Colmar-Berg (SIDEC)

(Rapport de la Commission de l’Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; M. Jean Asselborn, Vice-Premier
Ministre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée Jacobs et
Mady Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, François Biltgen,
Jeannot Krecké, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie
Halsdorf, Claude Wiseler et Jean-Louis Schiltz, Ministres; 
M. Nicolas Schmit, Ministre délégué; Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 15.00 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident

MARDI,  14 FÉVRIER 2006 25 E SÉANCE M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident
M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident



Dir hutt ugeschwat, éischtens
d’Hëllefen un d’Gemengen. Do
muss ech soen, dass mer och do
am Ufank sinn. Mer hunn e Pilot-
projet lafe mat Waldbëlleg, wou
Fachleit aus der Landwirtschaft
Bauere beroden. Och d’Landwirt-
schaftskammer huet Projete ge-
maach. Ech hu mol hei nogekuckt,
zu Miersch, zu Réiden un der At-
tert, zu Viichten, um Geieschhaff,
am Äischdall si lauter Pilotprojeten.
Mir wëllen doraus léieren. Mer wël-
len déi Iddi, déi Der hutt, fir Waas-
serschutz a preventive Waasser-
schutz ze maachen, also ophuelen.
Wann elo d’Wasserrahmenrichtlinie
déposéiert ass, wëlle mer do Dis-
kussioune féieren. 

Ech si beflass, fir mat de Respon-
sabele vun der Agriculture, mam
Här Boden senge Leit, fir do ze ku-
cken, fir an déi Iddi, déi Der opge-
worf hutt, also an d’Hëllefen do eng
gewësse Linn dranzekréien. 

An deen anere Punkt, wat d’SEBES
ugeet, wou Der sot, si sollen och
am Fong geholl am preventive
Waasserschutz méi offensiv ginn,
do kann ech Iech matdeelen, dass
ech den 11. Januar e Bréif ge-
maach hunn un de President vun
der SEBES, wou ech him wuert-
wiertlech geschriwwen hunn:
«Pour ce qui est du rôle du SEBES
en matière de protection de l’eau,
j’estime que le comité de votre syn-
dicat devrait analyser cette ques-
tion de façon positive.» 

Dir gesitt also, op wéi enger Wel-
lelängt ech do sinn. Ech mengen,
ech wier op därselwechter wéi Dir.
An ech hunn dat Gefill, dass de
SEBES och wëllt méi aktiv ginn am
Beräich vum preventive Waasser-
schutz. Mir wäerten also versichen,
fir am Sënn eist Grondwaasser
besser ze schützen, wat eng vun
den Oplagen ass vun der Wasser-
rahmenrichtlinie, do eng Strategie
ze kréien, wou mer dann eben hël-
lefe gi respektiv d’Baueren derzou
kréien duerch vläicht Oflage vu
Geld - dat muss een elo kucken,
wéi een dat upaackt, mä ech fan-
nen Är Iddi ganz positiv, a mir
wäerten eis mat Iech ralliéieren.
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann déi nächst Fro, déi
vum honorabelen Här Emile
Calmes iwwert d’Aféierung vun en-
ger Ekotax bei den Autoen. Här
Calmes, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°64 du 14 février
2006 de Monsieur Emile
Calmes relative à l’introduc-
tion d’une taxe écologique,
adressée au Ministre des
Transports

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, beim Début vum Autosalon hat
den Ëmweltminister annoncéiert, e
géif eng Ökosteier aféieren, déi
dann den 1. Januar 2007 géing a
Kraaft trieden, a bei där d’Rech-
nung net méi no de Cylindréën, no
de Kubike géif goen, mä a sech no
den Emissiounswäerter. An deem
Kontext hunn ech eng Partie Froen
un de Minister ze stellen. 

Déi éischt Fro: Do wollt ech e froen,
ob déi Ökosteier a sengem Gaart
gewuess ass, oder ob en déi op
der Europäescher Wiss gepléckt
huet. Ech weess net, ob eng Direk-
tiv an deem Sënn an Ausaarbech-
tung ass. Wann dat esou wier, da
kéint ee jo mol froen, wien da
schonn esou eppes hätt, wou dat
wier, a wat fir Erfahrungen déi Län-
ner a sech do dermat gemaach
hunn. 

Da wollt ech e froen, wat fir eng
Verwaltung, oder wien datt sech a
sech ëm d’Andreiwe vun där Tax
do géif bekëmmeren, wat jo dann
eng Ökosteier ass. Ech wollt en
och froen, wat a sech d’Differenz
ass zwëschent enger Tax, déi sech
op d’Emissioune berifft, an enger
Tax, déi virdrun de Kubiken ent-
sprach huet, wou datt do d’Diffe-
renz ass, vu datt dat eent an dat
anert zimlech datselwecht ass,
oder ob dat méi differenziéiert gëtt. 

Da wollt ech e froen, wéi datt se
gerechent gëtt, och ob domat eng
Erhéijung vun där Autostax verbon-
nen ass, a finalement, wat datt mat
deene Suen do geschitt, ob déi en-
gem spezielle Fong affectéiert
géife ginn, wéi zum Beispill dem
Kyoto-Fong. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. D’Wuert huet den zoustän-
nege Minister, den Här Lucien Lux.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, op
d’Fro, op wéi enger Plaz déi Iddi
vun der ökologescher Taxéierung
gebuer ginn ass, kënnt ech äntwer-
ten: Se ass an der Reduktiounsa-
nalys an am Programm vu mengem
Virgänger, dem Här Charles Goe-
rens, am Mee 2000 virgeluecht
ginn, an eng vun 29 Moossnamen,
déi proposéiert waren, fir d’CO2-
Emissiounen zu Lëtzebuerg ze re-
duzéieren. Doniewent ass se den
12. Oktober d’lescht Joer an der
Ried vum Statsminister iwwert
d’politesch Prioritéite vun der Re-
gierung nach eng Kéier kloer be-
kräftegt ginn. 

Ech hunn am Ufank vum Autofesti-
val déi Iddi nach eng Kéier dohin-
nergeluecht, fir kloer ze maachen,
dass mer op der Basis effektiv vun
engem Projet de directive schaffen,
dee mer kritt hunn am Hierscht
d’lescht Joer, wou d’Kommissioun
eng Propositioun mécht, fir et an
alle Länner ëmzesetzen - also, net
méi no Kubikstäerkten, mä no
Schadstoffemissiounen déi Taxéie-
rung vun den Autoen an de 25 Län-
ner vun der Europäescher Unioun
ze maachen. Ech bekräftegen, datt
dat eleng géing duergoen, fir d’Né-
cessitéit vun der Reform kloer ze
maachen. Ech mengen awer, dass,
wa mer am Mee wëllen en éischte
Programm virleeë vu Potenzialer fir
d’Reduktioun vun eisen CO2-Emis-
siounen, dat ee vun de Punkten
ass, déi mer mussen ugoen. 

Dir frot dann och nach: A wat fir
enge Länner ass dat an der Zwë-
schenzäit nach geschitt op Grond
vun deem Projet de directive? Na-
tierlech nach bei kengem, mä et
ass kloer, dass d’Briten an hirer
Taxéierung haut schonn CO2-Emis-
sioune berechnen an dass déi
Däitsch säit langem eng Taxéie-
rung hunn, déi sech haut mécht op
den Euronorme 4 a muer héchst-
wahrscheinlech Euronorme 5, also
méi op den NOx-en, op de Stéck-
oxiden an op dem renge Stëbs. 

Wat elo d’Introduktioun hei zu Lët-
zebuerg ubelaangt, mengen ech,
ass et eng gutt Geleeënheet, fir
eng Kéier kloer ze maache bei
deenen, déi dat dobaussen oft
duerchernee geheien, dass dës
nei Taxéierung déi aktuell Taxéie-
rung, déi mer hunn, ersetzt. Et ass
also näischt Neies, wat mer hei
aféieren. Et ass eng nei Akzen-
tuéierung vun där Tax, déi mer säit
Joren, ech kënnt scho bal soen,
säit Jorzéngten, hei zu Lëtzebuerg
hunn. 

An ech mengen, et gëtt dobaussen
e groussen Accord driwwer, dass
et noutwendeg ass an dësen Zäi-
ten, déi Taxéierung net eleng op
Grond vu Cylindrée-s-stäerkten ze
maachen, mä se ze maachen op
Grond vun de Schadstoffen. En
Aarbechtsgrupp, dee mer agesat
hunn, ass elo haut de Mëtte wäh-
rend dëser Zäit amgaangen eng
drëtte Kéier dodrobber ze schaf-
fen. 

Dir frot, wat fir eng Verwaltung déi
ass, déi sech ëm d’Ëmsetzung
wäert këmmeren. Dat ass de Fi-
nanzministère, deen d’Propositiou-
nen herno wäert hei an der Cham-
ber deponéieren. Mir hunn en Aar-
bechtsgrupp, an deem niewent de
Finanzen och den Transport- an
den Ëmweltministère an och d’Kon-
trollstatioun vu Sandweiler sinn,
dee ganz wichteg wäert sinn, fir
d’Ëmsetzung herno ze maachen,
an deen och amgaangen ass, eng
Rei vu Modeller ze analyséieren. 

Doniewent versiche mer de Ver-
such - an ech mengen, ech hunn

dat dobausse scho gesot -, no-
deem mer d’ADAL an d’FEGAR-
LUX gesinn hunn, déi zoustänneg
Associations professionnelles vum
Secteur, déi iwwregens, muss ee
luewenswäerterweis hei soen,
mam Prinzip vun där ökologescher
Taxéierung sech d’accord erkläert
hunn, fir eis driwwer eens ze sinn,
dass d’Prioritéit an der Bemies-
sung soll d’CO2-Emissioune sinn,
dass mer awer och versichen an
deem Modell renge Stëbs a Stéck-
oxide mat dranzekréien; awéiwäit
dass dat eis an engem relativ
onbürokratesche Modell geléngt,
muss sech dann erausstellen. 

Mir hu gesot, dass mer et wëlle ver-
siche fir den 1. Januar 2007 fäer-
deg ze hunn, an ech mengen, et
wäert, wéi d’Unicitéit vum Budget
et verlaangt, wéi haut an de Bud-
get eragoen. Dass dat natierlech
hëlleft, fir eenzel Moossnamen am
Rahme vun eise Reduktiounspo-
tenzialer kënne besser ze finan-
zéieren, ass evident. An dobäi
däerfe mer net vergiessen, dass
20% vun där Steier, wéi bis elo, un
d’Gemenge wäerte goen. Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Roland
Schreiner iwwert d’Mise en appli-
cation vu verschiddenen Aspekter
vum Accord salarial an der Fonc-
tion publique. Här Schreiner.

- Question N°65 du 14 février
2006 de Monsieur Roland
Schreiner relative à la mise
en application de différents
aspects de l’accord salarial
signé entre le Gouverne-
ment et la CGFP en date du
31 mai 2005, adressée au
Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme ad-
ministrative 

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. Léif
Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wollt dem Minister vun der Fonction
publique eng Fro stellen iwwert
d’Ëmsetzung vum Accord salarial,
deen d’Regierung mat der CGFP
den 31. Mee 2005 ënnerschriwwen
huet. Et ass jo esou, dass déi Dee-
ler vum Accord, déi an e Gesetz
afléisse mussen, vun der Chamber
am Juli vum leschte Joer an an en-
ger zweeter Etapp och am Dezem-
ber vum leschte Joer hei éva-
cuéiert goufen an a Kraaft ge-
truede sinn. Zum Gehältervertrag
gehéieren awer och verschidde
Punkten, déi iwwer Reglement
grand-ducal ëmgesat musse ginn -
ech mengen, et sinn der sechs am
Ganzen, à moins dass ech mech
verzielt hunn -, an do schéngt et
mer esou ze sinn, wéi wa se nach
net all publizéiert wieren. Ech den-
ken zum Beispill un deen, dee vir-
gesäit, dass de Congé de circons-
tance beim Accouchement vun der
Fra vun zwee op véier Deeg erop-
gesat gëtt, wou vill Leit jo sécher
och drop waarden. 

Ech wollt also de Minister froen, ob
hie mir an eis alleguerte ka soen,
wou mer mat der Ëmsetzung vun
deene Punkten dru sinn, respektiv
wéini déi verschidde Règlements
grand-ducaux, déi nach ausstinn,
publizéiert kënne ginn. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. D’Wuert huet elo de Mi-
nister vum öffentlechen Déngscht,
den Här Claude Wiseler. 

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President. 

Op d’Fro vum honorabelen Här
Schreiner wëll ech a sech äntwer-
ten, dass e groussen Deel vun
deene Moossnamen jo effektiv ëm-
gesat ginn - wéi Dir et selwer gesot
hutt - iwwert d’Gesetz vum 21. Au-
gust 2005, an deen zweeten Deel

den 23. Dezember 2005 iwwert en
zweet Gesetz. Déi zwee Gesetzer
hunn déi Zäit misste getrennt ginn,
well mer wollte virun der Vakanz
deen Deel vum Accord salarial
duerchkréien, deen a sech d’Aug-
mentatioun vum Punktwäert bedeit
huet, vu datt dee jo retroaktiv aus-
bezuelt ginn ass à partir vum 1. Ja-
nuar 2005 an de Conseil d’État eis
den Avis fir de Rescht vun de
Punkten eréischt duerno ginn huet. 

Dir hutt richteg gemierkt, datt deel-
weis op Basis vun deenen zwee
Gesetzestexter och nach hu mis-
sen eng Rei Règlements grand-
ducaux ëmgesat ginn, an zwar
deen iwwert d’Proratisatioun vun
den Allocation-de-repasën, déi an
Zukunft kënnen op 25, 50 a 75%
proratiséiert ginn; deen ass och
den 18. Januar am Mémorial er-
schéngen an ass also rechtskräf-
teg. Deen zweeten ass d’Fixatioun
vun der Indemnité kilométrique
pour voyage de service, deen ass
och den 18. Januar erschéngen an
ass och rechtskräfteg. Deen drët-
ten, dat ass - an deen hutt Dir spe-
ziell genannt - deen iwwert d’Aug-
mentatioun vum Congé de circons-
tance en cas d’accouchement de
deux jours ouvrables. 

Do ass et esou, datt deen nach net
publizéiert ginn ass, well am Avis
vum Conseil d’État déi Remarque
drasteet, datt sech soll iwwerluecht
ginn, wéi ee mat deem Typ vu
Congé ëmgeet, deen an dësem
Fall, sou wéi en haut am Gesetz
steet, net nëmmen déi Pappe be-
trëfft, déi bestued sinn, «c’est un
congé qui est accordé en cas de
l’accouchement de l’épouse»,
steet do. Dat ass och eng Fro, déi
scho verschiddentlech hei an dë-
sem Kreess gestallt gi war. Op Ba-
sis vun dem Avis vum Conseil
d’État wollt d’Regierung nach eng
Kéier d’Situatioun vun alle Con-
géën duerchkucken, wéi et sech
mam Partenariat an deenen do
Type vu Congé huet an da selbst-
verständlech och d’Publikatioun
vun deem Reglement maachen,
wat also schonn aviséiert vum
Conseil d’État ass a bis op deem
do Detail dann och prett fir d’Publi-
katioun ass.

De véierten Text, dat ass deen iw-
wert d’Indemnité d’habillement
pour tenue de service an deen ass
och den 18. Januar publizéiert
ginn. De fënneften, dat ass de Rè-
glement grand-ducal iwwert de Re-
krutement vum Stagiaire, deen an
Zukunft och soll kënnen à tâche
partielle rekrutéiert ginn; dat ass
och publizéiert ginn. 

An da sinn nach zwou Froen, déi a
sech opbleiwen, an zwar ass dat
déi Fro, déi sech stellt, fir Avance-
menten ze kréien fir Fonction-
nairen, déi an hirer Carrière blo-
ckéiert sinn a méi wéi zwielef Joer
blockéiert sinn. Do, wann Dir Iech
gutt erënnere kënnt, hat de Conseil
d’État eng Opposition formelle ge-
maach, well hie sengerzäit gesot
huet, datt ee misst kucke fir eng
Équivalenz mat der Magistratur ze
schafen, wou dat net hei virgesinn
ass. De Problem ass, datt dat awer
absolut net esou evident ass, wéi
dat sech an engem Saz, an engem
Avis schreift, dofir si mer nach net
do zum Schluss komm. Ech men-
gen, dat wären awer elo all déi
Punkten, déi opgezielt gi waren. 

Weiderhin ass vläicht nach ze
soen, datt nach en anert Regle-
ment, wat awer méi fréi ëmgesat
ginn ass, vum 25. November 2005,
d’Applikatioun vun der Augmenta-
tioun vum Punktwäert op d’Volon-
taires de l’armée mécht. Dat ass
am November ëmgesat ginn, sou
datt et vum 1. Januar un och gülteg
ass. 

Bleift nach ze soen, datt op där en-
ger Säit och e puer Aarbechts-
gruppen agesat gi waren, déi zu
engem Deel elo schonn, mindes-
tens wat d’Preparativaarbechten
op der Fonction publique sinn, hir
Aarbechten opgeholl hunn. An op
där anerer Säit, dee leschte Punkt,
dat ass dee vun dem Transfert vun
der Kantin vun der CGFP, wou
d’Servicë vun den Travaux publics

an deem Moment amgaang sinn ze
sichen, wat fir eng Alternativen et
gëtt. Mä an dem Kader vun deene
Méiglechkeeten, déi mer an der
Stad Lëtzebuerg hunn - a mir mus-
sen am Zentrum vun der Stad Lët-
zebuerg bleiwen - ass dat net ganz
esou evident. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Claude
Adam iwwert de Bau vun engem
Lycée zu Perel.

- Question N°66 du 14 février
2006 de Monsieur Claude
Adam relative au soutien à
la création d’un lycée Schen-
gen à Perl dans le cadre
d’une coopération entre la
Sarre et Luxembourg, adres-
sée au Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la For-
mation professionnelle 

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Madame
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
de Regierungsrot ënnerstëtzt
d’Schafung vun engem Lycée
Schengen zu Perel am Kader vun
enger Zesummenaarbecht të-
schent dem Saarland a Lëtze-
buerg. Et geet hei ëm e Ganzdags-
lycée am Secondaire an am Se-
condaire technique, wou ee sou-
wuel de Lëtzebuerger Ofschloss
wéi och en däitscht Abitur ka maa-
chen. Sou stoung et um Site vun
der Regierung den 20. Januar
2006 an ech wier frou, fir nach
zousätzlech Informatiounen iwwert
dëse Projet ze kréien. 

Engersäits d’Envergure vun deem
Projet: Wéi vill Schüler, wéi vill
Proffe sollen dohinner goen? Och,
wien däerf dohinner goen? An et
géing eis och interesséieren: Wéini
geet et lass mat deem Lycée? Sinn
do och nach baulech Moossnamen
ze maachen? Ass dat um Site vun
der Realschoul vu Perel oder sinn
do och nach, wat de Site betrëfft,
zousätzlech Froen op?

Ass d’Philosophie vun deem Lycée
déiselwecht wéi déi vum neie Ly-
cée, wéi et am Regierungsrot och
ugedeit ass? Kann een do de Lët-
zebuerger Ofschloss oder den
däitschen Ofschloss maachen?
Oder eventuell déi zwee mat-
eneen? Wie bezilt dat? Sinn do och
europäesch Gelder am Spill? 

An eng zousätzlech Fro, wann
nach Zäit bleift, mä Madame Minis-
ter, Dir hutt mech schonn oft iwwer-
zeegt, datt Der op vill Froen a kuer-
zer Zäit kënnt äntwerten: Wéi ass et
da mat der Primärschoul zu Schen-
gen? Wéi eng Envergure huet déi?
Wéi vill Lëtzebuerger Enseignantë
sinn do mat dran? Wéi ass do on-
geféier d’Evolutioun? Just eng
Gréissenuerdnung: Ass dat ee
grousse Projet oder ass dat éisch-
ter eppes, wat op eng, zwou
Klasse begrenzt ass? Ech soen
Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. D’Madame Minister, zou-
stänneg fir d’Éducation nationale,
huet d’Wuert. Madame Delvaux.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech probéieren. 

Ënnert der viregter Regierung ass
eng Zesummenaarbecht opgebaut
ginn zwëschent dem Saarland a
Lëtzebuerg, notamment wat
d’Schoulen ugeet um Niveau vu
Primärschoulen. Do gëtt et de Mo-
ment en Échange, wou ee Lëtze-
buerger Schoulmeeschter an
Däitschland Schoul hält, an do
haaptsächlech Franséisch en-
seignéiert an der Primärschoul. An
et gëtt een däitschen Enseignant,
deen zu Mondorf an der Schoul
ass, fir do méi Däitsch ze ginn. 
De Wonsch war et vun deenen
zwou Regierungen - deemools och
schonn am Ufank, an dat huet sech
konkretiséiert -, fir déi Zesummen-
aarbecht weiderzeféieren. Well
wann déi Kanner an Däitschland,
déi an der Primärschoul Franséisch
léieren, wann déi net eng Offre
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scolaire kréien, wou se, wa se an
de Lycée kommen, kënne weider-
fueren, dann hu se zwar déi Joren
net verluer, wou se Franséisch ge-
léiert hunn, mä si kënnen awer net
weiderfueren. 

Déi däitsch, saarlännesch Regie-
rung huet mech kontaktéiert, an
dunn hu mer Gespréicher gehat,
wéi mer déi Zesummenaarbecht
da kënnte weider ausbauen. Dat
war och am Sommet zwëschen
dem Saarland a Lëtzebuerg fest-
gehale ginn. Mir sinn elo um Sta-
dium eigentlech vun der Prinzipien-
erklärung. Dat heescht, mir hunn
zesummen e Projet ausgeschafft
vun enger Schoul; dat wär eng
Ganzdagsschoul. D’Envergure wär
ongeféier 700 Schüler- et ass jo
eng Offre scolaire, et ass jo keng
Obligatioun -, wou mer rechnen,
dass am Idealfall d’Halschent Kan-
ner aus Däitschland an d’Hal-
schent Kanner aus Lëtzebuerg géi-
fen dohinner goen, à terme. 

De Site, dee mer zréck géifen ha-
len, wär deen effektiv vun der Real-
schule zu Perl. Deen ass awer net
grouss genuch - also, de Site ass
grouss genuch, mä d’Infrastruktur
misst ausgebaut ginn, notamment
fir eng Kantin dohinner ze kréien, fir
den Accueil vun de Kanner ze
maachen, a wann de Lycée da
Succès huet, fir en duerno an en-
ger zweeter Etapp auszebauen. Do
ass och festgehale ginn, prinzipiell,
wann ausgebaut gëtt, dass mer
d’Fraisë vum Ausbau hallef an hal-
lef géife bezuelen: Halschent Lët-
zebuerg, Halschent d’Saarland.
Dat ass awer nach méi kompli-
zéiert wéi sou. 

D’Offre scolaire géif doranner be-
stoen: An Däitschland hält d’Pri-
märschoul nom véierte Schouljoer
op, dat heescht, vum fënnefte
Schouljoer un wär d’Offre scolaire.
An déi Kanner, déi do an d’Schoul
ginn, déi kréien, wa se derduerch-
gaange sinn, zwou Offeren. Bis
d’néngt Schouljoer, wär et eigent-
lech - wéi soll ech soen - eng Offre
commune, wou mer awer eng Dif-
ferenzéierung maachen nom Ni-
veau, zwee an dann dräi. A vun der
Neuvième u kann een da wielen:
Entweder Gymnasium, wat eise Ly-
cée ass, oder en Équivalent vun ei-
sem Lycée technique, eng Filière. 

(Interruption)

Déi Diplomer, déi déi Kanner géife
kréien, dat wär à la fois en däit-
schen an e lëtzebuergeschen. Dat
ass eigentlech nom Modell vun de
Lycéeë franco-allemands, wou
d’Kanner, déi draginn, och ee fran-
séischen an en däitschen Diplom
kréien. Hei wär et en däitschen an
e Lëtzebuerger Diplom. Et ass also
net entweder oder, mä béides géif
ee kréien. 

Mir huet dat gutt gefall als Modell.
Ech kann Iech awer all Detailer
nach net soen, well mer si jo nach
an den Diskussiounen doriwwer.
Just fir weiderzefueren hat et mir
geschéngt, dass et wichteg wär,
dass ech emol den Accord de prin-
cipe vun der Regierung géif kréien,
ob mir kënnen op dee Wee goen.
Deen hunn ech kritt am Januar. 

An Däitschland leeft déiselwecht
Prozedur. Dat heescht, d’saarlän-
nesch Regierung huet de Feu vert
ginn. Si sinn elo amgaang ze dis-
kutéiere mam Kreistag Merzig-
Wadern, well deen ass Träger, fi-
nanziell, vun där Schoul. Do gëtt et
e Préjugé favorable, mä déi hunn
déi formell Décisiounen nach net
geholl, sou dass ech an dësem
Stadium eigentlech méi dozou elo
net ka soen. Mir denken awer, dass
mer séier géife weiderkommen. Mir
wëllen dann Aarbechtsgruppen
asetzen, déi de Programm méi ge-
nee ausschaffen. Wa mer déi Kon-
ventioun maachen, gëtt dat natier-
lech e Gesetz, wat jo hei muss
duerch d’Chamber goen. Voilà!
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Nächst Fro, déi vum
Här Marcel Glesener, iwwert
d’Erhalung vun den Héichiewen zu
Esch-Belval. Här Glesener, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N°67 du 14 février
2006 de Monsieur Marcel
Glesener relative à la préser-
vation des hauts-fourneaux
de Esch-Beval, adressée au
Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et
de la Recherche

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci, Här President. Kolleeginnen
a Kolleegen, den 28. August 1997
sinn déi lescht Héichiewen op
ARBED-Belval stëllgeluecht ginn.
Ee Joer virdrun, an zur gläicher
Zäit och d’Madame Mutsch, hunn
den Här Jean Spautz an ech sel-
wer iwwert de Wee vun enger par-
lamentarescher Ufro de Wonsch
zum Ausdrock bruecht, fir déi
Héichiewen ze erhalen, fir se ze
restauréieren, a fir se als Symbol
vun enger laangjähreger Ge-
schicht ze klasséieren als Monu-
ment historique. 

Den 11. Dezember 1996 hunn ech
am Numm vun alle Fraktiounen hei
am Parlament eng Motioun presen-
téiert, déi vun alle Fraktiounen ën-
nerzeechent war, wou d’Regierung
och hire Feu vert ginn huet, wou
mer de Wonsch zum Ausdrock
bruecht hunn, fir déi zwee Héich-
iewe mat der Anlag ze erhalen, a
se och ze restauréieren a se ze
klasséieren. 

Haut héiere mer opgrond vu
bestëmmten Initiativen, och vum
Mouvement écologique, a vun en-
ger Rei Leit ëm de Mouvement
écologique vun Esch selwer, datt
de Fonds Belval am Dezember
2005 een Architekturwettbewerb
ausgeschriwwen huet, mä en at-
tendant awer elo schonn amgaan-
gen ass eng ganz Rei wesentlech
Deeler vun der Héichuewenanlag
ofzeräissen, sou datt een net méi
weess, wou et elo hiféiert, an och
ob effektiv nach Substanzielles vun
deenen Héichiewe kann erhale
bleiwen, wat wichteg ass awer och
fir den Nokommen eppes ze wei-
sen hei iwwer eng Period vun in-
dustriellen Aarbechten, déi sech
virun allem am Süden ofgespillt
hunn. 

D’Fro stellt sech vun engem Mora-
toire. Ass dat noutwendeg oder
net? Ech weess et net. Nach ee
Moratoire bedeit vläicht, datt de
Verfall nach ëmmer méi wäit fort-
schreit. Menger Meenung no ass
schonn ze laang gewaart ginn, bis
effektiv ugefaang ass ginn, déi
Héichuewen an déi Anlag ron-
derëm ze erhalen. Ech wéisst also
gär vun der Regierung, wéi dee jët-
zege Stand ass, a wat beabsich-
tegt gëtt, fir dee Site historique op
ARBED-Belval ze halen. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Glesener. D’Wuert huet elo den Här
Kulturminister, den Här François
Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Merci, Här President.
Ech sinn dem Här Glesener dank-
bar, dass en déi Fro hei gestallt
huet, wat mer erlaabt e puer Saa-
chen ze soen, déi ech och muer de
Moien zesumme mam Claude Wi-
seler a mam Octavie Modert dem
Mouvement écologique soen, déi e
Rendez-vous bei eis gefrot hunn,
dee se och direkt kritt hunn. Ech
muss just ëmmer mer Froe stellen,
dass d’Leit, wa se gär e bëssen
diskutéieren e Rendez-vous froen.
Dee gi mer och ëmmer direkt, mä
fir d’éischt kënnt dann normaler-
weis eng Pressekonferenz virum
Rendez-vous. Mäi Gott, dat ass jo
net eise Problem, mä dee vum
Mouvement écologique! 

Deen Dossier vun den Héichiewen
ass ee wichtege fir eist Land, och e
wichtege fir den Développement
vu Belval. Et ass awer e kom-
plexen. An ech soen och hei, dass
et en deieren ass. Et war jo esou,
dass mer, an de Marcel Glesener
huet den Historique hei gemaach,
Debatten haten a geschwat hunn
vum éischten Héichuewen. 

Mir hunn ëmmer vun engem Héich-
uewe geschwat: den A. Den C war

jo fort, a China. An dunn huet
d’ARBED, déi et déi Zäit nach gouf,
ier dass et Arcelor war, eis de B
geschenkt. 

(Interruption)

Jo. Cadeaue sinn heiansdo gutt. 

Déi Fro, déi sech gestallt huet, dat
ass: Wat maache mer mat deenen
Héichiewen A a B, fir déi ze erha-
len? Wéi wäit erhale mer se? Wat fir
eng Roll kréie se an deem ganzen
Développement vu Fonds Belval?
Do sinn an Aarbechtsgruppen,
wou iwregens och Leit derbäisou-
zen, déi sech haut zu Wuert mel-
len, dräi Zeenarioen ausgebaut
ginn. Et ass ganz schwiereg Iech
dat elo hei ze weisen. Den Zeena-
rio A, dat war just eigentlech
d’Tierm behalen an dat Meescht
ofrappen. Dat do war den Zeenario
1. Den Zeenario 3 war bal alles ha-
len. An duerno gouf et en Zeenario
B, op deen ech nach eng Kéier
zréckkommen. Et war eng Kom-
promësssolutioun.

Déi Zeenarien hunn all e Käschte-
punkt. Den Zeenario A, dee mir ni
geheier war, well et fir mech ëmmer
e bësselchen en Disneyland-
Zeenario war, dat war natierlech
dee bëllegsten. Do hätte mer mis-
sen, fir déi Rumpfstrukturen ze
erhalen, 12,5 Milliounen Euro in-
vestéieren, an dann nach eng
Kéier ronn 14 Milliounen op déi
nächst 30 Joer investéieren, fir dat
ze erhalen. Dat heescht, dat wier e
Käschtepunkt op 30 Joer vu 26,5
Millioune ronn.

Am drëtten Zeenario, dee mir dee
sympatheschste war - och anere
Leit an der Regierung, notamment
dem Premier -, do war d’Erhale vun
allem 22,3 Milliounen, an de
Käschtepunkt vun dem 30-Joer-
Konservéieren iwwer 60 Milliounen,
dat heescht, mir waren do iwwer 82
Milliounen.

D’Regierung huet sech no laangen
Diskussioune fir den Zeenario B
entschloss. Den Zeenario B, dee
seet: Vum Héichuewen A erhale
mer esou vill wéi méiglech, fir dass
een nach weess, wat en Héich-
uewe war, a vum B erhale mer just
d’Silhouette. Dee Käschtepunkt
beleeft sech op 14,7 Milliounen, fir
dat elo hierzestellen, a fir et wäh-
rend 30 Joer ze erhalen, op 32,7
Milliounen. Ech hunn ëmmer no ue-
wen opgeronnt. Also 47,3 Milliou-
nen Euro, dat war de Käschtepunkt
2. Deen ass also vum Konzept an
och vum Käschtepunkt hier të-
schent deenen zwee.

Zu deem sti mer, dat ass eng Déci-
sioun, déi gefall ass am Regie-
rungsrot den 18. Februar. Ech kann
Iech se och eng Kéier virliesen:
«Ce scénario vise à documenter le
fonctionnement d’un des deux
hauts-fourneaux, qui serait dès lors
conservé avec ses éléments signi-
ficatifs pour montrer l’activité sidé-
rurgique, et à conserver des élé-
ments de silhouette du deuxième
haut-fourneau.

Il tire profit de l’état de conserva-
tion du haut-fourneau A, qui n’a ja-
mais été remis en service depuis
sa dernière campagne de réfection
en 1990. Les éléments principaux
appartenant aux installations du
haut-fourneau A seront maintenus
ainsi que les conduites de grand
diamètre qui permettront de com-
prendre les relations fonctionnelles
entre les éléments. Les équipe-
ments annexes appartenant au
haut-fourneau, tels les bâtiments
électriques et les salles des ma-
chines, les aéro-réfrigérants et les
bassins de granulation, seront dé-
posés, les éléments appartenant
aux installations du haut-fourneau
B seront conservés à un degré
comparable à celui mis en œuvre
dans le scénario 1. Il engendra des
dépenses d’investissement...», wat
ech Iech alles gesot hunn. Dorops-
hin ass de Fonds Belval amgaang
gewiescht, dat ëmzesetzen, an et
sinn dunn nach Bedenke komm

vun eise Servicë vum Sites et Mo-
numents.

Ech sinn du selwer am Oktober...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst esou lues zum
Schluss kommen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Jo, dann halen ech op!
Gutt!

■ M. le Président.- Jo, ech
hunn net gesot, Dir misst direkt
ophalen. Ech hu gesot, Dir musst
elo esou lues zum Schluss kom-
men,...

(Hilarité)

...well Der elo bei véier, bal fënnef
Minutte sidd!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Also, ech sinn dunn am
Oktober sur place gaang an ech
hu mer nach e puer Saachen uge-
kuckt, an ech hunn eigentlech do-
ropshin an eegemächteger Déci-
sioun, ouni d’Regierung ze froen,
dee Käschtepunkt nach verdeiert
vum Zeenario B,...

■ Une voix.- Euh, wat erlaabt
Dir Iech!

■ Une autre voix.- Geet dat
dann nach!

(Interruptions)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Jo! ...andeem ech gesot
hunn, dass verschidden Elementer
misste konservéiert ginn.

Wann Der nämlech den Diagramm
hei kuckt, da gesitt Der - an dat ass
den Haaptpunkt vun der Diskus-
sioun gewiescht -, dass et Gaslei-
tunge ronderëm déi zwee Héich-
iewe gouf, déi deem Ganzen e
gewëssenen Aspect ginn.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Déi Gasleitungen hunn ee Problem
vu Sécherheet, well do leeft eng
Strooss laanscht - eng Strooss iw-
wregens, déi herno d’Stad Esch
muss a Stand halen.

■ Une voix.- Haalt elo op!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Ech hunn doropshin
d’Servicë vu Sites et Monuments,
vum Fonds Belval, vun Agora an
d’Stad Esch zesummegeruff, a mir
hu versicht e Kompromëss ze fan-
nen, wou mer herno am Endeffekt
d’Struktur kënne behale vun deem,
wat ronderëm geet, fir dass een
dee Carré erëmfënnt, wat bedeit,
dass d’Maste stoe bleiwen...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Sou, Här
Minister, elo musse mer wierklech
zum Schluss kommen!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Okay, dann halen ech
op. Merci. Da gitt Der de Rescht
iwwert d’Zeitung gewuer.

(Brouhaha général et hilarité)

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Nächst Fro ass déi vum
honorabelen Här Robert Mehlen
iwwert d’Ausbezuele vun de Pri-
men an der Landwirtschaft. Här
Mehlen!

- Question N°68 du 14 février
2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative au régime de
payement unique des primes
dans le secteur agricole,
adressée au Ministre de
l’Agriculture, de la Viticul-

ture et du Développement
rural

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, mat der Reform vun der euro-
päescher Agrarpolitik huet och de
System vun de Primen, déi an der
Landwirtschaft bezuelt ginn, funda-
mental geännert. De Gros vun
deene Primë si vun der Produk-
tioun découpléiert ginn, dat am Hi-
bléck op d’Verhandlungen an der
WTO, an et ass eigentlech e Sys-
tem vun enger Prime unique age-
fouert ginn, wat fälschlecherweis
als Jeton bezeechent gëtt.

Dat huet natierlech alles e grous-
sen administrativen Opwand mat
sech bruecht, deen och dozou ge-
fouert huet, datt déi Dossiere
selbstverständlech net zur Zäit
fäerdeg waren. Souwäit wéi mer
wëssen, huet d’Regierung awer
eng Avance bezuelt op deem, wat
d’Betriber zegutt hunn, esou datt
de Problem net esou urgent ass.
Mä trotzdeem, de Rescht steet
nach op, an dat crééiert natierlech
an de Betriber e Problem vun Tré-
sorerie, och ganz besonnesch vi-
rum Hannergrond, datt déi aktuell
Auswierkunge vun der Deierecht
vun den Energien dozou féiert, datt
d’Betriber souwisou finanziell méi
schlecht dostinn. Et muss een och
wëssen, datt déi Primen insgesamt
haut ronn 90% vum Revenu vun
eise Bauerebetriber ausmaachen.

Dofir wollt ech den Här Minister
froen: Wéi wäit sinn déi Dossiere
vun de Betriber ofgeschloss? Wéi
wäit sinn hautdësdags d’Primë be-
zuelt? Ass domat ze rechnen, datt
de Rescht ausbezuelt gëtt, a wéi
huet d’Regierung wëlles an Zukunft
d’Ausbezuele vun deene Primen
do virzehuelen?

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo de Land-
wirtschaftsminister, den Här Fer-
nand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Mehlen ass agaangen op
de Payement unique. Dir wësst,
datt mer hei zu Lëtzebuerg no
laangen Diskussioune mam Sec-
teur de System gewielt hunn, fir déi
direkt Bäihëllefe komplett ze ent-
koppele vun der Produktioun. Dat
ass, wéi gesot, no laangen Diskus-
sioune mat dem Secteur gemaach
ginn. Mir hunn do e System ge-
wielt, deen op d’Lëtzebuerger
Landwirtschaft ofgestëmmt ass.

Mir hunn an engem Reglement
vum 8. Abrëll 2005 d’Dispositioune
festgehalen a mir hunn och festge-
halen, datt ee soll der Entwécklung
no 2002 Rechnung droen. Dat
heescht, déi Betriber, déi vergréis-
sert hunn, déi investéiert hunn, déi
kënnen eng Modifikatioun vun hi-
rem historesche Referenzbetrag
ufroen.

Mir hunn eng éischt Kommunika-
tioun iwwert den historesche Refe-
renzbetrag, deen déi eenzel Baue-
ren no dem gewielte System zegutt
haten, matgedeelt. Ufank Mee hu
mer dat gemaach. Mir hu 658
Baueren, déi duerno opgrond vun
deene Bestëmmunge gefrot hunn,
datt hire Referenzbetrag, dee se
matgedeelt kritt hunn, soll modifi-
zéiert ginn, well se wéi gesot ent-
weder investéiert oder de Betrib
vergréissert haten.

Vun deene 658 Demanden, déi am
Fong 1.264 Cas-de-figuren ëm-
faasst hunn, hu mer der elo 640
traitéiert. Dat heescht, et bleiwen
der nach ganz wéineg ze behan-
delen, an Enn vun dësem Mount
wäerten déi reschtlech Fäll trai-
téiert sinn, esou datt dann ufanks
Mäerz déi genee Referenzbeträg
kënnen de Leit matgedeelt ginn.

Mir hunn och an engem Reglement
vum 24. November 2005 festgeha-
len, datt jonk Baueren, déi sech
installéieren, och en zousätzleche
Montant kënne kréie vun 3.030
Euro, entweder ënnert der Form vu
Jetonen oder als Augmentatioun

248

MARDI, 14 FÉVRIER 2006 25 E SÉANCE www.chd. lu



vum Betrag vun hiren eenzelne Je-
tonen. Och do hu mer Demanden
erakritt. Déi wäerten an den
nächste Wochen dann och gesot
kréien, wéi vill a wat fir eng Leit déi
3.030 Euro kréien an ënner wat fir
enger Form se se kréien.

Esou datt mer am Fong Ufank
Mäerz wäerten de Bauere kënne
soen, wat hire Referenzbetrag ass.
Normalerweis mussen déi Mon-
tanten ausbezuelt ginn tëschent
dem 1. Dezember an dem 30. Juni,
dat wäert also an deenen nächste
Joren de Fall sinn.

D’lescht Joer hate mer gefrot a
laang intervenéiert bei der Kom-
missioun, datt se sollten d’Méig-
lechkeet ginn, fir datt een dat
éischt Joer, wou e gewëssenen Dé-
lai a Retard do ass, fir déi ganz Be-
rechnungen ze maachen, kënnt
Avancë bezuelen. Mir hunn och
dunn eng Autorisatioun kritt, fir
80% Avancë kënnen ze bezuelen.
Am Dezember vum leschte Joer
hunn ech Virementë gemaach vu
24.385.769,04 Euro. Dat heescht,
dat ass eng Avance vun 80% op
déi provisoresch Berechnung ge-
wiescht. Et bleiwen also nach 20%
auszebezuelen, niewent deene
Modifikatiounen, déi elo fir déi een-
zel Leit gemaach ginn an déi ronn
224 Millioune wäerten ausmaa-
chen. Am Total wäerten d’Baueren
also eng direkt Bäihëllef kréie vun
32,4 Milliounen Euro.

Dat ass och e Resultat, wat er-
reecht ginn ass no laangen Diskus-
sioune mat der Kommissioun an no
gudde Verhandlungen, déi mer
mat der Kommissioun bei der Re-
form vun 2003 gefouert hunn. Dat
sinn also am Fong déi Montanten,
déi hei am Spill sinn.

An ech denke schonn, datt deen
neie System dierft dozou bäidroen,
datt d’Landwirtschaft och an Zu-
kunft kann op zolitte Féiss stoen,
datt déi Baueren, déi hire Betrib
gutt féieren, och kënne relativ posi-
tiv an d’Zukunft kucken. Mir wäer-
ten am Kader vun deem neien
Agrargesetz och dozou bäidroen,
datt e gudde Kader gesat gëtt, fir
hei zu Lëtzebuerg eng performant
a kompetitiv Landwirtschaft ze be-
dreiwen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro, iwwert
d’Schutzmoossnamen am Fall vun
enger Méningite-Erkrankung an de
Schoulen, kënnt vun der Madame
Claudia Dall’Agnol. Madame
Dall’Agnol!

- Question N°69 du 14 février
2005 de Madame Claudia
Dall’Agnol relative aux pro-
cédures d’intervention et de
prévention en cas de surve-
nance de méningite dans les
écoles, adressée au Ministre
de la Santé et de la Sécurité
sociale

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Häre Ministeren,
léif Kolleeginnen a Kolleegen,
d’Optriede vun engem Fall vu Mé-
ningite suergt ëmmer, an ech men-
gen och zurecht, fir Opreegung an
Onrou bei deene Leit, déi eventuell
a Kontakt ware mat deem Betraffe-
nen. A regelméissegen Ofstänn
kënnt et awer leider och hei bei eis
am Land zum Optriede vun esou
enger traureger Nouvelle, datt
eben erëm déi eng oder aner Per-
soun un dëser Krankheet sech
ugestach huet, esou wéi dat eben
am Moment de Fall ass am Neie
Lycée.

Dem Zeitungsartikel vun de Moien
no ass awer an dësem Fall exem-
plaresch reagéiert ginn. Dofir dann
och an deem Zesummenhang
meng Fro un de Minister, wat dann
iwwerhaapt virgesinn ass beim Op-
triede vun engem Fall vu Ménin-
gite, sief et an enger Schoul, wéi et
elo ass, sief et vläicht muer an en-
gem Betrib. Dann och: Gëtt et eng
Lëscht vu Symptomer, déi de Leit
eventuell géing hëllefen, fir, wann e
Verdacht op Méningite ass, deen
éischter ze identifizéieren? A wann
esou e Verdacht sech bestätegt,

gëtt et dann e geneeën Noutfall-
plang a wëssen d’Leit wien se kon-
taktéiere mussen? A wat genee ass
vläicht am Résumé d’Prozedur hei-
vun?

Zu gudder Lescht géing mech och
nach interesséieren, ob an deem
Beräich nach weider Mesurë vir-
gesi sinn, zum Beispill eng regel-
méisseg Sensibilisatioun vun der
Bevölkerung, fir datt ebe rechtzäi-
teg agegraff gëtt, wann emol eng
Kéier esou e Fall och an engem
senge familiären Ëmfeld géing op-
trieden.

Merci elo scho fir d’Äntwert.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Dall’Agnol. Den Här Gesond-
heetsminister Mars Di Bartolomeo
huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et ass
effektiv esou, wéi d’Madame
Dall’Agnol gesot huet, dass d’Ze-
summenaarbecht exemplaresch
geklappt huet an deem heite Fall
vu Méningite am Neie Lycée, grad
ewéi déi Zesummenaarbecht ex-
zellent geklappt huet 14 Deeg vir-
drun, wéi mer en ähnleche Fall am
Lycée Robert Schuman haten.

Zwee Fäll also an dësem Joer, wat
an där Kondensatioun vläicht e
bëssen aussergewéinlech ass,
awer net an der Zuel, well regel-
méisseg hei zu Lëtzebuerg iso-
léiert Fäll vu Méningite optrieden.
An deene leschte Jore waren et der
regelméisseg zwee bis dräi, mat
enger Exceptioun um Enn vun den
90er Joren, wou mer eng Kéier eng
Konzentratioun vun aacht Fäll beie-
neen haten am Süde vum Land a
wou eng systematesch Impfaktioun
stattfonnt huet, deemools gratis
Impfunge vun de klenge Kanner
bis zu de Jugendlechen erop bis
19 Joer.

An dësem Fall, dee mer iwwert de
Weekend haten, hunn déi Rieder
exzellent anenee gegraff: vun der
Diagnos duerch de Generalist bis
bei den Avertissement vum 112,
wou déi giel Ambulanz, d’Ambu-
lanz, déi fir infektiös Krankheeten
do ass, ageschalt ginn ass mam
Samu; d’Prise en charge am Spidol
an den Avertissement, deen direkt
bei déi zoustänneg Instanze gaang
ass: bei d’Inspection sanitaire, bei
d’schoulmedezinesch Servicer, bei
de Lycée selwer a bei déi zwee Mi-
nisteren. D’Madame Delvaux an
ech sinn e Samschden nach kon-
taktéiert ginn. Mir waren iwwert de
ganze Weekend am Kontakt mat
de Servicer an hu regelméisseg
Bericht erstatt kritt.

Ech hu gesot, dass deen heite Fall
ënner erschwéierte Verhältnisser
stattfonnt huet, well et iwwert de
Weekend geschitt ass an Équipen
hu missen zesummegetrommelt
ginn, mä och dat huet exempla-
resch geklappt. D’Schouldirektioun
zesumme mat deenen zoustänne-
gen Instanzen aus der Santé hu
sämtlech Kanner ugeruff, déi konn-
ten a Kontakt gewiescht si mat
deem Jong, deen infizéiert war, an
hunn hinnen iwwert de Weekend
respektiv bis e Méinden déi Pro-
phylax ginn, déi an esou engem
Fall noutwendeg ass, dat heescht
eng Dosis staarken Antibiotique,
deen déi Bakterien ofdéit, déi dann
net méi infektiös wierke kënnen.

Wéi gesot, mir sinn hei a Presenz
vun enger bakterieller Méningite,
wou et extrem wichteg ass fir déi
Betraffen an déi, déi mat hinnen a
Kontakt waren, dass et eng
Fréierkennung gëtt. D’Madame
Dall’Agnol huet mech gefrot, wéi
d’Symptomer sinn a wéi ee sech
soll verhalen, wann een esou
Symptomer gesäit.

Also, am Ufank sinn et ähnlech
Symptomer wéi bei der Gripp, mat
engem ganz spezifesche Mierk-
mal, dat ass e steift Genéck. An en-
ger méi avancéierter Phas komme
Pinktelcher op d’Haut, déi sech no
an no blo verfierwen. Da gëtt et al-
lerdéngs schonn héich Zäit, fir ze
reagéieren! Wéi gesot, am Zwei-

felsfall bei den Hausdokter. Den
Hausdokter, wann de berechtegte
Verdacht do ass, mellt sech direkt
iwwert den 112 bei de Servicer an
da ginn déi zoustänneg Instanzen
ageschalt a si reagéieren esou
séier wéi méiglech.

Ech wollt soen, dass dat hei also
een isoléierte Fall ass, dass duerch
déi gutt Reaktioun deen isoléierte
Fall am Grëff ass. Dee jonke
Mënsch ass um Wee vun der Bes-
serung, hien ass net méi a Lie-
wensgefor, esou dass also eng be-
rechtegt Hoffnung...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- ...besteet, dass et
dobäi bleift an dass mer alles am
Grëff hunn.

Merci, Här President.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Bettel iwwert
d’Upassung vum Loyer beim
Fonds du Logement.

- Question N°70 du 14 février
2006 de Monsieur Xavier
Bettel relative à la fixation
et à l’adaptation des loyers
du Fonds du Logement,
adressée au Ministre des
Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi lescht Zäit konnt ee jo an
der Press liesen, dass eng grouss
Zuel vu Locatairë vum Fonds du
Logement Problemer haten, wat
d’Fixatioun an d’Adaptatioun vun
de Loyeren ugeet. Den Här Fisch-
bach, dee jo eise Médiateur ass,
huet selwer eng Reform vum
System, deen et haut jo gëtt fir
d’Loyeren ze rechnen, préconi-
séiert.

An dësem Zesummenhang wëll
ech dem Här Minister d’Froe stel-
len, ob den Här Minister mam Här
Médiateur schonn zesummekomm
ass a mat him iwwert déi Situatioun
diskutéiert huet, notamment fir
d’Loyere vun alle Locatairen am
Ufank vum Joer ze fixéieren. An
dann de Kritär vun der Applika-
tioun vum Loyer, dee jo reduzéiert
soll gi fir eeler Leit a fir handica-
péiert Leit, ob den Här Minister mer
ka soe wéi vill Leit vun deene Me-
surë profitéieren an och ob den Här
Minister op deeselwechte Wee
wëllt goe wéi den Här Médiateur,
dat heescht fir dës Kritären ze
wiesselen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Den Här Wunnengsbaumi-
nister Fernand Boden huet
d’Wuert.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Ombudsmann Marc Fisch-
bach huet mer am Januar eng Re-
commandatioun geschéckt iwwert
d’Adaptatioun vum Reglement vum
16. November 1998, wat d’Fest-
leeung vun de Loyere betrëfft a sou
genannte subventionéierte Wun-
nengen. 

Hien huet déi nämlecht Recom-
mandatioun awer och der Cham-
ber geschéckt, fir datt se an der
Kommissioun vun de Petitiounen
an an der Logementskommissioun
soll duerchdiskutéiert ginn. Den
Här President vun der Logements-
kommissioun, den Norbert Hau-
pert, huet mer och gesot, datt hie
géif ganz kuerzfristeg eng Sitzung
aberuffen, wou ech dann och gäre
bereet sinn dohinner ze kommen,

fir iwwert déi Recommandatiounen
vum Médiateur ze diskutéieren.

Ech wëll och soen, datt dat net déi
éischte Kéier ass, datt iwwert dëst
Reglement geschwat gëtt. Am Juli
vum leschte Joer huet d’Loge-
mentskommissioun schonn des
Längeren an des Breeden doriw-
wer diskutéiert. An ech muss soen,
datt ech deemools net d’Impres-
sioun hat, datt se fundamental Be-
denken iwwert d’Philosophie an
d’Ausriichtung vun deem Regle-
ment do ausgedréckt hunn. 

Deen Dossier vum Médiateur ass
relativ voluminéis. Dat sinn iwwer
14 Säiten. Dat muss een also ge-
nee analyséieren, examinéieren,
well do eng ganz Rei vu Reche-
beispiller dra sinn, eng ganz Rei vu
Problemer opgeworf ginn, déi eng
seriö Analys verlaangen. Mir sinn
amgaangen dës Analys ze maa-
chen. 

Ech wëll awer och drop hiweisen,
datt dat Gesetz vum 20. Abrëll
1998 an och dat Reglement hei op
Initiativ am Fong vum leider ver-
stuerwenen Deputéierte Willy
Bourg komm ass, deen am Numm
vun der Stad Lëtzebuerg drop hi-
gewisen huet, datt grouss Proble-
mer wären an de soziale Wunnen-
gen, well Leit mat héijen Akommes-
sen géifen an deene soziale Wun-
nenge bleiwen, an déi géifen net
fräi gi fir aner Leit, déi se néideg
hätten, déi e klengt Akommes hät-
ten. 

Opgrond vun deem hu mer eis Phi-
losophie och bestätegt, datt ee soll
mat steigendem Akommes och méi
en héije Loyer bezuelen, fir datt
een automatesch, wann een en
héicht Akommes hätt, géif vum sel-
wen aus där Wunneng erausgoen
a se fräi maache fir Stéit mat en-
gem méi klengen Akommes. Dat
ass d’Philosophie, an ech mengen,
déi solle mer op kee Fall opginn. 

Dat huet eis nämlech eriwwregt,
datt mer hei grouss Diskussiounen
a Problemer haten iwwert d’Beset-
zung vu soziale Wunnengen
duerch Leit, déi net dohinner ge-
héieren, wéi dat am Ausland oft de
Fall ass, wat zu grousse Streidereie
gefouert huet. Also ech géif men-
gen, dee Prinzip solle mer net op-
ginn, datt een no der Kompositioun
vum Ménage an nom Akommes
vum Ménage de Loyer fixéiert. 

Elo kann ee bei engem Reglement,
wat méi wéi siwe Joer al ass, iwwer
eenzel Modalitéiten diskutéieren.
Ech si gäre bereet, fir dat ze maa-
chen. Wéi gesot, mir wäerten elo
eng Analys an détailléiert Äntwert
zu de Recommandatioune vun
dem Médiateur maachen. Wat elo
eenzel Froen ubelaangt, fir um
Ufank vum Joer dee Loyer festze-
leeën, doriwwer kann een disku-
téieren. Mä wou een net kann der-
vun ewechgoen, menger Meenung
no, ass all Joer de Loyer nei ze
fixéieren, no der Kompositioun an
dem Akommes vum Ménage. 

Zweete Problem, deen opgeworf
ginn ass, fir déi eeler Leit an déi
Handicapéiert, déi jo eng Reduk-
tioun vum Loyer kréien: Do froen
ech mech, ob et awer richteg ass,
datt wann ee 65 Joer ass, datt een
automatesch deen Dag eng Re-
duktioun vum Loyer kritt, obscho
seng Wunneng net ännert, d’Kom-
positioun vum Ménage net ännert
an och säin Akommes net ännert!
Ech froe mech, ob dat wierklech
eng Solutioun ass, déi onbedéngt
zréckzebehalen ass. Doriwwer
kann een diskutéieren. Ech hoffen,
datt mer dat an der Logements-
kommissioun maachen, an da
wäerte mer kucken, fir do an där
Richtung zu Solutiounen ze kom-
men, déi akzeptabel a raisonnabel
sinn. 

Dir hutt gefrot, wéi vill Leit vun där
Formel fir eeler Leit an Handica-
péierter géife profitéieren. Dat sinn
178 Locatairen, déi vun där Formel
profitéieren, op ee Gesamt vun
1.363 Dossieren, fir dat nach eng
Kéier ze soen. Dat ass awer
nëmme Fonds de Logement. Ech
mengen, d’Gemengen hu jo och
esou Leit. Ech weess net, wéi vill

dat der do sinn. Dat misst Dir
vläicht besser wësse wéi ech. An
140 vun deenen 178 sinn der, wat
den Alter ubelaangt, an 38, wat
den Handicap ubelaangt. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Nächst Fro, déi vum hono-
rabelen Här Camille Gira relative
au règlement grand-ducal type sur
les bâtisses, les voies publiques et
les sites. 

- Question N°71 du 14 février
2006 de Monsieur Camille
Gira relative au règlement
grand-ducal type sur les bâ-
tisses, les voies publiques et
les sites, adressée au Minis-
tre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen. Ech wollt
nofroen, wou de Règlement grand-
ducal, de Règlement type sur les
bâtisses wier. Dat ass nach e wich-
tege Règlement grand-ducal, deen
nach feelt, fir d’kommunaalt Amé-
nagementsgesetz vun 2004, wat jo
schonn d’lescht Joer ofgeännert
ginn ass, ëmzesetzen. Gëtt et kon-
kret Ursaachen, Schwieregkeeten,
fir dee Reglement auszeschaffen?
Wa jo, wat sinn déi Schwieregkee-
ten? A wéini kënne mer dermat
rechnen, dass dee Règlement
grand-ducal do ass? Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Kuerz a prezis war dat. Den
Här Innenminister Jean-Marie Hals-
dorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, fir
déi Fro vum Här Gira ze beäntwer-
ten, mengen ech, muss ee kuerz
zréckkucken, wat d’Geschicht ass,
oder d’Vergaangenheet ass vun
dësem Règlement grand-ducal.
Mir haten an enger éischter Ver-
sioun ee Règlement grand-ducal
gemaach fir d’ganzt Land, wou déi
Aspekter vu Salubritéit a Sécuritéit,
déi besonnesch an dësem Règle-
ment grand-ducal an der Versioun
vun deem neie Gesetz an an der
Philosophie an am Geescht vun
deem neie Gesetz, do sollte fir
d’ganzt Land organiséiert ginn. 

Do war de Statsrot dergéint, fir
esou eppes ze maachen. Hie sot,
dës Aspekter, dat wär Autonomie
communale, dat wär also en
Domän vun de Gemengen. Mir
wëllen dat dann och respektéieren.
Dunn hu mer en zweete Règlement
grand-ducal gemaach, dee sech
mat der Struktur beschäftegt vun
dësem Règlement type. 

Wat ass do geschitt? Ma do ass
Folgendes geschitt: Mir hunn och
en Avis kritt op dee Règlement
grand-ducal, wou vill Froen opge-
worf si ginn. Mer hunn duerno och
nach am Avis vum Statsrot, bei
deem geännerte Gesetz vun 2004,
dee mer d’lescht Joer kritt hunn,
geschriwwe kritt, mer sollen dee
Règlement grand-ducal einfach of-
schafen. 

Mir sollen en ofschafen, an da solle
mer de Gemenge soen, si sollen
iwwert den Artikel 39, wou dra-
steet, wéi se sech kënnen an deem
Beräich organiséieren, si sollen dat
also fräi a selwer maachen, dass
d’Autonomie communale also soll
respektéiert ginn. Mir wëllen eis
och deem Wonsch da vum Statsrot
fügen, géif ech soen. Dat heescht,
mer mengen, dass dat dee rich-
tege Wee ass, esou dass een elo
muss dervun ausgoen, dass an Zu-
kunft den Artikel 40 vum Gesetz,
dee Referenz mécht op dëse Rè-
glement grand-ducal, ofgeschaaft
gëtt. D’Gemenge kënnen da selwer
hire Règlement des bâtisses maa-
chen. 

Wann de Wonsch heibannen ass,
oder bei de Gemengen ass, loosse
mer soen, fir do eng Linn ze kréien
duerch d’ganzt Land, si mer ganz
gär d’accord op Wonsch vun de
Gemengen dann eis mam Syvicol
un den Dësch ze sëtzen, an esou e
Règlement type mat hinnen infor-
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mell zesummenzesetzen. Da men-
gen ech, da géife mer eng Linn am
ganze Land kréien iwwert d’Aspek-
ter vu Salubritéit a Sécuritéit, déi an
dësem Règlement type solle veran-
kert ginn. Ech mengen, da wäre
mer an der Logik vun der Autono-
mie communale. 

Doriwwer eraus géifen d’Gemen-
gen dann och Geld spueren. Well
wa mer esou e Règlement type
géife maachen, deen all Gemeng
misst maachen, da géifen 116 Bü-
roen am Land esou e Reglement
opsetzen. Et wier ëmmer deesel-
wechten, well et mécht jo Intérêt
deeselwechte Reglement am
ganze Land ze hunn. 

Also nach eng Kéier ofschléissend,
wann de Syvicol mengt, mer sollte
fir d’Gemengen eng Gesamtlinn
kréien, da si mir gären als Ministère
an dann als Commission d’aména-
gement - wien deen Uspriechpart-
ner och ass - d’accord eis mat Iech
un den Dësch ze setzen an infor-
mell esou e Reglement ausze-
schaffen. Awer aus dem Gesetz
selwer wollte mer en eraushuelen,
wéinst deenen Awänn, déi de
Statsrot eis ginn huet, betreffend
d’Autonomie communale. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Nächst Fro ass déi vum
honorabelen Här Mehlen iwwert
d’Flossbett vun der Sauer. Här
Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°72 du 14 février
2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative au lit de ri-
vière de la Sûre, adressée au
Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen, Dir Hären, bei
de leschte groussen Iwwer-
schwemmungen hei am Land war
besonnesch den Dall vun der
Sauer a Matleedeschaft gezu ginn.
Ganz besonnesch d’Uertschaft
Steenem stoung deemools an en-
gem Mooss ënner Waasser, wéi dat
am Fong geholl ni virdrun de Fall
war. 

Eng vun den Ursaachen ass, datt
an deem Beräich vun däitscher
Säit hir d’Prüm an d’Sauerbett
erakënnt, an datt dat am Laf vun
der Zäit zu villen Oflagerunge ge-
fouert huet, allerdéngs och be-
déngt duerch d’Stauwier zu Rous-
pert. Esou datt eng Initiativ entsta-
nen ass, déi verlaangt huet, datt
nodeem, datt sou laang sech do
ëmmer nëmmen Erdmassen ofge-
lagert hunn, wat zu enger terribeler
Verflaachung a Verengung vum
Sauerbett gefouert huet, an do-
duerch iergendwou zu engem
Réckstau féiert, wann et dann zu
Iwwerschwemmunge kënnt, datt
endlech dat Bett erëm eng Kéier
misst a säin ursprünglechen Zou-
stand zréckversat ginn. 

Et huet eng Partie Gespréicher
ginn tëscht där Initiativ an och der
Regierung. Et ass menges Wës-
sens och eng Etüd gemaach ginn
am Optrag vun där Initiativ, déi er-
ginn huet, datt effektiv, wann een
dat géif maachen, d’Gefor vun der
Iwwerschwemmung géing erofge-
sat ginn. Mä et gesäit een, datt
sech awer an der Praxis näischt
beweegt. Iergendwéi, mir sinn eis
alleguer doriwwer mengen ech am
Kloren, iergend erëm eng Kéier
wäerte mer an därselwechter Si-
tuatioun sinn, wann näischt ge-
schitt. Duerfir ass meng Fro: Wéi
stellt d’Regierung sech prinzipiell
an deem Problem? A wou ass deen
Dossier de Moment drun?

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Innenminister
Jean-Marie Halsdorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass esou, dass, wéi Dir sot, an der
Uertschaft Steenem e Projet vun
der Gemeng Rouspert leeft, fir
d’Uertschaft an Zukunft besser ze
schütze géint Héichwaasser. Dat
ass richteg. Dëse Projet gëtt be-

gleet vun eiser Wasserwirtschafts-
verwaltung. 

Hei geet et also net drëm, fir dat
Héichwaasser duerch baulech
Moossnamen ze bekämpfen, wéi
zum Beispill uewe bei Dikrech an
de Gemengen do ronderëm, an-
deem ee Maueren oder Schutz-
dämm baut, mä et geet och net
drëm am Fong geholl, fir d’Sauer
auszebaggeren. Mä fir déi richteg
Terminologie ze nennen: Et geet
drëm, fir naturnoen Héichwaasser-
schutz ze kréien. Naturnoen Héich-
waasserschutz, esou dass mer eng
- dat ass och eng Terminologie -
héichwaassergerecht Uferland-
schaft schafen. Dat ass dat, wat
hei soll geschéien. 

An der Uertschaft Steenem gëtt dat
natierlecht Waasserbett méi breet,
mä et muss eng adaptéiert Vegeta-
tioun kommen. An déi Problematik
muss dann esou cadréiert ginn,
dass all déi Oplagen, déi mer hei
hunn, respektéiert ginn, dass mer
also keen Héichwaasser méi
kréien, dass mer keng Iwwer-
schwemmung méi kréien am Sënn,
dass Schied entstinn. Mir hunn
awer hei de Problem, dass en Ha-
bitatgebitt do ass, an dat Habitat-
gebitt, wat do ass, dat mécht
d’Saach net méi einfach an dofir
brauche mer den Accord vum Ëm-
weltminister, fir dësen Dossier ze
clôturéieren.

Déi Impaktstudie, déi Dir virdrun an
Ärer Fro ugeschwat hutt, ass effek-
tiv vun engem spezialiséierte Büro
gemaach ginn. D’Resultat läit vir. Si
ass vum Innenminister bezuelt
ginn. An do musse mir elo mam
Ëmweltminister schwätzen, wéi
mer hei erauskommen.

Mir hate schonn eng Réunioun dë-
ser Deeg, de leschten Donnesch-
den, mat der Gemengeresponsa-
bel vu Rouspert - well den Här Bon-
blet, de leider verstuerwene Buer-
germeeschter vu Rouspert, hat déi
nach ugefrot virun e puer Wochen.
De leschten Donneschden hate
mer also eng Réunioun, wou mer
iwwert déi ganz Problematik ge-
schwat hunn, an do si mer eis eens
ginn, dass mer eis elo mat der Ge-
meng géifen un en Dësch setzen,
well d’Gemeng ass den Initiator, fir
hei erauszekommen.

Mir wëssen och, dass déi däitsch
Gemengen, déi en face sinn, d’Ge-
meng Minden an d’Gemeng Ralin-
gen, mat de Pläng vun der Ge-
meng Rouspert d’accord sinn. Mir
mussen eis also elo zesumme
mam Ëmweltminister un een Dësch
setzen an en Accord kréien. Mir
hoffen, dass dat elo schnellstens
geet, esou dass mer dann, wéi Dir
sot, séier weiderkommen an deen
Dossier clôturéiere kënnen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Laut Reglement wäre mer
elo um Enn vun eiser Froestonn
ukomm, et bleift eis awer nach eng
Fro. Ech denken, dass d’Chamber
domat d’accord ass, dass mer
dem honorabelen Här Gibéryen
d’Geleeënheet ginn, fir seng Fro
iwwert d’Finanzsituatioun vum
Fonds communal de dotation finan-
cière virzedroen an dann och
d’Äntwert vum Minister dozou ze
héieren. Här Gibéryen!

- Question N°73 du 14 février
2006 de Monsieur Gast Gibé-
ryen relative à la situation fi-
nancière du Fonds commu-
nal de dotation financière,
adressée au Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement
du Territoire

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. An der Press
konnte mer haut liesen, datt de Sy-
vicol gëschter eng Pressekonfe-
renz hat, wou hien Alarm ge-
schloen huet, wat d’Entwécklung
vun de Gemengefinanzen ube-
laangt, méi spezifesch, wat de
Fonds communal de dotation finan-
cière ubelaangt fir d’Joer 2005.
Laut dem Syvicol kriten d’Gemen-
gen elo, au contraire zu deem, wat
an der Circulaire am November
stoung, wat si an de Budget 2006

oder an de Rectifié 2005 sollten
asetzen, 9,1% manner u Recetten
op deem engen Artikel, deen am
Prinzip een Drëttel vun de Gemen-
gerecetten ausmécht.

Ech hat bei de Budgetsdebatte fir
2005 am Dezember 2004 hei ge-
sot, datt ech der Iwwerzeegung
wier, datt déi Artikelen, déi an de
Budgeten ageschriwwe wieren, ze
héich wieren an datt ech géif fäer-
ten, datt d’Gemenge géifen irge-
leet ginn. Datselwecht hunn ech
och elo am Dezember 2005 gesot,
wat de Budget 2006 ubelaangt,
datt ech der Iwwerzeegung sinn,
datt déi Kreditter, déi fir d’Gemen-
gen ageschriwwe goufen, net
nëmme wat d’Dotatioun, mä och
wat den Impôt commercial ass, ze
héich wären. Ech hunn och gesot,
datt an der Finanzkommissioun
d’Steierverwaltung eis gesot hat,
datt d’Kierperschaftssteier vun
2006 op 2007 ëm 30% kéint zréck-
goen, wat da parallell och den Im-
pôt commercial géif ugoen. Ech
hunn dofir deemools scho gefrot,
ob et net awer méi virsiichteg vun
der Regierung wier, fir d’Gemen-
gen deementspriechend ze infor-
méieren.

Dofir meng Froen un den Här In-
nenminister:

1) Confirméiert den Här Innenmi-
nister déi Chifferen, déi gëschter
op der Generalversammlung vum
Syvicol avancéiert gi sinn?

2) Wann dat stëmmt, wéi ass et
méiglech, datt d’Gemengen nach
am November geschriwwe kruten,
si kéinten an hirem Budget e Plus
asetzen an elo am Februar, wou
d’Budgete praktesch all gestëmmt
sinn an och schonn zu engem gud-
den Deel vum Ministère autoriséiert
sinn, ee bei den Dekonten dann
awer elo géif feststellen, datt ee
manner géif erakréien?

3) Ass de Minister dann och
gewëllt, sech kuerzfristeg, wann
dat alles géif stëmmen, mat de Ge-
mengen zesummezesetzen, mam
Syvicol zesummenzesetzen, fir de
Gemengen eventuell en Ausgläich
fir dee Verloscht ze bréngen, well
am Prinzip sinn dat dote jo scho
Suen, déi d’Gemengen ausginn
hunn 2005 an déi se elo beim De-
kont net kënne kréien.

An da géif ech ofschléissend froen,
ob de Minister eis haut scho kéint
eppes soen, wat déi Chiffere vun
2006 ubelaangt, ob déi esou kéin-
ten agehale ginn, wéi se am Bud-
get festgeschriwwe gi sinn...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...oder ob d’Gemengen d’nächst
Joer do nach eng Kéier musse mat
enger Iwwerraschung rechnen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den Här Innenminister
Jean-Marie Halsdorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Gibéryen wërft hei ver-
schidde Froen op, déi ech him och
gäre beäntwere wëll. Ech muss se
in globo beäntweren, well déi
éischt Fro, déi hie stellt, ass déi:
Confirméiere mir d’Chifferen, déi
do gesot gi si vum Syvicol? Do
kann ech nëmme soen: Déi Chif-
fere si richteg, mä et muss een
awer nach déi Nuance mat era-
bréngen, dass wann de Syvicol ge-
sot huet, dass 513.162.062 Frang
am Budget stounge vun 2005...

■ Plusieurs voix.- Euro!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- ...also
Euro am Budget stounge vun
2005...

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Maacht eis net Angscht.

(Hilarité)

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Soss wäre
mer ganz schlecht drun.

...an elo um Kont nëmme méi
467.318.382 Euro stinn, dann ass
dat effektiv e Réckgang vun 8,93%,
wann een dat rechent. Mä wat
awer elo nei ass a wat de Syvicol
gëschter net gesot huet, dat ass,
dass den ICC, den Impôt commer-
cial, d’Gewerbesteier, an d’Luucht
geet. Do waren am Budget 2005
450 Millioune virgesinn an do hu
mer elo 459.414.038 Euro um Kont.

■ M. Carlo Wagner (DP).- Dat
si Peanuts.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Dat ass
eng Augmentatioun vun 9,4 Milliou-
nen Euro, dat si praktesch 400 Mil-
liounen al Lëtzebuerger Frang.
Wann dat fir den Här Wagner Pea-
nuts sinn, dann ass dat esou!

(Interruption)

Et muss een awer, wann een dann
de Vergläich mécht, kucken: op
där enger Säit 45,84 Millioune wéi-
neger, 9,4 Millioune plus, da bleift
also effektiv en Defizit vu 36 Milliou-
nen,...

■ M. Carlo Wagner (DP).-
Voilà.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- ...wat
3,73% sinn. Ech kann et awer och
par rapport zu de Recettë kucke
vun dem Kont vun deem Joer vir-
drun, dann ass et eng Regressioun
am Ganze par rapport zum Joer
2004 vun 0,46%, a wann ech de
Fonds de dotation communal hue-
len, dann ass et eng Regressioun
vun 1,96%.

Et ass also en neie Moment an
deem Sënn, dass d’Einnahmen
zréckginn. Et ass awer keen neie
Moment an der Geschicht vun de
Lëtzebuerger Gemengen, well an
de Joren 1991 an 1992 hate mer
deeselwechte Phenomeen. Do war
et awer dann den Impôt commer-
cial, deen ëm 11,14% zréck-
gaange war. Dat huet och herno en
Total ausgemaach vun 1,81%. An
deem Sënn ass et näischt Neies.

Wat nei ass, dat ass, dass mir de
Gemengen an de Joren 2001 an
2002 gesot hunn, well do d’Ein-
nahme vum Impôt commercial im-
mens héich waren, se sollen eng
Reserv maachen. A wann d’Ge-
mengen dat gemaach hunn - an
dat hu se jo och gemaach -, dann
hu mer eng Reserv vun 126 Milliou-
nen op déi Zäit berechent, wou
haut nach mat deene Récklagen,
déi gemaach gi sinn an de lesch-
ten zwee Joer, 110 Milliounen dra
sinn. Déi Gemenge kënnen also
elo ganz kloer aus där Reserv pré-
levéieren. Si kënnen do déi 45 Mil-
liounen eraushuelen an da bleiwen
nach ëmmer 65 Milliounen an där
Reserv, esou dass awer, wann een
dat global kuckt, d’Situation finan-
cière vun de Gemenge stabel
bleift.

D’Gemenge kënnen also hir Dé-
pensen, déi se alleguerten am-
gaange sinn ze maachen, nach as-
suréieren. Déi Moins-valuen, déi se
hei kréien, kënne se kompenséie-
ren iwwert dëse Phenomeen oder
iwwert dës Aart a Weis, fir dann déi
Gelder ze hunn.

Ofschléissend wollt ech soen - dat
hutt Dir jo och ugeschwat, Här Gi-
béryen -, mir hunn de 26. Oktober
de Gemenge geschriwwen, ech
liese vir:...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...«Pour ce qui est des recettes du
Fonds communal de dotation finan-
cière», dass dee 513 Milliounen
Euro héich wär an dass deen «ne
pourrait pas être atteint en réalité».
A mir hu gären op eng virsiichteg
Aart a Weis geschriwwen an hu ge-
sot, et ass kloer, mir wëssen net ge-

nau, wéi et ausgesäit. Ech soen
Iech och, firwat dass dee Pheno-
meen komm ass, well «l’approche
communale en matière budgétaire
pour 2005 et 2006 devra donc res-
ter prudente dans la logique d’une
politique budgétaire responsable».
Dat heescht also, mir hunn dat hei
gesi kommen.

Firwat ass et méi e grousst Lach
ginn, wéi déi Jore virdrun? Dat ass
doduerch...

■ M. Henri Grethen (DP).-
...Generalsekretär vum Syvicol...

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Gre-
then, dat ass doduerch, well mer
an de leschte Méint - an dat konnt
een net virausgesinn -, am Dezem-
ber nach, hu misse Rembourse-
menter maache vun TVA an do-
duerch ass dann déi Recette esou
zréckgaangen.

(Interruption)

Dëse Phenomeen, wann een déi
lescht Jore kuckt, vun 2001 un
d’Recettë vun der TVA, da gesäit
een, dann hate mer 2001 ofgeronnt
1,36 Milliarden, 2002: 1,44, 2003:
1,60, 2004: 1,78, 2005 hate mer
der 1,99 ageschriwwen, mä do ass
jo elo dee Problem geschitt, dass
mer eben op 1,38 zréckginn,...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...mä mer kënne sécher sinn, déi
Phenomeener kommen net all Joer,
wou punktuell um Enn vum Joer
esou Remboursementer musse
getätegt ginn, esou dass dee Phe-
nomeen hei och an eisen Aen
éischter unique an exceptionnel
ass fir dëst Joer, esou dass een do-
vunner aus ka goen, dass an Zu-
kunft d’Recettë vun de Gemenge
weider wäerten an d’Luucht goen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass d’Froestonn un
d’Regierung ofgeschloss. Mir kom-
men direkt zum nächste Punkt vun
eiser Dagesuerdnung, dat ass
d’Fro vum Här Fernand Diederich
betreffend d’Iwwerverschëldung.
Den Här Diederich huet fënnef Mi-
nutten Zäit fir seng Fro ze stellen an
eventuell eng Zousazfro.

4. Question avec débat
N°5 de M. Fernand Die-
derich relative au bilan
de la loi du 8 décembre
2000 sur le surendette-
ment

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Merci. Här President, Dir
Dammen an Dir Häre Ministeren,
den 30. November d’lescht Joer
ass vun der Madame Ministesch
op enger Pressekonferenz eng nei
Preventiounscampagne géint d’Iw-
werschëldung virgestallt ginn, wou
ënner anerem gesot ginn ass, datt
déi zwee Servicer fir Informatioun a
Berodung, déi sech mat deene
Problemer befaassen, ongeféier
450 Demanden, wou ëm Hëllef ge-
frot gëtt, pro Joer traitéieren. Vun
den Antragsteller sinn der 20% am
Chômage oder bezéien den RMG,
60% hu Kanner zu Laaschten a
50% dovunner si Lëtzebuerger.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Vu datt d’Gesetz vum 8. Dezember
2000 am Artikel 31 virgesäit, datt
d’Regierung an engem Délai vu
fënnef Joer der Chamber e Rap-
port iwwer seng Applicatioun soll
virleeën, wéilt ech vun der Ma-
dame Ministesch wëssen, ob déi
Chifferen, déi bei der Campagne
publizéiert gi sinn, op dësem Rap-
port berouen, an, wann dat esou
ass, wéini d’Madame Ministesch
der Chamber dëse Rapport wäert
virstellen.

Ausserdeem wier et interessant ze
wëssen, wat d’Konklusiounen, déi
de Rapport aus der fënnefjähreger
Applicatioun vum Gesetz zitt, sinn,
an ob virgesinn ass, aner Moyenen
niewent där lancéierter Preven-
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tiounscampagne anzesetzen, fir
dëse Fléau ze bekämpfen?

D’Madame Ministesch kënnt eis
och vläicht soen, wat niewent dee-
nen zwou Affichen an der zweeter
an drëtter Phas ze verstoen ass,
wou méi am Fong bestëmmt, spe-
zifesch Elementer vun der Kon-
sommatioun a Presseartikele sollen
thematiséiert ginn a wou versicht
soll ginn, duerch d’Organisatioun
vu verschiddene Manifestatioune
méi direkt un de Public erunzekom-
men.

Merci.

■ M. le Président.- D’Regie-
rung huet elo d’Wuert. D’Madame
Familljeministesch.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den honorabe-
len Här Diederich huet mech ge-
frot, ob déi Zuele géinge stëmmen,
déi an där Pressekonferenz ge-
nannt si ginn. Dat sinn déi Zuelen,
déi an deene leschte Jore vun dee-
nen zwee Servicer ermëttelt goufen
an déi och an den Ofschlossrap-
port selbstverständlech drakom-
men. Dir konnt se och noliesen am
jährleche Rapport vum Famillje-
ministère, wou Der gesitt, datt an
engem Total vum Januar 2001 - an
dofir hu mer misse waarde bis den
Ofschloss vun 2005, ier mer konn-
ten déi definitiv Chifferen do kréien
- 2.159 Demandë gemaach gou-
fen, déi dozou gefouert hunn, datt
1.306 Dossieren opgemaach gou-
fen, an datt mer elo Enn Mäerz/
Ufank Abrëll wäerten dee Rapport
hei der Chamber zur Verfügung
stellen.
De Service vun Interaktioun huet
881 Demandë kritt a 425 Dossieren
opgemaach; dee schafft haapt-
sächlech am Süde vum Land. An
de Service vun der Ligue médico-
sociale, deen 1.278 Demandë kritt
an 881 Dossieren opgemaach
huet, ass haaptsächlech täteg am
Zentrum vum Land an am Norden.
Elo kann ee sech froen: Firwat sinn
an enger Partie vun deene Fäll do
keng Dossieren opgemaach ginn?
Dat ass entweder, well d’Leit nëm-
men dohinner e Renseignement si-
chen oder e Conseil froe komm
sinn, oder awer gemengt hunn, si
wieren an enger Situatioun vu Sur-
endettement, wat sech awer
duerno net erausgestallt huet, oder
awer d’Leit no där éischter Kéier
net méi zréckkomm sinn.
Wat déi Campagne ubelaangt:
Heiansdo freet ee sech jo, wat bei
esou Campagnen erauskënnt a wéi
vill datt dat bréngt. Ech weess net,
ob et déi onerwaarte Publicitéit
war, déi déi Campagne op eemol
kritt huet, datt se esou vill Erfolleg
hat, mä mir hunn eng Kéier zwou
Affichen erausginn, wou et haapt-
sächlech drëm gaangen ass, fir de
Consommateur ze responsabili-
séieren, fir net méi Suen ewechze-
ginn, wéi en der huet.
Déi Campagne dauert am ganzen
13 Méint, dat heescht vum Dezem-
ber 2005 bis den Dezember 2006,
a gëtt och begleet - an ech den-
ken, datt dat jo wéinstens esou
wichteg ass, wéi d’Affichen et sinn
- mat Presseartikelen, mat Emis-
siounen iwwert de Radio an iwwert
d’Televisioun. Och Dépliantë sollen
dofir erauskommen.
Déi Campagne, déi hat d’lescht
Joer 19.000 Euro kascht, an do ass
fir 2006 virgesinn, datt déi nach
eng Kéier 37.200 Euro kascht.
A fir Iech ze soen, wat bis elo déi
Campagne bruecht huet, dat ass,
datt am Januar 2005 bei der Ligue
médico-sociale 15 Demanden do
waren, an dësem Januar 55 De-
manden do waren, a bei der Inter-
aktioun am Januar 2005 29 De-
manden an am Januar 2006 39 De-
manden. Dat muss een net onbe-
déngt als e positiivt Zeeche wäerte
fir d’Situatioun u sech, wann esou
vill Leit méi iwwerverschëlt sinn,
mä et kann een et awer als e posi-
tiivt Zeeche wäerte fir déi Cam-
pagne, déi domadder also awer
eppes bruecht huet.

Här President, dat sinn elo déi kon-
kret Äntwerten, déi ech op deen
dote Volet vun der Fro vum Här
Diederich wollt ginn. Wéi gesot,
nach eng Kéier: Selbstverständ-
lech Enn Mäerz/Ufank Abrëll wäert
dee ganzen Dossier, dee Rapport
dann hei an der Chamber dépo-
séiert ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
der Madame Familljeministesch
Marie-Josée Jacobs Merci. Här
Diederich, wëllt Dir nach eng Kéier
d’Wuert ergräifen?

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Ech froen d’Wuert.

■ M. le Président.- Dann hutt
Dir d’Wuert.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Jo, ech wéilt da froen,
wann de Rapport virläit am Fréijoer,
wéi elo gesot ginn ass, datt dann
d’Chamber sech an engem méi
groussen Débat wéi an dëser Form
hei mam Problem nach eng Kéier
soll befaassen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Vu datt déi concernéiert Servicer,
déi a fënnef Joer elo hir Erfahrunge
konnte maachen, och fannen, datt
eng Rei Verbesserunge fir nout-
wendeg gehale ginn, an d’Proble-
mer sech an Zukunft sécher net
wäerte vum selwe léisen - wann ee
bedenkt, datt de Chômage klëmmt,
datt ee vun Taxenerhéijungen iw-
werall liest, an de Gemengen ën-
ner anerem, an och d’Präisser um
Wunnengsmaart klammen -, sou
wäert dat ville Leit och an Zukunft
Schwieregkeete bereeden.

Ech wëll zum Schluss awer ganz
kuerz ënnersträichen, datt mer do-
mat och de Beméiunge vun eisem
fréiere Kolleeg Marc Zanussi pro-
béiere gerecht ze ginn. Hie war et,
deen dësen Dossier ganz gutt
kannt huet a sech mat vill Häerz
agesat huet a vill Energie heiranner
investéiert huet.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. D’Madame Jacobs,
d’Madame Minister freet d’Wuert
och nach eng Kéier.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, ech den-
ken, datt mer virun allem an dësem
Moment aus deenen Erfahrungen,
déi bis elo gemaach gi sinn, gesinn
- an ech wëll hei net ze vill Zäit an
Usproch huelen -, datt et eng Kéier
administrativ Changementer gëtt,
déi ee muss maachen, déi de Mo-
ment net onbedéngt zur grousser
Zefriddenheet geregelt sinn.

Mä ech denken, datt mer virun al-
lem iwwert dräi grouss Punkten,
wat dat Gesetz selwer beinhalt,
mussen diskutéieren. Dat ass eng
Kéier d’Assistenz vun deene Plan-
socialen, déi gemaach ginn,
wéiwäit datt een d’Leit do muss be-
gleeden, wéiwäit datt een hinnen
do Hëllefe soll ginn, muss ginn. Mir
wëssen, datt dat an eenzelne Fäll
wichteg ass, wa se déi éducativ
Begleedung hunn. An anere Fäll
mierke mer awer och, datt et just
dat ass, wat eng ganz Partie Leit
ofhält, fir an esou Servicer ze goen,
well se fäerten, si géifen do ze vill
kontrolléiert ginn oder vläicht och
zu Minderjähregen erkläert ginn.

Eng zweet grouss Fro ass déi vun
der Dauer vun deenen Entschël-
dungspläng. Mir sinn elo op siwe
Joer; et kann ee sech virstellen,
datt een op fënnef Joer geet. Et
kann ee sech awer och virstellen,
datt ee seet, datt, wann déi siwe
Joer eriwwer sinn, erëm nei Pläng
kënnen entstoen. Et kann ee sech
natierlech och virstellen - an dat
wier deen drëtte gréissere Punkt,
iwwert dee mer eis da mussen ën-
nerhalen, dat ass d’Fro vun der
Faillite civile, wou mer och driwwer
diskutéiert hate sengerzäit, och hei

an der Chamber a mat der Cham-
berskommissioun, fir ze kucken:
Wéi ass dat, awéiwäit solle mer de
Leit da soen, wa se sech fënnef
Joer, siwe Joer als éierleche Bier-
ger do bewäert hunn an hire Ver-
flichtungen nokomm sinn, datt een
da seet, mä domadder ass dann
déi ganz Schold do eriwwer?

Mir hunn och an deem Gesetz dee
Fonds d’assainissement vun dem
Surendettement. Mä och do stelle
sech Froen, wéi wäit datt een do
geet a wat datt een do ka maa-
chen. Mä ech denken, datt, wa bis
de Rapport do ass, mer da sécher
wäerten an der Kommissioun res-
pektiv och hei am Plenum d’Ge-
leeënheet hunn, fir doriwwer ze
diskutéieren a fir och dann ze
soen, wat fir eng Changementer
datt mer mengen datt missten an
deem Gesetz gemaach ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Domat ass och
dëse Punkt vun eisem Ordre du
jour ofgeschloss. Mir kommen elo
zur Aktualitéitsstonn iwwert den
Dialog tëscht de Kulturen, eng
Stonn, déi ugefrot ginn ass vun der
DP-Fraktioun. D’Riedezäit ass nom
Artikel 78 vum Chamberreglement
festgehalen a gesäit Folgendes vir:

Déi Fraktioun, déi d’Stonn ugefrot
huet, huet zéng Minutten, déi aner
Fraktioune jeeweils fënnef Minutten
an d’Regierung eng Véirelstonn. Et
si bis elo ageschriwwen: den Här
Mosar, den Här Scheuer, den Här
Braz an den Här Henckes. D’Wuert
huet elo den honorabelen Här
Charles Goerens, als Vertrieder
vun der DP-Fraktioun.

5. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP relative au dialogue
des cultures
Exposé

■ M. Charles Goerens (DP).-
Merci, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, mir hunn et hei
mat engem Phenomeen ze dinn,
deen eis préoccupant genuch
schéngt, fir eng Kéier eng öffent-
lech Debatt heiriwwer ze lancéie-
ren. Et geet hei ëm déi zwielef Kari-
katuren, déi vun enger dänescher
Zeitung den 30. September 2005
veröffentlecht goufen. Déi Karika-
turen hunn de Prophet Mahomet
duergestallt, wat natierlech am
Monde islamique oder musulman
schlecht opgeholl gëtt, well déi
sech natierlech verbidden, datt
hire Prophet iwwerhaapt represen-
téiert gëtt a Form vu Biller, a ge-
schweige ënner Form vu Karika-
turen. 

Kuerz zur Chronologie vun de Fai-
ten: Den 30. September, wéi gesot,
sinn déi Karikature publizéiert ginn.
Enn September koumen éischt
Reaktiounen an Dänemark selwer,
haaptsächlech vun der Commu-
nauté musulmane. Déi hu sech al-
lerdéngs bis dohinner nach op Dä-
nemark beschränkt. Den Oktober
ass d’Pressioun natierlech an
d’Luucht gaang an Dänemark sel-
wer, wou eng Partie Islamistes da-
nois probéiert hunn, d’Ambassa-
deuren aus den arabesche Länner
un éischter Stell ze mobiliséiere
géint déi Publikatioun vun de Kari-
katuren. 

Uganks Dezember 2005 ass op
der Conférence islamique och e
Communiqué final komm, wou ech
just zwee Deelsätz wëll draus zi-
téieren. Deen een, do gëtt ge-
schwat vun der «préoccupation
grandissante de l’Islam et des Mu-
sulmans». An deen aneren: «Ils
condamnent les récents cas de
profanation de l’image du Saint
Prophète Mahomet dans les mé-
dias de certains pays.» An des
Weideren ass nach gesot ginn, datt
d’Fräiheet oder de Gebrauch vun

der Liberté d’expression net kënnt
als Prétexte mobiliséiert ginn, fir
d’Relioun vun anere Couranten ze
diffaméieren. Souwäit, sougutt. 

D’Condamnatiounen hu sech wei-
der multiplizéiert. Den 10. Januar
2006 huet eng norwegesch Zei-
tung nach eng Kéier déi zwielef
Karikaturen erëmgeholl an se och
publizéiert. De 26. Januar 2006
huet eng Partie saudi-arabesch
Imamen d’Polemik lancéiert an och
zur Hetz opgeruff géint Dänemark
insgesamt. Do gëtt schonn net méi
all Nuance gemaach. Et ass iwwre-
gens eng schlecht Konjunktur fir
Nuancen a pondéréiert Stellung-
nahmen. 

Den 30. Januar huet d’Direktioun
vun där dänescher Zeitung, déi fir
d’éischt déi Karikaturen do publi-
zéiert huet, hir Regreten ausge-
dréckt. An den 3. Februar hunn ën-
ner anerem eng Partie europäesch
héich Personalitéite reagéiert, ën-
ner anerem de Jacques Chirac,
deen eng relativ balancéiert Posi-
tioun ageholl huet tëschent dem
Respekt vun der Liberté d’expres-
sion an och dem Respekt vun de
Croyancë vun anere Leit. De 6. Fe-
bruar sinn eelef Leit am Afghanis-
tan ëmkomm, déi Victimë gi si vun
deene Revolten, déi entstane sinn
duerch déi Hetzcampagne, erëm
eng Kéier géint Dänemark. 

Den 8. Februar ass et a Frankräich
erëm eng Kéier zu enger Stellung-
nahm vum Statschef komm, deen
och den Toun e bësse gehuewen
huet, och e bësse méi ferm ginn
ass a senger Condamnatioun vun
deenen, déi Mëssbrauch maache
vun der Liberté de la presse. Den
9. Februar huet déi dänesch Zei-
tung „Jyllands-Posten“ sech for-
mell entschëllegt. D’Spiral vun de
Provokatiounen huet awer säithier
net opgehal. 

Elo kann ee sech natierlech d’Fro
stellen, wéi een dee Problem soll
ugoen, an ob en eis iwwerhaapt als
Lëtzebuerger concernéiert. Au dé-
part huet et sech jo hei ëm eng lo-
kal Begebenheet gehandelt. Déi
huet sech awer net laang op Däne-
mark, op déi Zeitung an op déi
puer Lieser vun där Zeitung be-
schränkt, mä se huet relativ schnell
eng international Dimensioun kritt,
obschonn awer e ganz kloeren Dé-
calage ass tëschent der Publica-
tioun an deenen éischte virulente
Riposten. 

D’Europäesch Unioun huet bis elo,
mengen ech, prinzipiell déi richteg
Wierder fonnt, fir déi Agissementer
ze condamnéieren, notamment
dat, wat Dänemark passéiert, ouni
awer elo sech ganz staark hannert
de Stat ze stellen, mä et ass éisch-
ter um Niveau vu prinzipiellen
Erklärunge bliwwen. Mir mengen
also, hei huet e Problem, deen am
Ufank eng lokal Dimensioun hat,
eng international kritt, fir eng eu-
ropäesch ze kréien. An ech fäerten
och, datt en eng national Dimen-
sioun kritt, bedéngt duerch de Fait,
datt mer och eng relativ zueleméis-
seg importent Communauté isla-
mique oder musulmane hunn an
deene meeschten europäesche
Länner. Mir zu Lëtzebuerg sinn na-
tierlech och Gaaschtland fir eng
Partie Leit vun där doter Croyance. 

Kuerzfristeg, mengen ech, misst
natierlech alles ënnerholl ginn, fir
déi Spannungen do ze drosselen.
Et sinn och eng Partie diploma-
tesch Effortë lancéiert ginn, fir déi
Polarisatioun do ze prévenéieren.
Alles, wat an där Hisiicht geschitt,
ass noutwendeg an ass wën-
schenswäert an ënnerstëtzens-
wäert. 

Zweetens gëtt natierlech alles ën-
nerholl, och fir datt déi Instrumen-
talisatioun vun deene Publikatioune
sech net weiderentwéckelt. Duerfir
sinn och alleguer déi offiziell Stel-
lungnahmen, déi d’Instrumentalisa-
tioun als inakzeptabel bezeech-
nen, nëmmen ze begréissen. 

An drëttens, mengen ech och, sinn
alleguer déi Erneierungen - och wa
se scho bal gebetsmühlenaarteg
ëmmer erëm reproduzéiert ginn -,
déi e besseren Dialog viséieren,

eng erhéichte Kooperatioun an e
méi grousse Respect mutuel vun
de Croyancen, natierlech alleguer
wëllkomm. Dat sinn och Pilieren, op
deenen d’Rapporten tëschent den
Zivilisatioune solle berouen. An ech
mengen, wat Lëtzebuerg ube-
laangt, kann ee jiddefalls net soen,
datt an där Hisiicht déi Grondele-
menter an déi Grondfëllementer vu
gesonde Relatiounen tëschent ver-
schiddene Courant-de-penséeën
net respektéiert géifen. 

Den Här Solana ass och de Mo-
ment amgaang eng Tournée ze
maachen duerch de Mëttleren
Orient. Do erënnert en och un
d’Noutwendegkeet, fir am Dialog
ze bleiwen. D’éisträichesch Prési-
dence ënnerléisst och näischt, fir
den Dialog zwëscht de Kulturen ze
promouvéieren. 

Elo wat Lëtzebuerg ubelaangt:
D’Grondhaltung stëmmt. Ech men-
gen, et ass gutt am Fong, datt et
net zu enger exzessiver Thematisa-
tioun komm ass hei am Land. Et
ass gutt, datt déi verschidde Com-
munautéiten, ënner anerem och
d’Communauté musulmane, bis elo
ganz pondéréiert dodrunner ginn,
an datt se bis elo sech och net d’un
pouce écartéiert hu vun deene
Grondhaltungen, déi se an der Ver-
gaangenheet ageholl hunn, wann
et international gekriselt huet. Ech
erënneren zum Beispill un eng Stel-
lungnahm, déi se zesumme mam
Bistum an och mam Consistoire of-
ginn hunn no 2001, wou d’Gefor
vun enger vergréisserter Islamo-
phobie no den Attentater vum 11.
September eng reell Gefor war. Dat
kann ee begréissen. 

Wat ech e bësse bedaueren, dat
ass, datt mer e Land wéi Dänemark
an där Situatioun hei eleng loos-
sen. Stellt Iech emol vir, Lëtze-
buerg géif elo international diplo-
matesch an engem Deel vun der
Welt isoléiert ginn, eis Produitë géi-
fen aus de Regaler verschwannen.
Dat geet wäit iwwert d’wirtschaft-
lech Bedeitung vun deem Schued
do eraus, an déi aner Länner géife
sech relativ zréckhalen an der
Condamnatioun vun esou Agisse-
menter, deene mir am Fong ouni
méiglech Géigewier ausgeliwwert
wieren. Ech fannen, mir géifen do
zu Recht e Mangel u Solidaritéit
vis-à-vis vun eisen europäesche
Partner akloen. 

An, et gëtt bestëmmt och Weeër fir
eisen dänesche Frënn ze soen,
datt mer der Meenung sinn, datt
hire Stat, hir Regierung, hiert Parla-
ment, souwuel Majoritéit wéi Oppo-
sitioun, an deem dote Fall absolut
irréprochabel sinn. Et sief dann, et
géif een hinne reprochéieren, datt
se un de Grondfester vun hirer De-
mokratie, déi och verfassungs-
rechtlech verankert sinn, festhalen,
déi mir och héich an helleg ëmmer
erëm bei gréisseren a klengere Ge-
leeënheete betounen. 

Elo fir zum Schluss ze kommen,
Här President, ganz kuerz dat hei:
Mir sinn hei an enger Situatioun,
déi awer mëttel- a laangfristeg, wa
se net ënner Kontroll kënnt, e reelle
Risiko duerstellt. De Risiko vun der
Contaminatioun vun engem Land
zum aneren vun der Instrumentali-
satioun vu Minorité-agissanten ass
ëmmer e reelle Risiko, an duerfir
musse mer eis deem och stellen.
Mir musse ganz gutt oppassen,
wat amgaang ass ze geschéien. 

Mir musse wëssen zum Beispill,
datt dat do scho Répercussiounen
huet an eisem Nopeschland, an
der Belsch, wou eng - wéi se sech
nennt - europäesch-arabesch Liga
um Internet Karikature publizéiert
iwwert d’Shoah, déi effektiv néga-
tionnistesch Tendenzen huet, wou
carrément d’Zuel vu sechs Mil-
lioune Victimë vum Holocaust
ugezweifelt gëtt, wou Karikature
gewise gi vum Anne Frank an Hitler
am selwechte Bett, an dann doriw-
wer gelästert gëtt. Mir musse wës-
sen, datt dat do zum Beispill
contraire ass à l’ordre public an
eenzelne Länner, an datt dat do
och ka virun d’Tribunäl geschleeft
ginn an diskutéiert ginn. 
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Et ass précisément dat, wat och
d’Détracteure vun där Campagne,
déi aus Länner wéi Iran oder Liba-
non ënner anerem gesteiert gëtt,
bezwecken. Mir sollen och do - an
ech mengen duerfir ass et gutt,
datt déi verschidde Communau-
téite mateneen dialogéieren - déi
ënnerstëtzen, datt se sech net zur
Geisel gi loosse vun deem engen
oder aneren oder vun där enger
oder anerer Minorité agissante.

Mir hunn also ganz kloer et hei mat
dräi Saachen ze dinn. Engersäits
mat engem Risiko, wat e reelle Ri-
siko ass. Mir hunn d’Méiglechkee-
ten, fir dat ze contréieren - keng
Garantie, mä Méiglechkeeten. An
ech menge mir hätten och Limiten.
An där kuerzer Zäit hunn ech iw-
wert d’Risiken net laang genuch
geschwat, mä ëmmerhin awer se
kuerz skizzéiert.

Wat d’Possibilitéiten ubelaangt,
mengen ech, hu mer hei am Land
och eng Partie Initiative geholl, fir
den Dialog tëschent de verschid-
dene Couranten a Kulturen ze för-
deren. Ech wollt do just e puer Bei-
spiller erwähnen. Ech denken zum
Beispill...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Goe-
rens, Dir musst zum Schluss kom-
men.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Jo, Här President, ech versichen
Ärem Wonsch nozekommen.

Ech denken do un eng Initiativ vun
der Madame Brasseur, fir op
Deuxième e Cours unzebidden, als
Ersatz zu de Reliounsunterrechten
an der Instruction laïque, deen de
Versteesdemech tëschent deene
verschiddene Kulture fördert. Ech
denken och un d’Verbesserung
vun den Niveauen an der Instruc-
tion religieuse a civique wéi an der
Instruction laïque. Ech denken och
un déi Efforten, déi gemaach ginn
tëschent de verschiddene Commu-
nautéiten.

Ganz zum Schluss, Här President,
d’Limiten. Mir musse Jo soen zu
engem vergréisserte Civismus - an
déi Beispiller, déi ech virdru ge-
nannt hunn, déi bréngen dat mat
sech -, Jo zu méi Respekt vun de
Kulturen, Jo zur Förderung vum
Respekt vun deenen anere Gla-
wensrichtungen, awer Neen zur
Aschränkung vun de Fräiheeten.

A Spuenien gëtt et schonn 30 Joer
laang Krich tëschent der ETA an
dem spuenesche Stat, d’Leit ginn
awer nach op d’Terrassë sëtzen.
An Irland gi se och nach an de Pub
hir Gespréicher féieren a sech
stäerken. Duerfir solle mer eis och
net aluede loosse vun Theorien à la
Huntington iwwert de Schock vun
den Zivilisatiounen.

Neen zur Limitatioun vun de Fräi-
heeten. An zu deene Fräiheete ge-
héiert och eng, déi mer ganz wich-
teg schéngt, dat ass nämlech
d’Pressefräiheet. Mir ass net be-
kannt, datt de Lëtzebuerger Pres-
serot sech bis elo scho geäussert
hätt zu där doten Affär, mä mir wël-
len awer hei betounen, datt jiddfer-
een natierlech wësse muss, datt
hie responsabel ëmzegoen huet
domat an datt d’Fräiheet a beson-
nesch d’Pressefräiheet natierlech
de Fëllement ass vun eenzelne
Reaktiounen, déi ee kann als ex-
zessiv bezeechnen,...

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

Ech sinn elo fäerdeg, Här Presi-
dent.

...mä déiselwecht Fräiheet erlaabt
awer och deenen aneren hir
Grondiwwerzeegungen zum Aus-
drock ze bréngen. Dofir musse mer
bei deene Méiglechkeeten a Limi-
ten hyper-alerte bleiwen. An ech
géing eis alleguerte recomman-
déieren de Juni och de Rapport
vum Observatoire de Vienne iwwert
d’Phénomènes racistes, xéno-
phobes an antisémites ze suivéie-
ren an hei am Haus ze diskutéie-
ren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Laurent Mo-
sar. Här Mosar.

Débat

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Dialog tëschent de Kul-
ture ruffe mer ëmmer dann erbäi,
wa mer eis an engem interkulturelle
Konflikt befannen. Esou och elo e
puer Méint no der Publikatioun vun
enger Dosen eigentlech méi
schlechte wéi béiswëllege Karika-
ture vum Prophet Mohammed, déi
déi dänesch „Jyllands Posten“ de
leschte September publizéiert
hunn, ouni datt et zu vill Gedäisch
komm wier.

D’Gedäisch koum fir d’éischt lues,
dann ëmmer méi haart, bis
schlussendlech dänesch Fändelen
an der arabescher Welt gebrannt
hunn, dänesch Produkter boykot-
téiert an dänesch Ambassadë ge-
stiermt goufen a bei de Protester
Leit ëmkomm sinn. Ass dat déi Ba-
sis op där sech en Dialog féiere
léisst? Wuel kaum!

De Respekt vun der Würd vum
Mënsch, d’Reliounsfräiheet esou-
wéi d’Meenungsfräiheet gehéieren
zu deenen héchste Gidder an en-
ger demokratescher Gesellschaft.
Fir eis däerf een dës Grondprinzi-
pien net liichtfankech op d’Spill
setzen. Och d’Gläichheet zwësche
Mann a Fra an déi domat verbonne
Rechter fir d’Fra si fir eis net ver-
handelbar. Mir sinn dofir der Mee-
nung, datt egal zu wat fir enger Re-
lioun ee sech bekennt, dës Grond-
prinzipien net kënnen zur Disposi-
tioun stoen, ouni eist eegent Welt-
bild a Fro ze stellen. Och d’Presse-
fräiheet soll dës Grondrechter vun
all Mënsch net untaaschten.

Här President, et gëtt eis gesot,
datt de Koran et géif verbidden,
sech e Bild vu Gott oder sengem
Prophet ze maachen. Dat ass net
wouer! Am Koran selwer steet zu
dësem Sujet näischt; d’islamesch
Billerverbuet fënnt sech eréischt an
den Hadithen, an de Léierschrëf-
ten, déi nom Empfänke vun de ko-
ranesche Versen duerch de Mo-
hammed verfaasst goufen. Wat
awer am Koran steet, dat ass, datt
all Leit vum Buch, also déi mos-
lemesch, déi jiddesch an déi
chrëschtlech Monotheiste sech
sollte géigesäiteg Respekt ent-
géintbréngen. Ech betounen: Géi-
gesäiteg!

Respekt virum Islam, dat ass fir eis
awer ëmmer d’Akzeptanz vun
deem, wat eigentlech inakzeptabel
misst sinn an enger fräiheetlecher
Gesellschaft wéi eiser, déi d’Mën-
scherechter uecht. Et ass ni de
Géigendeel. Queesch duerch Eu-
ropa sti Moscheen, a mir akzep-
téieren, datt een a Saudi-Arabien
kee Rousekranz däerf bei sech
hunn, déif an der Paltongstäsch.
Queesch duerch Europa fënnt ee
verschleiert moslemesch Fraen op
der Strooss, déi sech fräi kënne
bewegen, ouni datt mir dobäi
eppes fannen. Mir respektéieren
den Islam, esou wéi mer all Relioun
op dëser Welt ze respektéieren
hunn, och wann dat Weltbild, fir dat
den Islam steet, op ville Punkte am
Géigesaz zu eisen Iwwerzeegunge
steet.

Och d’Meenungs- an d’Pressefräi-
heet gehéieren zu de Peiler vun en-
ger gutt fonctionnéierender demo-
kratescher Gesellschaft. Wéi sot
emol e gewëssene Voltaire zu en-
gem Mënsch, deem seng Usiichte
hien net gedeelt huet: „Ech ver-
uechten Är Meenung, mä ech géif
mäi Liewen dofir hierginn, datt Der
se sollt kënne soen.“

Dovu si mir am Billersträit mam Is-
lam schrecklech wäit ewech. Jo, et
däerf een och reliéis karikaturéie-
ren, och wa mer novollzéie kënnen,
datt vill gleeweg Mënschen dëst
als e graven Netrespekt vun hire
reliéisen Iwwerzeegungen emfan-
nen. Hei an Europa däerf een dat,
well hei gëlle Gesetzer a Gewun-

nechten, déi dat erlaben. Wéi vill
Karikature vum Härgott a vu Jesus
Christus hu mer scho gesinn, a ville
Fäll selwer driwwer gelaacht, an
anerer fonnt, dat wier awer alles vu
schlechtem Goût, an domat hat et
sech?

An deene leschten Deeg goufe
Grenzen iwwerschratt, déi net
dierften iwwerschratt ginn. Et ass
inakzeptabel, datt State bewosst
näischt ënnerhuelen, fir déi diplo-
matesch Vertriedunge vun anere
Staten op hirem Territoire ze schüt-
zen. Dat geet net! Dat ass keng
Viraussetzung fir e kulturellen Dia-
log, well dat, wat eis a Syrien, an
Indonesien, am Libanon, am Iran
an op anere Plaze gebuede gouf,
hat an huet mat Kultur näischt ze
dinn.

Et kann een der Meenung sinn,
datt déi dänesch Mohammed-
Karikaturen net vun deem beschte
Goût sinn; et kann ee sech als
Moslem wahrscheinlech och doriw-
wer empören, mä dofir stécht ee
keng Ambassaden a Brand! Virun
allem akzeptéiert een et als Staten,
als Regierungen, als Autoritéiten
net, datt Botschaften a Brand ge-
stach ginn. Dogéint ënnerhëlt een
eppes, wann een och no de Pro-
tester nach gär Dialog hätt. Et gouf
awer näischt dergéint ënnerholl!

Et huet een an deene leschte Wo-
chen aus der islamescher Welt,
mat Ausnahm vun e puer Intellek-
tueller, net vill Leit héieren, déi zum
Dialog vun de Kulturen opgeruff
hätten. Dat ass schued, well et
schéngt, wéi wa mir nees eng
Kéier dësen Dialog misste mat eis
selwer féieren.

Et gëtt Zäit, datt déi moslemesch
Welt versteet, datt net alles an Eu-
ropa einfach esou kann higeholl
ginn. Dat gehéiert och zum Dialog.
Virun allem: Dialog ass de Géigen-
deel vu Monolog. Fir datt Dialog ka
stattfanne mussen op d’mannst
zwee Interlocuteuren dëst wëllen.
Eleng féiert ee keen Dialog. Mir
wëllen a mussen awer en Dialog
féieren, mä och déi gesamt isla-
mesch Welt ass gefuerdert, fir datt
den Dialog net e Monolog bleift.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Jos Scheuer.
Här Scheuer, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci, Här President. Den Här
Goerens schwätzt a sengem Titel
vum Dialog vun de Kulturen an de-
finéiert domat am Fong schonn
d’Konklusioun vun dëser Aktuali-
téitsstonn; an hien ass och zu där
Konklusioun komm.

An den Titel ass gutt gewielt, well
de Flächebrand, deen duerch Kari-
katuren an der dänescher Zeitung
ausgeléist ginn ass, deen ass ent-
stanen, well eben zwou kulturell
Welten openee getraff sinn. Am
westleche Kulturkrees ass d’Pres-
sefräiheet eng demokratesch Er-
rungenschaft; si ass en Eckstee
vun der Demokratie. 

De westleche Kulturkrees bestreit
d’Fräiheet, fir d’Relioun als Instru-
ment vun der Politik ze notzen. An
eisem Kulturkrees gëtt dat net gutt-
geheescht. D’Identifikatioun vu Re-
lioun a vu Stat lehne mir of.

Op islamescher Säit besteet déi
absolut Fuerderung, fir d’Relioun
an allen hiren Ausdrocksforme
respektéiert ze gesinn. Dës Fuer-
derung gipfelt an der Drohung, déi
deelweis schonn ëmgesat ginn
ass, fir e Krich auszeléisen, e Kul-
turkrich, en Handelskrich an offe-
nen Terror.

Iwwert d’Pressefräiheet an hir mo-
ralesch a politesch Limitë gëtt fir
de Moment vill diskutéiert. Ech
bezweifelen, datt sech allgemeng

gülteg Konklusiounen aus där Dis-
kussioun zéie loossen. E responsa-
bele Journalismus gëtt gedroe vun
der Meenungsfräiheet, an zur Mee-
nungsfräiheet gehéiert, datt Fana-
tismus an Intoleranz bekämpft
kënne gi mat de Mëttelen, déi an
engem demokratesche Land ge-
setzlech a konstitutionell verankert
sinn. D’Pressefräiheet ass en Ele-
ment vun der Meenungsfräiheet.

Mä, wéini ass et opportun, fir ganz
iwwerluecht mat dësem Recht ëm-
zegoen, fir eventuell zréckze-
schrauwen, fir virsiichteg ze sinn,
fir un d’Konsequenze vum Ge-
brauch vun där Meenungsfräiheet
a vun der Pressefräiheet ze denken
a fir op Provokatioun ze verzichten?
D’Konsequenze kënnen drama-
tesch sinn. Et ass schonn er-
schreckend och, wéi d’Relioun zur
Intoleranz féiere kann. Eng mëss-
brauchte Relioun! Et ass erschre-
ckend an tragesch, wann eng Re-
lioun als Instrument vu Fanatiker
benotzt gëtt, fir Terror auszeüben a
fir deen Terror ze justifiéieren.

Terror géint Eenzelner, awer och
Terror géint Kollektivitéiten, déi
anescht denken, déi eppes aneres
gleewen, Terror géint politesch
Systemer, dat lehne mir katego-
resch of! Do mussen all Parteie so-
lidaresch sinn, do musse mir alle-
guerten, och als Eenzelner, solida-
resch si mat deem Land, wou Jour-
nalisten dat ausgeléist hunn.

Dialog heescht Austausch vun Ar-
gumenter, heescht nolauschteren,
heescht verstoen an heescht Änt-
werte fannen an Äntwerte ginn.
Den Dialog vun de Kulturen
heescht also, sech zesummen aus-
erneen ze setze mat allen Elemen-
ter, déi d’Kulture gemeinsam hunn,
an dat kënnen a mussen d’Mën-
scherechter sinn. Zu de Mënsche-
rechter gehéieren och d’Rechter
vun de Fraen. Et heescht awer och,
erklären, verstoen an akzeptéieren,
wat a Kulturen, historesch, geogra-
phesch, materiell, politesch, sozio-
logesch, philosophesch a reliéis vu
Particularitéite bestinn, wou Diffe-
renze bestinn. Kultur léisst sech
eben net op Relioun reduzéieren.

Europa huet e wäite Wee zréckge-
luecht, fir sech ze léise vun intole-
ranten Ideologien an hiren Exzes-
ser an hire fierchterleche Konse-
quenzen. Gefuerdert sinn haut
Statsleit, déi de politeschen Dialog
sichen an déi e féiere kënnen um
héchsten Niveau an déi hiren Na-
tiounen an hire Bierger dës Nout-
wendegkeet och iwwermëttele kën-
nen a wëllen. An do ass an deem
Kulturkrees, un dee mir eis wen-
den, awer Skepsis ubruecht. Et
gesäit dramatesch schlecht aus.

An der Zeitung „Le Monde“ huet en
islameschen Dichter Darwich ge-
sot: «S’il y avait des élections libres
dans le monde arabo-musulman,
les islamistes l’emporteraient par-
tout.» An dat ka kee vun eis wid-
derleeën.

E Wuert dann zu Lëtzebuerg. Et
ass roueg hei, et ass friddlech hei -
den Här Goerens huet et gesot. Et
gëtt iwwerluecht ëmgaang mat der
Situatioun, mä d’Flicht vun de Par-
teie besteet, fir sech zu de
Grondwäerter vun der Demokratie
haut ze bekennen. Zu deene
Grondwäerter gehéieren Toleranz a
Pluralismus. D’Konditioune fir d’Ze-
summeliewe vun de Kulturen hei zu
Lëtzebuerg an eiser westlecher
Welt berouen op de Prinzipië vun
der Toleranz a vum Pluralismus. Et
ass d’Flicht vun der Politik an awer
och vun de Forces vives, fir den
Dialog vun de Kulturen hei zu Lët-
zebuerg ze animéieren, fir hien
emol richteg unzefänken a fir deem
Dialog eng Form oder Formen ze
ginn.

■ M. le Président.- Här
Scheuer, Dir musst zum Schluss
kommen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech kommen zum Schluss. Éisch-
tens also, eng Form ze ginn an de
Schoulprogrammer - den Här Mo-
sar huet schonn driwwer geschwat.
Ee vun deene wichtegste Coursen

ass d’Éducation aux valeurs, e
Schlësselfach an deene verschid-
dene Forme vum Secondaire.
Zweetens, eng Form ze ginn an
dem kulturelle Liewe vu Lëtze-
buerg, an den Échangen, a Mani-
festatiounen, am Dialog vun den
Intellektuellen. An drëttens, virun
allem ass et dann och d’Flicht vun
de Medien, a vun alle Medien, fir
eng éducativ Roll ze spillen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Félix Braz.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir begréisse fir d’éischt
d’Initiativ vun der DP, fir dëse Punkt
haut op den Ordre du jour ze set-
zen, well jo bis elo an der Lëtze-
buerger Politik sech nach relativ
wéineg geäussert ginn ass. Dat hei
soll eis effektiv d’Geleeënheet ginn,
fir op verschiddene Saache kloer
Messagen och un d’Leit ze riich-
ten.

Et ass natierlech an engem Exer-
cice, wou een nëmme fënnef Mi-
nutten huet, eng Saach vun der
Onméiglechkeet, fir och nëmme fir
zwee Sou nuancéiert dat, wat ee
behaapt, ze beleeën. Et ass awer
elo d’Spillregel vun deem Exercice.
Ech wäert dann och probéieren,
mech un d’Zäit ze halen, och wann
dann dat eent oder dat anert net
mat all de Nuancë ka formuléiert
ginn.

Zënter der Publikatioun vun deene
Karikaturen, ëm déi et an deene
Reaktioune geet, déi duerno komm
sinn, muss ee feststellen, dass et
eng ganz Partie méi oder wéineger
onsécher Reaktioune ginn ass an
enger éischter Phas. Onsécher a
vläicht och liicht verspéit Reak-
tioune vun der dänescher Regie-
rung selwer, déi och eng Weilchen
net wosst, wéi se sollt mat där
Saach ëmgoen. Onsécher Reak-
tiounen och beispillsweis wéi déi
vum President Chirac a Frankräich,
déi och net oncontestabel sinn.
Deelweis och onsécher Reaktiou-
nen um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun, och an der Press
selwer.

Wann een a Frankräich och kuckt,
wéi d’Mediëlandschaft reagéiert
huet, beispillsweis den „Monde di-
plomatique“ oder den „Canard en-
chaîné“ oder „Charlie Hebdo“, déi
Exponente si vun enger bestëmm-
ter Konzeptioun vun der Pressefräi-
heet a vun de Grondrechter, da
gesäit een, dass si och net zu
eestëmmege Konklusioune komm
sinn. Si hunn ënnerschiddlech rea-
géiert op dee Phenomeen.

Als Lescht géing ech och wëllen
drop hiweisen, dass eis amerika-
nesch Partner net alleguerten, och
um Regierungsniveau, vläicht mat
deem néidege Feingefill déi
Saache kommentéiert hunn. Et hat
een heiansdo d’Gefill, dass si sou-
guer deelweis e gewëssend Amu-
sement doriwwer géingen emfan-
nen, wat den Europäer elo geschitt,
nodeems si selwer jorelaang am
Kräizfeier vun der Kritik vun der
arabescher Welt sech erëmfonnt
hunn.

Glécklecherweis gëtt et aner Reak-
tiounen an Europa, wéi déi vun der
islamescher Communautéit selwer,
vum sou genannten „Islam euro-
péen“, déi gréisstendeels, wann
och net exklusiv - den Här Goerens
huet virdru scho selwer ee Beispill
genannt, wat net positiv ass - mo-
déréiert waren. Si hunn engersäits
Kritik un der Qualitéit vun der Kari-
katur geäussert, an dat ass völleg
legitim - d’Meenungsfräiheet, dat
ass keng Einbahn, dat däerf een
och kritiséieren -, mä dunn awer
genausou kloer gesot, dass déi
Reaktiounen, déi deelweis an der
arabescher Welt komm sinn, ge-
nausou ze kritiséiere sinn.

Haut gëtt probéiert mat enger Poli-
tik vun der Deseskalatioun dem
Phenomeen ze begéinen. Och mir
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begréissen dat. Mir halen dat à ce
stade fir de richtege Wee, well mir
solle wierklech probéieren, an en
Dialog vun de Kulturen ze kommen
op dësem am Moment relativ
schwierege Punkt.

Gläichzäiteg muss een awer och
soen, dass déi Sich nom Dialog
vun de Kulturen net däerf zur
Selbstverleugnung féieren. A wann
een haut muss dem Stat Dänemark
de Réck stäipen - an ech hunn dat
Gefill, och wéi den Här Goerens,
dass een dat méi offensiv, méi
staark, méi verständlech, méi kloer
misst maachen, wéi dat an de
leschte Wochen de Fall war -, dann
ass dat och, well ee muss op esou
Wäerter wéi Pressefräiheet oder
Demokratie hiweisen, awer och op
d’Trennung tëschent Kierch a Stat,
déi an eise Länner ebe gëllen an
Héichwäerter an eise Länner sinn.

Dat gesot, kann een natierlech net
iwwert dëse Problem schwätzen,
ouni e bëssen ze verstoen, op wéi
engem Hannergrond dass déi
Reaktiounen an den arabesche
Länner stattfannen. Et stellt ee fest,
och wann een dat net muss gutt-
heeschen, dass et do antiwestlech
Ressentimenter gëtt, do gëtt et e
Konflikt Palästina, deen zu enger
permanenter an an der Lescht
vläicht souguer nach verschäerfter
Bedrohung vum Stat Israel ge-
fouert huet, déi ee muss ganz
eescht huelen, och als Lëtzebuer-
ger Land, an et gëtt natierlech och
ganz krass sozial Problemer an
deene Länner.

Et ass op deem Nährboden do,
wou sech och kënne bestëmmten
totalitär Tendenzen développéie-
ren, an duerfir muss een dat och
kloer soen.

Anerersäits sinn ech mam Här Mo-
sar net d’accord, wann hie seet,
mir wären an engem Kampf vun de
Kulturen. Dat ass net de Fall. Dat
ass net de Fall an dat soll een och
duerfir haut net esou behaapten:
Mir sinn net an engem Kampf vun
de Kulturen!

Éischtens emol, well déi Reaktiou-
nen an den arabesche Länner net
iwwerall stattfonnt hunn. Et ass
falsch ze soen, et wär a sämtleche
Länner. Dat ass net richteg. Et
gesäit ee vill arabesch Länner um
afrikanesche Kontinent, och an
Asien, och an Europa: Bosnien,
beispillsweis, huet keng esou
Reaktioune gewisen; Marokko huet
keng esou Reaktioune gewisen; Li-
byen huet keng esou Reaktioune
gewisen; an de Golfregioune gëtt
et keng esou Reaktiounen, oder to-
tal minoritärer - dat muss een och
soen.

Zweet Argument ass, dass ee
muss ganz kloer soen, dass han-
nert deene Protester d’politesch
Instrumentaliséierung stécht vu Re-
gimer, déi d’Relioun wëllen instru-
mentaliséieren, fir hir totalitär
Zwecker ze verfollegen. A wann
een déi Analys net mécht, dann
huet ee sech net komplett mam
Phenomeen ausenaner gesat. Do
gëtt et handfest Interesse vu poli-
tesche Regimer, déi ganz geziilt
dofir suergen, dass déi richteg Leit
zum richtege Moment op der rich-
teger Plaz dat maachen, wat si fir
richteg halen. Et ass kee generelle
Kampf vun de Kulturen!

An deen drëtte Punkt, deen een
och erwähne muss, dat ass, dass,
wa mer haut eisem dänesche Part-
ner an och eise Wäerter mussen an
der arabescher Welt zu Verständ-
nis verhëllefen, dann och do-
duerch, dass ee kloer mécht, dass
een net amgaangen ass dem Islam
de Kampf unzesoen, mä beschte-
falls an héchstens deene Verbrie-
chen, déi a sengem Numm be-
gaange ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. De leschte Riedner ass den
honorabelen Här Jacques-Yves
Henckes. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mir sinn och
frou, datt mer haut iwwer e Problem
diskutéiere kënnen, dee mer all
Dag an de Medië gesinn. Dofir wëll
ech direkt e puer Saache kloerstel-
len.

Fir ons schéngt et ganz kloer ze
sinn, datt et ee Prinzip an Europa
an hei am Land gëtt, dee mer net
sollten a Fro stellen, an dat ass dee
vun der Presse- an der Meenungs-
fräiheet. Mir hu gesinn, datt et och
hei an onsem Land heiansdo Cas-
limitë gëtt, wou d’Justiz interve-
néiert fir verschidde Saachen a
wou mer dann hei an der Chamber
Debatten hunn iwwert déi Presse-
fräiheet, mä mir wëssen awer och,
datt, wa Karikature publizéiert ginn
- fir op deem Gebitt ze bleiwen -,
mer do eng Gesetzgebung hunn,
déi dat zu engem Deel verbitt. Den
Artikel, mengen ech, 214 vun on-
sem Code pénal, gesäit vir, datt,
wann ee géing Karikaturen, déi e
Culte établi géingen outragéieren,
wann een déi an enger Kierch oder
ronderëm e Lieu de culte géing
verdeelen, da sti ganz schwéier
Prisongsstrofen dorop. Dat verhën-
nert awer net, déiselwecht Karika-
turen an enger Zeitung ze publi-
zéieren oder soss op anere Plazen.
Do hu mer also dee Kader, an
deem mer ons bewegen a wou mer
och net däerfen, ënner kengen Ëm-
stänn däerfen dovunner ofwäi-
chen.

Deen zweete Problem, dee mer
hunn a mat deem mer och konfron-
téiert sinn, dat ass d’Aart a Weis,
wéi d’Berichterstattung an onse
westleche Länner an an den ara-
besche Länner gemaach gëtt, an
do bleift munches ze soen.

An onse Länner gesäit een Attenta-
ter vun Araber an Israel. Et gesäit
een déi Attentater am Irak. Et
gesäit een Attentater hei an do; et
gesäit ee Manifestatioune virun
den Ambassaden.

An den arabesche Länner, wann
een zum Beispill nuren den TV-
Sender vun „Al Jazeera“ kuckt
oder „Al Arabiya“, da gesäit een
aner Biller. Da gesäit een d’Biller
vun den doudege Fraen a Kanner
an de palästinensesche Gebidder;
déi Doudech, déi d’Amerikaner an
d’Englänner am Irak maachen; déi
Doudech, déi gemaach ginn am
Pakistan, wann no iergendengem
Terrorist gesicht gëtt an da bei
Bombardementer ganz Dierfer
zerstéiert ginn. Do kommen also
déi Ressentimenter hier.

A wann dann och nach an deem
Land an an där Atmosphär do ge-
mierkt gëtt, datt déi Relioun, déi fir
ganz vill Leit liewenswichteg ass,
déi hiert Liewen am Alldeeglechen
total imprägnéiert, kulturell a cul-
tuel, da gëtt dat natierlech als ganz
schaarf emfonnen. An dat, wat ee
mierkt, dat ass, datt déi, déi dovun-
ner profitéieren, dat sinn déi, déi
den hellege Krich wëllen, d’Djiha-
disten, déi, déi den Terror wëllen,
dat sinn déi, déi vun esou Evéne-
menter profitéieren an deen Ablack
versichen, Ambassaden ze atta-
ckéieren an domadder nach méi
negativ Biller an Europa an an de
Westen ze bréngen.

Et ass do, wou mer kritesch musse
si vis-à-vis vun deene Biller, well
dat si Minoritéiten, déi esou hande-
len, an net d’grouss Majoritéit vun
de Muselmanen. Domadder musse
mer ons kritesch ausenaner set-
zen. Mä et ass awer och gradesou
kloer, datt mer musse versichen,
datt mer an den arabesche Me-
dien, do, wou et méiglech ass, datt
och do iwwert déi diplomatesch
Moyenen, iwwert déi mer verfügen,
den Dialog an deene Medië soll
gemaach ginn, wou mir och solle
kënnen explizéieren, wéi mir et ge-
sinn. Et ass esou, wéi den Dialog
ka gemaach ginn.

Ech sinn dofir frou, datt den eu-
ropäesche Porte-parole, den Här
Solana, elo justement amgaangen
ass, esou eng Campagne an den
arabesche Medien ze maachen.
Hie geet an déi eenzel Senderen,
fir do Explikatiounen ze ginn. Ech
fannen dat positiv.

Ech mengen, datt och mir hei zu
Lëtzebuerg misste kucken, fir deen
Dialog mat der muselmanescher
Communautéit, déi déi zweet-
gréisst reliéis Gemeinschaft hei am
Land ass, op iergendeng Aart a
Weis ze institutionaliséieren. A
Frankräich gesäit een, datt dat iw-
wert de Conseil islamique geschitt;
an der Belsch och an an Däitsch-
land och. Mir mussen och kucken,
wann et sollt Problemer hei gëtt,
datt mer dann e Moyen hunn, fir als
Regierung, als Parlament do en
Dialog kënne sichen ze goen, Ex-
plikatiounen ze ginn an Explikatiou-
nen ze fannen.

Et ass esou, wéi mer deen Dialog
des cultures féiere kënnen. Fir ons
am Parlament wäert et op jidde Fall
och nach an der Missioun sinn, fir
am Kader vum Parlament vum
Euro-méditerranée den Dialog mat
de Kolleegen aus deenen anere
Parlamenter ze féieren an och do-
madder onse Bäitrag ze ginn,...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...fir datt mer deen Dialogue des
cultures ronnkréien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Elo huet d’Regierung
d’Wuert, den Här Minister François
Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech mengen et
ass gutt, dass mer de Mëtten an
der Chamber dës Debatt féieren,
woubäi ech hoffen, dass déi Debatt
elo net just gefouert gëtt, well déi
Affär vun de Karikaturen à la une
ass, mä dass mer vläicht déi De-
batt kontinuéierlech weiderféieren,
well et ass - an dat heite weist et,
déi Affär vun de Karikaturen - ganz
einfach a kuerzer Zäit eppes ze
zerstéieren, et ass awer méi
schwiereg a laanger Zäit eppes
opzebauen; de Charel Goerens
ass schonn e bëssen op den Histo-
rique agaangen.

Et sinn hei Feeler respektiv be-
wosst Irreführungen op deenen
zwou Säite geschitt. Déi Affär ass
jo keng nei. Si ass ugaangen am
September, a vun där Zeitung
muss ee jo och wëssen, a wat fir
engem Milieu déi sech beweegt. Et
muss ee jo och wëssen, wat an Dä-
nemark vun Diskussioun ass zënter
e puer Joren iwwer Auslännerpoli-
tik - och dat dierf een net vergies-
sen. Et gëtt eng Partei, déi iwwre-
gens elo an de Sondagen nach vill
besser kreditéiert ass wéi virdrun,
an déi eigentlech vill méi d’Diere
vun Dänemark wëllt zoumaachen.
An déi Karikaturen an de Position-
nement vun där doten Zeitung, déi
dat publizéiert huet, muss een och
an deem dote Mouvement gesinn.
Also, et ass net alles nëmmen inno-
cent gewiescht. Et sinn och vläicht
vun dänescher Säit vill Feeler ge-
schitt.

Op där anerer Säit ass et awer och
ganz kloer, dass déi Affär vun dä-
nesche muselmanesche Kreesser
an der arabescher Welt esou op-
gespillt ginn ass, dass mer haut
eng riseg Affär hunn, déi een net
onbedéngt hätt misse kréien, a
wou souguer, schéngt et, Karikatu-
ren diffuséiert ginn, déi iwwerhaapt
net an enger vun den Ausgabe vun
där dänescher Zeitung waren. Dat
heescht, et ass wéi ëmmer, et ass
elo ganz einfach, sech op déi eng
oder aner Säit ze positionéieren,
mä wann een dat e bësse méi am
Detail nokuckt an zréckkuckt bis an
de September, da gesäit een, dass
do vill méi diffus Saache waren.

Et muss een natierlech och wës-
sen, an dat ass virdru schonn
ugeklonge bei deem engen oder
anere Riedner, dass d’Reaktiounen
an der arabescher Welt net ëmmer
d’selwecht waren an dass och do
handfest Interesse bestinn an dass

et verschidde Regimer absolut ar-
rangéiert, wann d’Positioun vun Eu-
ropa elo ënnerminéiert gëtt, sou-
wuel an hirer Roll a Palästina wéi
an hirer Roll am Iran, wou all Kéiers
Europa u sech…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…eng staark aussepolitesch Roll
spillt. Et kann do eng Partie Krees-
ser absolut arrangéieren, dass déi
Roll vun Europa ënnerminéiert gëtt,
andeem Europa virgeworf gëtt, et
wär u sech antiislamesch, sou
dass et och do wichteg ass, dass
Europa sech do uerdentlech posi-
tionéiert an och versicht, seng
staark Roll, déi et awer déi lescht
Zäit an der arabescher Welt opge-
baut hat, weiderzeféieren.

Ech sinn net Ausseminister, duerfir
ginn ech och elo net weider op déi
dote Froen an, mä ech mengen,
dass een dat awer muss am Han-
nerkapp hunn. De Laurent Mosar
sot virdrun, et huet ee wéineg déi
Stëmmen héieren an der arabe-
scher Welt, déi do Dissonance ge-
maach hunn. Där gouf et der awer
och! Mä de Problem ass wéi ëm-
mer an esou Ausenanersetzungen:
Déi méi gemässegt Stëmmen de
part et d’autre, déi ginn ënner.

Wat erauskënnt, dat ass eng Pola-
riséierung vun natierlech deenen
engen, deenen d’Pressefräiheet
iwwer alles geet - mä et ass awer
och schonn ugeklongen, mir hunn
hei en Ëmgank mat eiser Presse-
fräiheet, wou mer, mengen ech,
ëmmer souwuel d’Press wéi och
d’Gesetzer an d’Instanzen awer
eenegermoosse gutt gemeeschtert
hunn an och d’Press eng respon-
sabel Roll gespillt huet, well do-
madder fänkt et eigentlech un -, an
op där anerer Säit vun deenen, déi
soen: Majo, alles wat iergendwéi
nëmme kann un d’Relioun tou-
chéieren, dat ass schonn direkt
eng Atteinte à la culture.

Dat ass e bëssen de Problem, déi
polariséiert Rollen, déi mer elo
hunn, a wou ee muss kucken, e
Mëttelwee, eng Voie raisonnable ze
fannen, wou ech mengen, dass
mer et an eisem Land nach ëmmer
fäerdeg bruecht hunn.

Mä esou Diskussiounen, déi vum
Ausland oder der internationaler
Bühn bei eis erëm zréckrépercu-
téiert ginn, riskéieren natierlech
dann all Kéiers och Efforten, déi
mer während Joren opgebaut
hunn, erëm eng Kéier zunichte ze
maachen, an dat ass e bësselchen
de Problem, dee mer hunn. Ech
hunn et scho virdru gesot: Et ass
méi einfach, eppes a kuerzer Zäit
ze zerstéieren, wéi eppes a laan-
ger Zäit opzebauen, an do musse
mer eis druginn.

Déi Leit, déi am meeschten an där
heiter Diskussioun vum Karikatu-
resträit ënner Drock geroden, dat si
jo eigentlech déi Musulmanen, déi
an der westlecher Welt liewen. Déi
si jo net all ënnerwandert. Natier-
lech ass ëmmer d’Gefor vun Ënner-
wanderung do. Do däerfe mer net
blauäugeg eragoen, dass mer vun
Islamisten ënnerwandert ginn. Mä
déi meeschte Leit, déi dem Islam
unhänken, si keng Islamisten. Där
gëtt et der awer, an déi probéieren
och ëmmer erëm, d’islamesch
Communautéiten am Westen ze
ënnerwanderen. Dat hu mer jo ge-
nuch gesinn an der Vergaangen-
heet. Mä et gëtt der ganz vill, déi
einfach hei liewen, déi och d’Va-
leurë respektéieren an déi och eng
Bereetschaft weisen, fir eng prop-
per Integratioun ze maachen.

Eng Integratioun kann ni eesäiteg
sinn, si muss ëmmer béidsäiteg
goen, grad ewéi en Dialog ni kann
eesäiteg sinn. En Dialog ass keng
Additioun vu Monologen. Dialog
heescht emol fir d’éischt, dass een
engem nolauschtert, dee schwätzt,
an dass een dann äntwert op dat,
wat e geschwat huet. Da muss een
net eens ginn herno an et muss
een net Konsensualismus maa-
chen, mä et heescht emol fir
d’éischt, dass een deem iwwer-
haapt nolauschtert, deen eppes
seet, a sech da mat deem, wat dee

gesot huet, ausernee setzt. Ech
stellen allerdéngs fest, dass ganz
oft d’Leit ënnert engem Dialog eng
Additioun vu Monologe verstinn, an
dat ass keen Dialog.

Dat ass also nach eng Kéier e Pro-
blem fir déi Musulmanen, déi an de
westleche Länner liewen. Déi ris-
kéieren do ënner en duebelen
Drock ze kommen, engersäits vun
de Valeuren an deem Land, wou se
liewen, an anerersäits dem Drock,
deen dann erëm vun islamistesche
Kreesser ka gemaach ginn aus
deene Länner, wou se hierkom-
men. An duerfir soll een och virun
allem un déi denken.

Ech hu ganz Pressedossieren nach
gëschter gelies iwwert déi ganz
Geschicht a virun allem och Reak-
tioune noverfollegt vun enger gan-
zer Partie Leit, zum Beispill Musul-
manen, déi an Dänemark wunnen,
wou der ganz vill eigentlech elo
eréischt zum Beispill gezwonge
goufen, sech emol mat där doter
Fro ausenaner ze setzen an ze
soen: „Hei, ech stinn emol op an
ech bekenne mech zu eise Grond-
fräiheeten.“ - awer och soen: „Bon,
et war vläicht net alles awer gléck-
lech, wéi et geschitt ass.“ Et ass
duerfir wou ech virdrun aganks e
bëssen d’politesch Situatioun vun
Dänemark ugerass hunn.

An déi Fro, op déi ech wëll agoen,
well ech jo net Ausseminister sinn,
mä Kultur- a Kultusminister, dat ass
eigentlech déi: Wat maache mir zu
Lëtzebuerg, fir den Dialogue des
cultures ze förderen, a wat kënne
mer weider maachen? Ech gesinn
do dräi Niveauen:

Dat Éischt ass d’Schoul, dat Zweet
sinn déi offiziell Relatioune mat der
musulmanescher Communautéit
zu Lëtzebuerg an dat Drëtt ass de
groussen, breet gefächerten Dia-
log an der Gesellschaft.

D’Schoul ass schonn ugeklonge
gewiescht. D’Éducation aux va-
leurs, wéi se elo agefouert gouf am
Neie Lycée, wat e Pilotprojet ass,
dee mer an dëser Koalitioun ofge-
maach hunn an dee vläicht ka gutt
Iddië gi fir aner Schoulen: Ëm wat
geet et do?

Et geet eigentlech dorëms, dass
ee Cours ass iwwert d’Éducation
aux valeurs, wou awer all Reliouns-
gemeinschaften zu Wuert kommen.
Och d’musulmanesch Gemein-
schaft sëtzt do um Dësch, fir déi
Coursen ze maachen, wou ebe just
iwwert deen dote Wee och déi
Grondwäerter, déi een huet, iwwert
d’Relioun oder och net iwwert
d’Relioun diskutéiert ginn. Et gëtt
aner Weeër, fir och op déiselwecht
Grondwäerter ze komme wéi d’Re-
lioun.

Et ass och en Dialog an der Éduca-
tion aux valeurs tëschent Reliounen
an tëschent Atheiste virgesinn. Dat
alles ass e gudde Pilotprojet, wou
een elo muss dann, wann dee bis
ofgeschloss ass, Konklusiounen
zéien an dee ka vläicht exportéiert
ginn op aner Schoulsystemer.

Dat war d’Iddi, woufir mer an deem
Neie Lycée, deen ebe sollt och e
bësselche méi innovativ sinn, ver-
sicht hunn, dat doten ze maachen,
eben net dat ze maachen, wat oft
verlaangt ginn ass, fir ze soen:
D’Relioune mussen erausbleiwen
aus der Schoul, mä fir se mat eran-
zehuelen a se och do ze zwéngen,
mat de Schüler en Dialog ze maa-
chen, fir dass een deen anere bes-
ser versteet.

Wéi gesot, dat kann een nach an
de Schoulen och nach op anere
Punkte maachen. Et gëtt och iw-
wregens ganz vill Fächer, déi sech
dozou prêtéieren, ouni dass et
nëmmen d’Éducation aux valeurs
ass. Et gëtt ganz vill Fächer,
duerch déi ee sech kann domad-
der ausernee setzen. Och am
Franséischen oder am Däitschen
an am Englesche kann een Texter
studéieren, wou een d’Schüler mat
deenen dote Saache konfrontéiert.
Alles dat ass dran.

Ech si souwisou net der Meenung,
dass et nëmmen d’Éducation aux
valeurs soll sinn, déi sech mat Va-
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leuren ausenaner setzt, mä dat
kann een a ville Fächer maachen.
Vun der Geschicht iwwert d’Sproo-
chen an nach ganz vill aner Fächer
kann een dat iwwert d’Programme
maachen, an dat geschitt iwwre-
gens och; et ass net esou, dass
näischt geschitt.

Déi zweet Fro, dat ass déi vun den
offizielle Relatioune mat der musul-
manescher Gemeinschaft. Ech wëll
bewosst vu musulmanescher Ge-
meinschaft schwätzen an net mu-
sulmanesche Gemeinschaften. Dir
wësst, dass ech scho virun e puer
Joer ugekënnegt hunn - an ech
bleiwen derbäi, et ass just net esou
einfach, wéi ee sech dat virstellt -,
dass ech wëll, och opbauend op
eng Motioun, déi hei 1998 vun der
Chamber gestëmmt gouf, mat der
musulmanescher Gemeinschaft
eng Konventioun ofschléissen, déi
dann natierlech hei muss ratifi-
zéiert ginn, selbstverständlech, iw-
wert d’Relatiounen tëschent dem
Stat an der musulmanescher Ge-
meinschaft.

Nu sinn déi dote Verhandlungen -
déi éischt Kontakter waren 1996,
ech hunn dunn 2003 versicht, sys-
tematesch do Kontakter opzehue-
len - natierlech net esou einfach,
well mer zwee Problemer hunn, déi
do musse geléist ginn. Deen een
ass: Wien ass mäin Interlocuteur?
Well et am Islam net déi hierar-
chesch Glidderung gëtt vun der
Kierch wéi zum Beispill beim Ka-
tholizismus. Do weess ech, mat
wiem ech schwätzen, do gëtt et e
Chef.

(Interruption)

Am Islam gëtt et dat net. Do ass et
d’Gemeinschaft, an dat ass vill méi
diffus.

Da kënnt derbäi, dass d’Gefor ass,
dass et verschidde Gemeinschafte
gëtt. Dir kënnt Iech vläicht erënne-
ren, dass ech Iech hei virge-
schloen hat, bei den Orthodoxen
eng Konventioun ze maachen an
net verschidden national-ortho-
doxesch Ofkommëssen ze maa-
chen. Datselwecht ass fir mech ab-
solut unabdingbar bei de musul-
manesche Gemeinschaften, näm-
lech eng ze kréien. An een éischt
Resultat, wat mer awer kënne ver-
zeechnen, dat ass, dass ech déi
verschidde Gemeinschaften, déi
op verschiddene Plaze waren - Lët-
zebuerg, Bouneweg, Esch, Wolz -,
eigentlech forcéiert hunn, eng ge-
meinsam Schura ze maachen.

Elo weess ech nach ëmmer net, ob
déi schonn esou fest ass, wéi ech
se gären hätt. Déi Echoen, déi mer
kréien, soen awer, dass mer se
gezwongen hunn, sech emol ze-
summen op een Dësch ze setzen,
fir mat der Regierung ze dialogéie-
ren. Dat war emol schonn en
éischte Schrëtt an déi richteg Rich-
tung. Dat heescht, mir sinn elo
mam Dialog amgaang.

Dann ass natierlech den Inhalt vum
Dialog - an och do stäipen ech
mech op déi Motioun, déi hei 1998
ugeholl gouf - unanime fir mech.
Aner Leit sinn der Meenung, et wär
net unanime - dat menge ver-
schidde Leit vum ADR -, mä et war
awer beim Handophiewen an der
Chamber, wann Der nokuckt, un-
anime. Fir mech ass et duerfir nach
ëmmer unanime, fir ze soen: Wa
mer eng Gemeinschaft hei konven-
tionéieren, da muss se sech zum
Ordre public luxembourgeois be-
kennen. Dat sinn déi Grondwäerter,
déi mer hunn!

Ee wesentleche Wäert an deenen
Diskussiounen, dee fir mech ass,
dat ass d’Stellung an de Respekt
vun der Fra. Stellung a Respekt,
well heiansdo gëtt nëmme vu Res-
pekt geschwat, d’Stellung ass och
wichteg.

(Interruption)

Dat ass… Jo, also ech hunn „Froa“
gesot, „Fra“ verstitt Der da vläicht
besser.

■ Une voix.- Aaahhh!

(Interruptions diverses)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Gutt. D’Stellung vun der
Fra, dat ass eng Déngen. Mir sinn
och amgaang do weiderzefueren,
an ech wëll Iech soen, dass mer
och déi Diskussiounen erëm op-
gräifen an dass mer wäerte versi-
chen, och der Regierung an dann
der Chamber virzeschloen, esou
eng Konventioun ze maachen, déi
dann zum Beispill ebe just géif déi
Schura kënne konsolidéieren. 

Well do gëtt et Beispiller: Bei der
jiddescher Gemeinschaft, do ass
et och net de Rabbi, deen d’Haapt-
persoun ass, mä et ass de Consis-
toire, eppes Ähnleches - an do
hunn ech mech largement inspi-
réiert beim Här Sarkozy an esou
weider. Et kann een also do Beispil-
ler huelen, fir dass ee mol eng Ge-
meinschaft huet, dass een effektiv
en Interloculeur huet. 

De franséische Modell schéngt
mer wesentlech besser wéi dee
belschen, well dee belsche méi
d’Communautariséierung fördert,
während dee franséische méi d’ge-
meinsaamt Spill fördert. 

Dann ass et och do wichteg, dass
mer zum Beispill wëssen - well den
Haaptzweck vun enger Konven-
tioun ass et jo, e Ministre du culte,
an dësem Fall en Imam, ze bezue-
len -, wéi dee forméiert gëtt! Dat
ass zum Beispill eng wesentlech
Fro, well en Imam, obwuel et net
den Imam ass, deen se ofschléisst,
dat ass awer deen, deen un d’Leit
erukënnt. Also ass et fir eis - an all
déi aner europäesch Länner maa-
chen dat och - wichteg ze wëssen,
wat fir eng Imamen zu Lëtzebuerg
priedegen; et hängt vill dovunner
of. An dat gesäit een iwwerall, huelt
nëmmen d’Beispiller vu Frankräich,
an deenen enge Moscheeë gëtt
aneschters gepriedegt wéi an ane-
rer; och dat ass wichteg. 

An dann ass ee Punkt, dee mer
och um Häerz läit - an ech soen dat
fir all déi Gemengepolitiker, déi hei-
banne sinn -, eng Fro, wou ech
wierklech frou wär, wann ee se
géing léisen, an déi mer scho
laang geléist hu fir d’jiddesch Ge-
meinschaft, an dat ass déi vum
Kierfecht, an zwar fir eng Plaz op
eise Kierfechter ze fannen och fir
eis musulmanesch Matbridder. Ech
mengen, dass een dat implizit kéint
iwwer esou eng Konventioun of-
schléissen. 

Wéi gesot, dat ass do, wou mer
wëllen hikommen. Dat gëtt nach
laang net esou einfach, mä mir wël-
len dat maachen. Well wa mer déi
Konventioun ofschléissen, d’Re-
lioun als Facteur d’intégration uner-
kennen amplaz d’Aen ze ver-
schléissen an déi Leit an de Ghetto
ofzeschéissen, da kënne mer hei
wierklech e positive Mouvement
maachen. 

Dann, drëtten a leschte Punkt, Här
President, d’Roll vun der Gesell-
schaft: Den Dialogue des cultures,
dat ass eppes Permanentes. An
ech wëll do just soen, dass bei eis
am Haus, am Kulturministère, ganz
vill an deem Secteur geschafft gouf
an nach weider dierft geschafft
ginn. 

Dir kënnt Iech vläicht erënneren
2004 am Hierscht waren an der
Abtei Neumünster, déi souwisou
als Motto huet: «Dialogue des cul-
tures et culture des dialogues»,
eng ganz Partie vu Konferenzen -
mat der Uni iwwregens zesummen
- iwwert den Islam an déi westlech
Welt. Ech hu selwer - dat war déi
éischt perséinlech Iddi, déi ech hat
als Kulturminister - eng Ausstellung
do organiséiere gelooss «Le voile
déchiré», wou lauter Biller ware vu
Fraen aus der islamescher Welt,
déi do, déi eng mat politischen
Themen, déi aner mat net polite-
schen Themen, gemoolt hunn, och
fir ze weisen, dass et an der isla-
mescher Welt awer aner Biller gëtt
wéi déi, déi mer elo erëm gesinn
hunn iwwert d’Tële, wou alles nëm-
men niddergebrannt gëtt. 

An déi Mouvementer musse mer
och an der islamescher Welt ën-

nerstëtzen. An ech wëll dann och
soen, dass mer ganz staark mat-
schaffen am Kader Euro-méditerra-
née, an ech sinn och ganz hou-
frech, dass mer de 27. November
2005 als Kulturministère vun dem
Euro-med, den “Europe mediterra-
nean award for dialogue between
cultures” iwwerreecht kritt hunn als
Kulturministère. Dat ass also fir eis
schonn als Regierung eng Uner-
kennung, dass mer hei an där
leschter Zäit vill geschafft hunn a
mir wäerten och net midd ginn, fir
weider op deem dote Punkt ze
schaffen. An ech géif Iech och bie-
den, dass, soubal mer d’UNESCO-
Konventioun iwwert d’Diversité des
cultures hei deponéiert hunn - Dir
hutt se elo nach net, mir hu se ën-
nerschriwwen -, mer déi och géife
ratifizéieren. Dat gëtt eis e weidert
Element fir e propperen Dialogue
des cultures ze féieren. 

Dir Dammen, Dir Hären, Här Presi-
dent, zum Schluss wëll ech d’Zitat
bréngen aus engem Reportage
aus enger Emissioun vum RTBF,
der franséischsproocheger bel-
scher Tëlee, deen Dag, wou mer
d’Kommemoratioun vun der Au-
schwitz-Libératioun gefeiert hunn,
an do ass en ale jiddesche Rabbi
interviewt ginn, dee selwer zu Au-
schwitz war an deen iwwerlieft
huet, an deen huet Folgendes ge-
sot: «Je voudrais rappeler à ceux
qui nous regardent que cette hor-
reur, cette barbarie n’est pas appa-
rue du jour au lendemain, d’abord
il a fallu que s’installent la judéo-
phobie, les calomnies, le racisme.
Comme aujourd’hui lentement mais
sûrement s’installe l’islamophobie,
ne laissons pas l’histoire se répé-
ter!». An ech mengen, dat ass ei-
gentlech d’Roll vum Dialogue des
cultures. A mir wäerten als Lëtze-
buerg hei bei eis eise Bäitrag do-
zou leeschten.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass d’Diskussioun
ofgeschloss. 

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5507 iwwert d’Dé-
charge vum Fridhaff. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen den Här
Schaaf, den Calmes, den Här Gira
an den Här Mehlen. D’Wuert huet
elo de Rapporter vum Projet de loi,
den honorabelen Här Romain
Schneider. Här Schneider.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

6. 5507 - Projet de loi
autorisant le Gouverne-
ment à participer au fi-
nancement des travaux
effectués en relation
avec
- l’agrandissement et
l’assainissement de la
décharge pour déchets
ménagers et assimilés
au Friedhaff/Diekirch et
la construction d’une
installation de prétrai-
tement mécanique et
- la construction d’une
installation de prétrai-
tement biologique par
le syndicat intercom-
munal pour la gestion
des déchets en prove-
nance des ménages et
des déchets assimi-
lables des communes
de la région de Die-
kirch, Ettelbruck et Col-
mar-Berg (SIDEC)
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet de loi 5507 handelt vun där fi-
nanzieller Participatioun vum Stat
un den Investissementskäschte bei
der Vergréisserung, der Verbesse-
rung an dem Bau vun enger me-
chanescher Anlag fir d’Trennung
vun dem Haushaltsmüll um Fridhaff
engersäits an anerersäits dem Bau
vun enger biologescher Anlag op
dësem Site. 

De Projet gouf de 25. Oktober 2005
vun eisem Ëmweltminister Lucien
Lux déposéiert; déi zoustänneg
Chambres professionnelles hunn
hir Avisen ofginn an de Conseil
d’État huet säin Avis de 6. Dezem-
ber, also op Kleeserchersdag,
ginn. 

Den 30. Januar 2006 huet déi
zoustänneg Ëmweltkommissioun
mech als Rapporter bestëmmt, an
därselwechter Sitzung de Projet
virgestallt an debattéiert a schluss-
endlech den 9. Februar 2006 de
Rapport unanime ugeholl. Éier
dëse Rapport awer ugeholl gouf,
huet d’Ëmweltkommissioun eng Vi-
site op dem Site Fridhaff gemaach,
fir sech sur place eng Iddi iwwert
d’Aarbechten an d’Projeten ze
maachen. Dës Visite war ganz op-
schlossräich an huet eis d’Aar-
becht beim Begutachte vun dësem
Projet an och den Diskussioune
vun de Mëtte mierklech erliichtert. 

Dir Dammen an Dir Hären, komme
mer awer zum eigentleche Projet,
deen, wéi gesot, de Finanzement
vum Stat un den Investissementer
op den Aarbechten um Fridhaff
beinhaltet. 

Et handelt sech hei ëm Aarbech-
ten, déi op där enger Säit vun 1998
bis 2004 realiséiert goufen a sech
opdeelen op 17,9 Milliounen Euro
fir Aarbechten op der Décharge an
3,8 Milliounen un der Installation
mécanique, also 21,7 Milliounen
insgesamt bei der Phas 1, a bei der
Phas 2, bei der Installatioun vun
der biologescher Anlag, 10,9 Mil-
liounen, also insgesamt e Projet
vun 32,6 Milliounen Euro Investis-
sementer fir déi zwou Phasen. 

De Stat participéiert laut Gesetz
vum 31. Mee 1999 iwwert d’Krea-
tioun vun engem Fong fir d’Protec-
tion de l’environnement zu 25% un
dëse Käschten. A well dës Zomm
mat 8.165.000 Euro iwwert dem
Seuil vu 7,5 Milliounen Euro läit,
huet laut dem Gesetz vum 8. Juni
1999 iwwert de Budget an d’Konta-
bilitéit vum Stat eng Loi spéciale
misse gemaach ginn, iwwert déi
mer och de Mëtten debattéieren an
och wäerten ofstëmmen. 

A sengem Avis hunn déi eenzel
Chamberen de Projet positiv be-
gutacht an och de Conseil d’État
hat wéineg Problemer mat dësem
Gesetz. An d’Kommissioun huet
och d’Virschléi vum Statsrot, wéi
d’Sträiche vun engem Artikel an
d’Upasse vun de Käschten um
Bauindex, zréckbehalen. 

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer awer kuerz op den nationale
Gestiounsplang vun den Offäll an
op d’Geschicht vun der Deponie
um Fridhaff anzegoen, an och hir
Entwécklung méi no ze preziséie-
ren. 

Am nationalen Offallgestiouns-
plang gouf de 15. Dezember 2000
festgehalen, dass dräi Installatiou-
nen, déi vu Syndikater géréiert
ginn, autoriséiert si fir d’Entsuer-
gung vum Haushaltsmüll:

1. de Site Leideleng géréiert vum
Syndicat SIDOR, 

2. de Site Fridhaff géréiert vum
Syndicat SIDEC an 

3. de Site Muertendall géréiert vum
Syndicat SIGRE. 

An erlaabt mer an dësem Kontext
op de Site Fridhaff méi no anze-
goen. 

De Site Fridhaff, deen zwee km vun
der Stad Dikrech ewech läit un der
N27. 

Hie besteet säit 1945 a krut 1972
duerch d’Kreatioun vum Syndicat
SIDEC eng nei Gérance. 

Den aktuelle Site huet eng Superfi-
cie vun 11 ha. 

1996 ass d’Capacitéit op 370.000
m3 geschat ginn an duerch ver-
schidde Mesuren zwëschent 1998
an 2004 konnt eng supplémentar
Capacitéit geschafe ginn. 

De Gemengesyndicat SIDEC re-
groupéiert de Moment, no der Fu-
sioun vun enger Rei vu Gemengen,
55 Gemengen. De Moment sinn 42
Persoune bei dem Syndicat be-
schäftegt. D’Aarbechten op der
Décharge kann een an dräi Phase
regroupéieren. 

1. Den Aménagement vun enger
neier Aire de dépôt mat allen néi-
degen Infrastrukturen, mat engem
Rückhaltebecken an engem Ren-
forcement vun der Digue op der
Décharge. 

2. D’Mise en place vun engem Sys-
tème d’étanchement mat Installa-
tioun vun engem Sécherheetsdrai-
nage.

3. D’Planifikatioun vun enger defini-
tiver Couche mat Evakuatioun vum
Waasser an de Gaser vun der Dé-
charge. 

Niewent dësen Aarbechten op der
Décharge war et och noutwendeg,
sech un de Règlement grand-
ducal vum 24. Februar 2003, wat
de Prétraitement vun den Déche-
ten betrëfft, ze konforméieren. Sou
gouf eng Installation de prétraite-
ment mécanique installéiert, an elo
wéi gesot 2006 gëtt eng Installation
de prétraitement biologique instal-
léiert, fir dem Reglement nozekom-
men. 

Dir Dammen an Dir Hären, de Co-
mité d’accompagnement perma-
nent, deen den 20. Dezember
2001 kreéiert gouf, suivéiert d’Mise
au point vun den Infrastrukturen um
SIDEC souwuel um technesche
Plang wéi finanziellen a budgetä-
ren. Duerfir huet de Comité an en-
ger Phas déi Projeten analyséiert,
déi staatlech subventionéiert
kënne ginn, an zweetens, déi ver-
schidde Varianten, déi d’Nécessi-
téit vun enger Loi spéciale bedén-
gen, ënnersicht. Dobäi goufe ge-
nau déi Propose gemaach, déi mer
de Mëtteg am Projet de loi erëm-
fannen. 

Dëse Projet ass also elo zum
Schluss an zwee Artikelen ze-
summmegefaasst:

Den Artikel 1: d’Participatioun un
den Aarbechten op der Décharge
an un der Installation mécanique
mat der Zomm vu 5.433.852 Euro;
d’Participatioun um Finanzement
vun der biologescher Anlag mat
der Zomm vun 2.912.223 Euro. Déi
korrespondéiert mat dem Bauin-
dex, verbessert vun 618,55 op den
1. Oktober 2005, an deen och uge-
passt gëtt. 

Den Artikel 2, dee seet, datt d’Dé-
pense à charge ass vum Fong fir
d’Protection de l’environnement. 

Dëst zu mengem Rapport, an er-
laabt mer am Numm vu menger
Partei e puer Wierder un Iech ze
riichten, an elo schonn den Accord
vu menger Fraktioun zu dësem Fi-
nanzementsprojet ze ginn. 

Dir Dammen an Dir Hären, wa mer
d’Offallbeseitegung an deene
leschte Jorzéngte réckbléckend
kucken, sou ass dach eng formida-
bel ökologesch Entwécklung ent-
stanen. Huet fréier all Bierger säin
Dreck an en Drecksdëppe gehäit,
respektiv nach méi schlëmm an
der fräier Natur entsuergt, sou ass
haut Dank der Mülltrennung an do-
mat der Erfaassung vun deene ver-
schiddenen Offallaarten eng nei
Philosophie entstan. 

D’Kultur, fir den Haushaltsmüll ze
trennen, konnt positiv un de Bier-
ger vermëttelt ginn. Ënnerstëtzt
gouf dësen Trend duerch d’Op-
stelle vu sou genannte «Bulles» fir
Glas a Pabeier. Awer och Haus-fir-
Haus-Sammlunge vu Pabeier, a
muncheruerts Glassammlungen an
Haiser hunn derzou gefouert, datt
de Müll effikass schonn an enger
éischter Phas konnt getrennt ginn. 
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Containerparken, déi mat der Zäit
entstane sinn, ginn dem Bierger
eng weider Méiglechkeet seng Of-
fallentsuergung geziilt ze organi-
séieren. Véier vun dëse Container-
parke stinn um Territoire vun Syndi-
cat SIDEC Lenzweiler, zu Wolz, zu
Réiden an zu Miersch. 

Duerch de Fonctionnement vun der
SuperDrecksKëscht op verschid-
dene Sitë konnte weider delikat
Elementer aus dem Müll eraussor-
téiert ginn. Dëst huet erlaabt, datt
de Restmüll méi kleng konnt ge-
maach ginn. Op dem SIDEC kën-
nen an Zukunft duerch d’mecha-
nesch Behandlung vum Müll an
duerch déi nei biologesch Anlag
dës Wäerter nach verbessert ginn. 

Mat Sécherheet wäerten déi Res-
ponsablel vum SIDEC och all
Schrëtt ënnerhuelen, fir d’Nuisancë
fir d’Personal, d’Bierger an déi ëm-
grenzend Gemengen ze verbesse-
ren a komplett ze eliminéieren. An
ech erlabe mer net am Detail op
dës Polemik anzegoen; aner Leit
hunn dat zur Genüge an der Press
bis elo gemaach. 

Dir Dammen an Dir Hären, duerch
Aarbechten op der Deponie Frid-
haff wäert op dësem Site Plaz sinn,
fir bis 2017-2024 de Restmüll ze
stockéieren. Den Ausbau vun der
Deponie an d’Ariichtung vun der
mechanescher a biologescher An-
lag stelle weider Kapazitéite fräi a
wäerten de Restmüll weider redu-
zéieren. An awer heescht et elo
schonn, sech zesummenzesetzen
fir d’Zukunft vun dëser, a generell
eise Mülldeponien ze plangen. 

Duerfir mäin Appel un d’Syndikater
SIDEC, SIGRE a SIDOR sech zäi-
teg mat de Vertrieder vun de Minis-
tèren zesummenzesetzen, fir eng
national Léisung fir déi nächst Ge-
neratiounen ze plangen. An dësem
Sënn sinn dës zwou Phasen éischt
Schrëtt dozou. Wéi uganks gesot,
wäert eis Partei dëse Projet och
unanime stëmmen.

Ech soen Iech Merci fir Äert No-
lauschteren. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Den nächste Riedner
ass den Här Schaaf. Här Schaaf,
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jean-Paul Schaaf
(CSV).- Sout. Här President, Här
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wollt fir d’éischt mol dem hono-
rabele Rapporter, dem Romain
Schneider, hei Merci soe fir säi
ganz detailléierte Rapport. Zuele
brauch ech da keng méi erëmze-
ginn, déi waren alleguerte genannt.
Ech kann also direkt zu deem kom-
men, wat ech als Remarquen e
wéineg, an als Commentaire zu dë-
sem Projet wollt hei soen. 

Et ass esou, dass jiddferee vun eis
heibanne grad ewéi vun de Leit do-
baussen am Normalen eemol an
der Woch deeselwechte Geste
mécht: Nämlech da setze mer
moies eng voll Dreckskëscht virun
d’Dier, an owes huele mer eng ei-
del erëm eran. A fir vill Leit ass do-
madder d’Entsuergung vum Haus-
haltsdreck ofgeschloss. Et gëtt
awer och anerer. Et gëtt der vill, an
et gëtt der ëmmer méi Gott sei
Dank, déi do dernieft den Effort
vum getrennte Recycling maache
vu Glas, Pabeier, Metall, Plastik,
Holz, Gréngschnëtt, Problemstoffer
a Kompostoffäll, déi dann enger
separater Verwäertung kënnen
zougefouert ginn.

Dëse Projet de loi ass u sech en
einfachen Text iwwer eng Kofinan-
zéierung vum Stat. Mir ginn eis
awer d’Geleeënheet emol ervirze-
sträichen, dass déi Saach mam
Dreck keng esou eng einfach Mis-
sioun ass fir eis, mä awer och fir déi
dräi Offallsyndikater haaptsäch-
lech, am Fall vum SIDEC am Be-
sonneschen, dee mer hei hunn.
Och fir si ass et ganz oft eng on-
dankbar Missioun, sech mam
Knascht vun deenen anere Leit
mussen ofzeginn. 

Déi modern Offallwirtschaft huet
awer net prioritär zum Zil, deen do-

ten Dreck ze entsuergen, mä huet
prioritär awer och zum Zil Offall ze
vermeiden. D’Endlagerung op der
Deponie, dat ass ëmmer nëmmen
d’Enn vum Lidd. An duerfir ass
d’Preventioun an déi getrennte Kol-
lekt vum Offall déi absolut Prioritéit,
sou dass am Endeffekt nëmmen de
Reschtmüll, deen, deen net méi ka
kompostéiert oder recycléiert ginn,
entweder deponéiert oder ver-
brannt gëtt. 

De legislative Kontext, an deem
sech d’Offallsyndikater bewegen,
imposéiert jo och engersäits d’Re-
duzéierung vum Reschtmüll, an dat
kontinuéierlech an der Zäit, an och
d’Behandele vum gesammelten
Offall. De SIDEC investéiert, fir do-
robber ze reagéieren, zënter 1998
a mécht dann och elo déi mecha-
nesch Opbereedung, a wäert an
Zukunft déi biologesch Behand-
lung vum Reschtmüll nach hannen-
drunhänken. 

Et ass interessant ze gesinn, dass
dat och Sënn mécht. Wann een
d’Statistike kuckt, dann hu mer
1994 am Land pro Kapp 489 Kilo
Dreck bei deenen dräi Syndikaten
ofgeliwwert. Zéng Joer duerno sinn
dat nach 428 Kilo pro Kapp. Dat
ass eng Reduzéierung vun 12,5%. 

Ënnert dem Impuls vum Stat, mä
besonnesch awer vun de Gemen-
gen, déi iwwert de Wee vun hire
Syndikater sech dëser Aufgab un-
huelen, sinn eng ganz Rei Initiative
geholl ginn, wat de Recyclage
ubelaangt. De Romain Schneider
huet et och scho gesot, dass Recy-
cling-Parken an d’Liewe geruff gi si
vun de Gemenge respektiv vun de
Syndikater. De SIDEC, deen déi
Haushaltsdeponie zënter 1972 be-
dreift, huet zenterhier eng Millioun
Kubikmeter Dreck deposéiert. Déi
Zomm, déi de SIDEC bis elo inves-
tiéiert huet, an där Zäitspann, déi
eis hei concernéiert, vun 1998 bis
2007, ass eng Zomm vun 32 Mil-
liounen Euro, also eng grouss
Zomm, déi mer elo hei mat 25%
vum Stat kënne subsidiéieren. 

Duerch déi mechanesch a biolo-
gesch Behandlungsanlag gëtt
deen ugeliwwerten Offall zerklen-
gert an duerno an dräi Zorte vu
Müll opgedeelt a weiderverschafft.
Dat ass engersäits deen, deen e
gudde Brennwäert huet. Dat sinn
20% bis 35% vun der Capacitéit,
déi an enger Müllverbrennungsan-
lag - där hu mer jo nëmmen eng
am Land, um SIDOR - kënne ver-
brannt ginn. Dann déi, déi nach
kënnen direkt recycléiert ginn, déi
Partien, déi Eisen, déi kënnen
erausgeholl ginn. A schliesslech
de Reschtmüll, deen no engem
biologeschen Traitement dann de-
finitiv um Tipp déposéiert gëtt. 

Dee biologeschen Traitement - an
och dat ass interessant fir eis an
och interessant fir d’Leit - ass also
esou eng Reschtoffallbehand-
lungsanlag, déi ëmmerhin hei mat
2,9 Milliounen Euro zu Buch schléit.
Déi suergt net nëmmen derfir, dass
den Dreck sech am Volume redu-
zéiert, mä awer och dass manner
Gasen entstinn; dass déi désa-
gréabel Geröch erofginn; dass
d’Sickerwaasser - wat ëmmer e
Problem vun all Tipp ass - nees
eng Kéier ka benotzt ginn zur bio-
logescher Behandlung, an dass
eben duerch déi ganz Installatiou-
nen den Dreckstipp um Fridhaff
nach zéng Joer kann exploitéiert
ginn. Also ronn fënnef Joer méi
laang, wéi ouni deen doten Invest. 

Dat werft awer, wann een dat esou
héiert, d’Fro natierlech op, firwat
een hei esou vill Suen investéiert,
wann nach esou eng kuerz Lafzäit
hannendrun ass. Duerfir wëll ech
awer bemierken, dass eiser
Aschätzung no deen Tipp net 2007
seng Dieren zoumécht, mä dass
selbstverständlech d’Asammlen,
den Tri, de Recycling, déi mecha-
nesch an déi biologesch Virbe-
handlung vum Dreck ëmmer, och
nach duerno, weider genotzt ginn,
also wäerten net op der SIDEC
2017 d’Luuchten ausgoen. 

Niewent där biologescher a me-
chanescher Reschtoffallbehand-
lungsanlag - ee relativ komplizéier-

ten Terme - soll een awer och de
Bléck drop geheien, dass aner
Saachen hei investéiert gi sinn,
nämlech d’Erweiderungs- an d’Sa-
néierungsaarbechte sinn ofge-
schloss no sechs Joer Bauzäit an
déi hu sech charakteriséiert do-
duerch, dass riseg Menge vun
Offäll- an Äerdëmlagerungsaar-
bechten hu missen ausgefouert
ginn. 

Op enger Fläch vu 37.000 m2 gouf
den Äerdbuedem opwendeg ge-
schützt, et goufen Dichtungs-
schichten agedroen, fir datt eben
d’Schmotzwaasser net méi onge-
néiert kann an d’Grondwaasser an-
dréngen, do derniewent Schmotz-
a Sickerwaasserkanäl, Kanäl-
uewerflächen, Kilometere vun Drai-
nage a Kanäl mat Opfangbecken a
sou weider, also ee ganz groussen
Invest an d’Sécherheet vun de Leit
a vum SIDEC-s-Tipp. Grouss Dee-
ler vun der Deponie, déi net méi a
Betrib sinn, goufen zousätzlech
mat enger Leemschicht versinn, fir
eben och d’Witterungsaflëss
ewechzehalen, woumat ebe kee
Reewaasser méi duerch den De-
poniekierper dréngt an domadder
och d’Sickerwaasserproblematik
reduzéiert konnt ginn, grad wéi déi
intensiv Gerochsentwécklung, déi
nun eemol bei der Zersetzung vun
organesche Stoffer entsteet. 

Här President, duerch dës Aar-
bechte konnt d’Capacitéit vun der
Deponie vergréissert ginn an
deemno och, wéi scho gesot,
d’Liewensdauer. Mä net nëmmen.
Déi Sanéierungsaarbechten haten
och zum Zil e bessere Schutz fir
Mënsch an Ëmwelt. Deen, deen en
Tipp bedreift, deen ass och ëmmer
e bëssen - ob hie wëllt oder net -
op der Uklobänk. Den Offall gëtt
als potenzial geféierlech agestuft
an hien ass et jo och eigentlech.
Duerfir kënnt op déi Verantwortlech
vum SIDEC eng ganz grouss Nout-
wendegkeet vun totaler Transpa-
renz an Offenheet zou. 

An de leschte Wochen hu sech an
der Öffentlechkeet eben eng Rei
Leit zu Wuert gemellt, déi dem
SIDEC-s-Tipp net richteg trauen.
Mir wëssen, dass deen alen Deel
vum Tipp net esou ofgedicht ass
wéi déi modern Deponiedeeler,
dass den Ofwaasserkollekter net
ofgeschiermt bis an d’Kläranlag
vum SIDEN leeft, mä einfach an de
Kanal vun Ierpeldeng, dass e Ri-
siko vu Contaminatioun vum
Grondwaasser besteet, dass eng
Rei Analysen héich Wäerter opwei-
sen, och wa se net iwwert de
Grenzwäerter fir d’Aspeisung an
der Kläranlag leien. 

Ech maache mer och Gedanken,
wann ech d’Resultater kucke vun
de Waasseranalyse vun der Ëm-
weltverwaltung vum Dezember
2005, déi op verschidde Plazen um
Tipp geholl goufen. Déi weisen
deelweis anormal héich Konzentra-
tioune vu verschiddene Stoffer op,
zum Beispill Ammoniak. 

Well och Onkloerheet bei enger Rei
vun Analysen an e Gefill vun Onsé-
cherheet besteet bei enger Rei vun
Awunner, huet den neie Gemenge-
rot vun Ierpeldeng décidéiert,
onofhängeg Analysen duerchze-
féieren an och öffentlech zougäng-
lech ze maachen. Domadder wëlle
si vun neutraler Plaz noweisen, ob
eng Gefor fir d’Ëmwelt besteet, Jo
oder Neen, a si wëllen och
sécherstellen, dass d’Quellen-
aspeisung vum Ierpeldenger
Drénkwaasser net duerch den Tipp
a Gefor ass. 

Ech wëll hei kengem de Prozess
maachen; ech wëll awer soen,
dass et wichteg ass, déi Noutwen-
degkeet vun Transparenz gëllen ze
loossen an alle Situatiounen, dass
een Informatioune muss publik
maachen, Kritiker empfänken a
Leisungen erklären. 

Mat deenen Investissementer, déi
haut décidéiert ginn, gëtt déi De-

ponie méi sécher, kritt méi eng
laang Liewensdauer an erfëllt bes-
ser déi ëmweltspezifesch Ufuerde-
rungen. A wann och nach dëst
Joer vum Ofwaassersyndikat
SIDEN deen neien Uschloss un
d’Kläranlag realiséiert gëtt - dee
wäert dëst Joer an de Chantiers-
stadium kommen -, da kann ee sé-
cher sinn, dass d’Sickerwaasser
net méi mam Kanalnetz vun Ierpel-
deng a Beréierung kënnt an do-
madder e groussen Deel vum Pro-
blem wäert geléist sinn. 

De Fait awer, dass hei de Stat hël-
left bezuelen, heescht net, dass
alles an der Rei ass, an et heescht
net, dass all Zweifler Onrecht huet.
De Fait, dass mer haut dëst Gesetz
stëmmen, dat gëtt dem SIDEC Sé-
cherheet a finanziell Moyenen,
seng Investissementer am Intérêt
vun der Saach a vun der Sécher-
heet vun de Bierger weiderzedrei-
wen. 

Här President, an engem leschte
Punkt wollt ech nach eng Kéier op
déi Lafzäit vun der Deponie zréck-
kommen. Et ass virgesinn, dass
den Tipp bis 2017 ënnert där Form,
wéi en haut fonctionnéiert, ka fonc-
tionnéieren, an da wäert hie voll
sinn. Duerfir wier et jo wichteg,
dass een haut scho sech Gedanke
mécht, wéi et no 2017 kann ausge-
sinn. 

Duerfir gëtt et eng Rei Froen:
Brauche mer eng aner Deponie am
Norden? Bleiwe mer beim System,
dee mer haut kennen? Kënnen déi
dräi Syndikater nach besser ze-
summeschaffen? Musse mer net
eng Kéier eng Müllverbrennungs-
anlag kréien, déi eng national Léi-
sung kann duerstellen? Dës Froen
no enger zukünfteger sécherer Of-
fallentsuergung sinn net nëmme
politesch Froen; et sinn och tech-
nesch a souguer wëssenschaftlech
Froen. 

Duerfir, Här Ëmweltminister, sidd
Dir gewëllt mat allen dräi Syndika-
ter un engem flächendeckende
System fir ganz Lëtzebuerg ze
schaffen, woubäi, denken ech, déi
Reschtlafdauer vum SIDEC den Ti-
ming muss virgi respektiv d’Fro no
der Visioun vum Ëmweltministère fir
d’Offallentsuergung no 2017? 

Ech wëll schléisse mat zwou Be-
mierkungen: Éichtens, dem Accord
vun der CSV-Fraktioun zu dësem
Projet, an zweetens der Ausso, datt
trotz aller Polemik a Kritik, déi ver-
eenzelt un der Gestioun an un der
zaghafter Öffentlechkeetsaarbecht
geäussert ginn ass, ech vun dëser
Plaz aus de Verantwortlechen an
de Mataarbechter vum SIDEC
duerfir Merci soe wëll, dass all
Woch ronn 100.000 Awunner aus
eisem Land aus 57 Gemenge
moies hir Dreckskëscht kënne voll
eraussetzen a se owes propper, ei-
del kënnen eranhuelen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schaaf. Als nächste Riedner ass
den Här Emile Calmes agedroen.
Här Calmes, wann ech gelift.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, datt eis modern Gesellschaft
hautesdags vill - Verschiddener
soen, ze vill - Dreck produzéiert,
dat ass eng Tatsaach, déi sech och
mat deene performantsten tech-
nesche Mëttelen net ewechrationa-
liséiere léisst, mä dat kann dach
net bedeiten, datt mer de Kapp an
de Sand stieche virun deem Pro-
blem an einfach kapituléieren, mä
mir sinn au contraire dozou opge-
fuerdert, de Problem konsequent
unzegoen. 

Am Joer 2000 gouf de Plan natio-
nal de gestion des déchets opge-
stallt An deem Plang ass virgesinn,
d’Quantitéit vu produzéiertem Of-
fall pro Awunner ëm 30% ze redu-
zéieren. Fir datt dëst Zil kann er-
reecht ginn, sinn eng ganz Rei vu
Mesuren noutwendeg. Op där en-
ger Säit mussen d’Leit fir d’Offall-
vermeidung sensibiliséiert ginn, an
ech mengen, datt hei schonn an de
leschte Joren eng Partie grouss Ef-
fortë gemaach gi sinn an datt och

dës Efforten hire Succès haten -
leider net genuch. Op där aner Säit
muss dann awer dofir gesuergt
ginn, datt dat, wat vun Offall bleift,
an dat trotzdeem net ka recycléiert
ginn an erëm verwäert ginn, méig-
lechst ëmweltgerecht a mat Hëllef
vun deenen neisten technesche
Mëttele ka gelagert ginn. 

De virleiende Projet de loi gesäit
vir, dass de Stat sech mat ronn
aacht Milliounen Euro un der Ver-
gréisserung an der Sanéierung
vum Site Fridhaff bedeelegt. Wei-
derhin deckt de Projet déi finanziell
Bedeelegung vum Stat un der Ins-
tallatioun vun enger Anlag of, déi et
erméiglecht Offall, éier en op der
Deponie gelagert gëtt, ze trennen. 

De Règlement grand-ducal vum
24. Februar 2003 gesäit vir, dass
Haushaltsoffäll virun hirer Entlage-
rung op der Deponie mussen no
bestëmmte Kritäre traitéiert a
gesënnert ginn. Elo ass et nëmme
logesch, dass de SIDEC dëse Vir-
schrëfte wëll gerecht gi mat der
Installatioun vun enger mecha-
nesch, biologescher Anlag, déi
esou eng Trennung vun den Offäll
erméiglecht. Eng Anlag, déi ënner
anerem d’Eisen an déi Kompo-
nente mat héijen Heizwäerter fir
d’Verbrennung vun der SIDOR aus-
sortéiert, fonctionnéiert zënter
2002 um Fridhaff. D’Installatioun
vun enger Anlag, déi biologeschen
Offall aussënnert ass fir dëst Joer
virgesinn - déi Aarbechte wäerten
eng Rei vu Méint daueren, éier se
dann a Betrib kënne goen - an hei
gëtt dat organescht Material ofge-
baut, éier dann de Rescht um Site
deponéiert gëtt. 

Déi aner Donnéeë sinn elo hei ge-
sot ginn, wat den Historique ugeet,
wéi vill Restcapacitéit do bleift, datt
déi verduebelt ginn ass an dass
dësen Tipp ënner Ëmstänn bis
2017 respektiv 2024 - jee vu wel-
leche Schätzungen een ausgeet -
ka fonctionnéieren. 

Mäi Virriedner huet et hei ugedeit,
datt an deene leschte Joren awer
eng Rei vu Kritiken un dëse Site
geriicht gi sinn, wat d’Ofwässer
vun der Deponie ugeet. An trotz In-
vestitiounen, déi an deene leschte
Joren duerchgefouert gi sinn,
konnten eng Rei vu Problemer an
dëser Richtung hei, déi mat der
Deponie zesummenhänken, schein-
bar net geléist ginn. A wann een
deene betraffene Kritiker do nolau-
schtert, da kommen ëmmer déisel-
wecht Froen a Kritiken op. 

Ëmmer erëm heescht et säitens de
Kritiker, mat un der Spëtzt den Nico
Jäger - deen eis virun all Wahlcam-
pagne op d’Prouf stellt, net nëmme
meng Partei, mä och all déi aner
Parteien, fir deen de Problem aller-
déngs och eréischt méi grouss
ginn ass, zënterdeem de Kolleeg
Gira d’Presidentschaft iwwerholl
huet, virdru war déiselwecht Pro-
blematik op d’mannst gradesou
grouss, deemools huet een d’Kri-
tike manner grouss héieren -, vu
Bedenken, déi ëmmer erëm an déi-
selwecht Richtung ginn, an zwar
dass d’Behandlung vun den
Ofwässer beileiwen net optimal
wier. 

Et gëtt drop higewisen, datt dat
d’Ierpeldenger Gemeng Problemer
mat de Quellen hätt, datt ondicht
Plazen an der Ofdichtung vum
Tipp wieren, datt doduerch nei Pro-
blemer kommen, datt d’Fësch-
weiere verknascht wieren an datt
domat och heiansdo d’Fësch géife
stierwen. 

Och géif sech d’Fro gestallt ginn,
firwat den Tipp vum SIDEC
anescht wéi déi aner Deponien
dann nach ëmmer keng Kläranlag
fir d’Sickerwaasser huet. Wéi kann
et sinn, datt d’Spullleitung vun der
Sickerwaasserleitung direkt an
d’Sauer leeft? Firwat gouf eng Zwë-
schenofdichtung aus Asphalt ge-
baut? Hält dës Ofdichtung och
dann, wa sech den Dreck vun der
Deponie iwwer e puer Meter setzt?
Dat sinn alles Froen, déi ver-
schidde Leit am Einzugsgebitt
oder Anrainer sech hei stellen an
déi ech scho 15 Joer laang ze
héiere kréien.
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Ech zweifelen net un der gudder
Gestioun vun deem Tipp hei vu
mengem Kolleeg, dem President
Camille Gira, och net un der Kom-
petenz vum Direkter Armand
Schmitz. Trotzdeem mengen ech,
datt de Kader vun deem Gesetz
hei déi richteg Plaz ass, fir vläicht
eng Kéier offiziell Stellung ze hue-
len, dëst vum Minister, deen de
Problem jo och da misst kennen, fir
ee fir allemol Kloerheet ze kréien.
Ech gi jo dovun aus, datt dat
Bescht hei gemaach ginn ass, datt
wéi ëmmer d’Problemer net vun
haut op muer kënne geléist ginn an
datt déi néideg Schrëtt entaméiert
gi sinn, fir datt dann - sou wéi ech
dat jo an engem Interview konnt lie-
sen - deemnächst déi Problemer
kënne geléist ginn.
Ech riichte mech hei un den Ëm-
weltminister. A sech misst ech
mech un den Innenminister riich-
ten, an et ass am Fong geholl
schued, datt deen net hei ass, well
et ass jo awer den Innenminister
mat sengem Waasserwirtschafts-
amt, deen zoustänneg ass fir
d’Qualitéit vun de Gewässer. Wann
hei eppes net soll klappen, da wier
et jo awer esou, datt iwwert déi
Sickerwässer, déi sollen duerch
d’Ierpeldenger Kanalnetz op de
SIDEC lafen, dat misst festgestallt
ginn, datt d’Qualitéit vun deene
Wässer an engem ganz schlëm-
men Zoustand wier. Oder wa se an
d’Sauer géifen ofgeleet ginn, datt
dann dat den Innenminister misst
nervös maachen. Mä säitens dem
Innenminister a soss dem Waas-
serwirtschaftsamt héiert ee relativ
wéineg.
Duerfir wier et vläicht gutt, wann op
d’mannst iwwert dee Problem do,
dee sech a sech haaptsächlech
ëm d’Waasser dréint, säitens dem
Innenminister eng Kéier eng
Kloerstellung géif kommen. Oder
waarde mer erëm drop, bis den
nächste Summer kënnt a mer de
Communiqué erëm erausginn, fir
ze soen, datt d’Sauer keng Quali-
téit huet fir dra schwammen ze
goen? Méiglecherweis ass de
Communiqué scho fäerdeg am Ti-
rang fir den nächste Summer erëm
erauszeginn. Ech hoffen, datt dee
Problem dann op d’mannst fir déi
nächst Wahle geléist ka ginn, datt
een da roueg déi Wahlcampagne
ka maachen, ouni am Raum Ettel-
bréck permanent mat deem Pro-
blem do befaasst ze ginn.
Ech mengen, datt awer an deene
leschte Jore gutt geschafft ginn
ass um SIDEC-s-Tipp an dat
Beschtméiglecht gemaach ginn
ass - an d’Chiffere weisen dat jo -,
fir dee Site hei optimal ze gestal-
ten. Well ech doru gleewen, datt
déi Investitiounen, woumat dat fi-
nanzéiert gëtt, och an déi richteg
Richtung ginn an domat den
Haaptobjektiv erfëllt gëtt: d’Redu-
zéierung an d’Vermeidung vum Of-
fall, a virun allem och mam Resul-
tat, datt dat, wat net ze vermeiden
ass, gutt gelagert gëtt, géif ech am
Numm vun eiser Fraktioun den Ac-
cord zu dësem Projet hei ginn an
Iech Merci soe fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, meng Virriedner
hu scho praktesch alles gesot, wat
ze soen ass. Besonnesch de Rap-
porteur huet am Detail a sengem
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port dat gesot, wat eigentlech ze
soen ass, och nach als Spriecher
vu senger Fraktioun, sou dass ech
him häerzlech wëllt Merci soen an
dass ech mech och relativ kuerz
kann halen.

Här President, déi Gréng wäerten
dëse Projet stëmmen, well déi In-
vestissementer, un deenen de Stat
sech hei bedeelegt, an déi vum
SIDEC gemaach gi si respektiv
nach wäerten dëst Joer virun al-
lem, mä och nach uganks d’nächst
Joer gemaach ginn, der Ëmwelt
zegutt kommen.

Si bestinn eigentlech aus zwee Vo-
leten: Op där enger Säit eng Sa-
néierung vun Allaaschten aus de
70er, 80er, och nach Ufank 90er
Joren an eng Upassung vun der
Deponie selwer un d’Kritäre vun
haut, an zweetens, deen zweete
Volet, d’Zurverfügungstelle vun en-
ger moderner Virbehandlung vun
dem Reschtoffall.
Zum éischte Volet - et ass schonn
erwähnt ginn: Bekanntlech gëtt
zënter 1945 an dat Lach do Dreck
getippt, an Dir kënnt Iech virstellen,
wéi dat bis d’90er Jore war a wat
do bis d’90er Joren alles an dat
Lach gaangen ass. E bëssen er-
staunlech ass et schonn, dass
während 40 Joer kee Mënsch
eppes dobäi fonnt huet, an
eréischt déi lescht véier, fënnef
Joer, wou eigentlech op eng Ma-
néier, déi absolut konform ass zur
europäescher an nationaler Ge-
setzgebung, geschafft gëtt, elo op
eemol Problemer optauche sollen,
wou 30, 40 Joer laang keng solle
gewiescht sinn. Dat ass schonn
awer e bëssen erstaunlech.
1988 ass dunn - an dat och fir
d’éischt hei am Land - eng éischt
Basisofdichtung op deen Tipp
komm, a vun do u kann een eigent-
lech vun enger eenegermoosse
valabeler ekologescher Gestioun
vun deem Tipp do schwätzen.
Elo ass et awer richteg, dass der-
niewent awer nach eng Rei Sec-
teuren, déi scho méi al waren, nach
keng Basisofdichtung haten. Iw-
wert déi ass dann elo eng
Tëschenofdichtung geluecht ginn,
a wann den Tipp dann an zéng,
zwielef oder 15 Joer, loosse mer
hoffen, zou ass, da kënnt och nach
eng Kéier eng generell Ofdichtung
iwwert dee ganzen Tipp, 70, 80 cm
Leem, sou dass praktesch kee
Waasser méi duerch den Tipp
leeft.
Fir Iech ze weisen, wéi effikass a
wéi schnell déi Tëschenofdichtung
do schonn hir Resultater bréngt,
vläicht folgend Chifferen: Et sinn
2002 25.000 m3 Sickerwaasser -
net, Här Calmes, an d’Sauer, well
wéi een Intérêt hätte mer dorun -,
mä integral, kann ech Iech beroue-
gen, an d’Kläranlag um SIDEN ge-
laf.
(Interruption)
Dofir bezuele mer ëmmerhin
150.000 Euro - an Dir mat der Ge-
meng Préizerdaul en Deel dovu
mat -, 150.000 Euro Taxen un de
SIDEN. Et wier jo pervers, wann en
Offallsyndikat géing 150.000 Euro
Taxe bezuelen an dann derniewent
d’Sickerwaasser an d’Sauer lafe
géing loossen! Wéi kéim dann een
dozou, onofhängeg vun der Ekolo-
gie?
Mä hate mer 2002 nach 25.000 m3

Sickerwaasser,…

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
Gira, ech hunn dat net gesot!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen, ech hunn do-
mat…
(Interruption)
…eng vun Äre wichtege Froe
beäntwert, déi Dir hei opgeworf
hutt, déi d’Leit ëmmer stellen, ob
dann iergendwellecht Sickerwaas-
ser géing an d’Sauer lafen. Ech
kann Iech hei berouegen: Et leeft
kee Sickerwaasser an d’Sauer, et
leeft integral an d’Kläranlag vum
SIDEN a gëtt do onproblematesch
verschafft.
Mä dat Sickerwaasser ass vu
25.000 m3 2002, nodeem déi Të-
schenofdichtung gebaut ginn ass,
zréckgaang op nëmme 7.500 m3,
dat an Zäit vun dräi Joer. Do mierkt
Der, wéi effikass a gutt déi Aar-
bechten, déi mer hei kofinanzéie-
ren, sinn.
Mä et ass schonn ugeschwat ginn:
D’Zil ka jo net sinn, ekologesch ze
deponéieren, mä mir musse jo
emol virdru kucken, e Maximum ze
reduzéieren. An ech wëll awer hei
drop hiweisen, dass de SIDEC ei-
gentlech enorm Efforten zënter
1994 gemaach huet. 1994 ass dat
neit Offallgesetz komm, a vun en-
ger Gestioun vun iergendwel-

lechen Infrastrukture si mer jo op-
gefuerdert ginn als Gemengen,
eng Gestion intégrée des déchets
ze maachen.
Ech wëll awer hei emol ervirsträi-
chen, dass eigentlech deemools
de SIDEC deen eenzege Syndikat
war, dee sech konform gesat huet
zu deem Offallgesetz an deen emol
gesot huet: „Mir änneren eis Sta-
tuten.“ Well bis dohi war de SIDEC
eigentlech net méi an net manner
wéi d’Gestioun vun deem Tipp um
Fridhaff. Dunn ass geruff ginn: „Mir
wëllen d’Gestion intégrée maache
vun deem ganzen Offall!“ Mir hunn
dat och duerchkritt bei eise Ge-
mengen alleguerten. An zënterhier
bekëmmert de SIDEC sech ëm déi
integral Gestioun vun den Offäll.
Dat hunn déi aner zwee Syndikater
net gemaach!
Mam Resultat, dass mer am Oste
bis haut nach kee flächendeckend
Netz vu Recyclinghäff hunn; mam
Resultat, dass mer am Süden zwar
e ganze Koup esou Infrastrukturen
hunn, mä dat awer deelweis chao-
tesch vir sech gaangen ass, a mer
elo bei der Réorganisation territo-
riale feststellen, dass mer eng Mul-
titude vun Offallsyndikater am Sü-
den hunn.
Ech wëll drop hiweisen, dass am
Norden deen dote Problem an
deem Sënn geléist ass, dass mer
ee Syndikat hu fir de ganze Volet
Gestion des déchets, an eng Ge-
meng, déi beim SIDEC Member
ass, brauch sech ëm guer näischt
méi ze bekëmmeren, wat de ganze
Volet ubelaangt. Souguer d’Bullen,
déi an deenen eenzelnen Dierfer
stinn, gehéieren dem SIDEC a gi
vum SIDEC géréiert. Dat awer emol
fir eng Kéier déi fundamental aner
Approche vun deem Syndikat vis-
à-vis vun deenen zwee aneren
duerzestellen.
Dozou gehéiert dann och eng Sen-
sibiliséierung mat enger Zeitung,
mat Opklärungsblieder op deenen
eenzelne Recyclinghäff, dozou ge-
héiert natierlech d’Collecte sélec-
tive, Pabeier an esou weider an
esou fort. Et ass ugeschwat ginn
an Tëschenzäit - an déi Investisse-
menter kommen nach nieft déi, déi
hei subventionéiert ginn, déi ginn
op en anere Wee subventionéiert -:
e flächendeckende Recyclinghaff
mat fënnef Recyclinghäff am gan-
zen Norde verdeelt. Mam Resultat,
dass am Beräich vum SIDEC prak-
tesch kee Mënsch méi wäit wéi si-
wen, aacht Kilometer vun deem
nächste Recyclinghaff wunnt, wat
einfach dozou féiert, dass d’Resul-
tater och excellent sinn.
Et muss een och wëssen, dass de
SIDEC u sech praktesch d’Hal-
schent vum Land ofdeckt, mat
awer nëmmen 100.000 Awunner an
Awunnerinnen, mam Resultat, dass
ee vun den immense Käschtefakto-
ren natierlech den Transport ass.
An dass, wann een e ländlech
strukturéierten Offallsyndikat huet,
een aner Léisunge muss sichen,
wéi wann een an der Stad Lëtze-
buerg ass, wou ee praktesch déi-
selwecht Awunner an engem Ëm-
krees vu fënnef Kilometer sëtzen
huet.
D’Iwwerleeung dovun, d’Konse-
quenz dovun ass, dass de SIDEC
sou wäit wéi méiglech probéiert,
mat der Landwirtschaft zesummen-
zeschaffen, eng Gréngschnëtt-
sammlung opgebaut huet, wou mat
23 landwirtschaftleche Betriber de-
zentral Ofhuelstellen ageriicht si
ginn.
E Resultat och vläicht dovun, dass
et esou verspreet ass, ass, dass de
SIDEC décidéiert huet, déi ganz
Aarbechten an eegener Regie ze
maachen, fir déi Saach besser ën-
ner Kontroll ze hunn. Et wëll een
awer och kann dodriwwer disku-
téieren. 
Offall ass en heikele Beräich an dat
ass haut schonn e puermol
ugeschwat ginn. Et huet ee schonn
x-mol vun internationale Skandaler

héieren, wou Firme probéiert hu
mat Offall ganz vill Geld ze verdén-
gen. An duerfir waren déi Verant-
wortlech vum SIDEC der Meenung,
dass een dat alles an Eegeregie
soll maachen, well een dann awer,
mengen ech, de wirtschaftlechen
Drock eraus hätt a mat sengen ee-
gene Leit besser Hand iwwert dat
huet, wat do geschitt. An awer
bleift natierlech no all deenen
Ustrengungen e ganze Koup
Reschtmüll. Déi Zuele si gléckle-
cherweis substanziell erofgaan-
gen, mä weiderhi brauche mer
awer nach eng Plaz fir de Rescht-
müll. 

An da kommen ech bei den zweete
Volet vun deenen Aarbechten, déi
gemaach si ginn. Et ass awer haut
d’Erkenntnis, dass et absolut
Onsënn wier, de Reschtoffall ein-
fach esou ze deponéieren oder ze
verbrennen, an duerfir sinn ebe
modern Virbehandlungsanlagen,
mechanesch biologesch Anlagen,
entwéckelt ginn. An där mechane-
scher Anlag gëtt de Reschtmüll
zerklengert, d’Metaller ginn eraus-
geholl an alles, wat méi grouss wéi
15 cm ass, déi sou genannt
heizwäerträich Fraktioun, gëtt en-
ger thermescher Verwäertung zou-
geféiert, wou da Stroum a vläicht
och iergendeng Kéier nach Hëtzt
kann domat produzéiert ginn. An
Zäiten, wou mer CO2 mussen
aspueren, mengen ech, ass dat vill
méi sënnvoll all déi Saachen an en-
ger propperer Verbrennung ze ent-
suergen, wann ech esou däerf
soen, wéi dat op en Tipp ze ge-
heien, wou et guer näischt méi
bréngt, wou et just eng Verschwen-
dung vu Rohstoffer ass. 

Déi biologesch Anlag, déi elo am
Bau ass, do soll deen zerklenger-
ten Offall an enger geschlossener
Anlag nach eng Kéier sechs Wo-
chen op Mieten gesat ginn, an
d’Sickerwaasser vum Tipp gëtt do
verwäert. Fir dann déi Fro, déi och
dacks op gewësse Plazen op-
taucht, ze beäntwerten, wann een
e Konzept entwéckelt huet, wou ee
säi Sickerwaasser ka praktesch am
Circuit fermé um Site selwer
verwäerten, da mécht et jo kee
Sënn nach eng extra Kläranlag ze
bauen. Dat huet jo kee Wäert, dat
ass Verschwendung vun öffent-
leche Gelder, an do uewen um
Fridhaff gëtt probéiert mat deenen
öffentleche Gelder sou gutt wéi
méiglech ëmzegoen an duerfir ass
eng Léisung gesicht ginn, fir dat
Sickerwaasser um Site selwer kën-
nen ze verwäerten. 

Déi ganz mechanesch biologesch
Anlag erlaabt et, deen Offall, deen
do uewen ukënnt, ëm 50% ze redu-
zéieren. An dat erkläert och, firwat
d’Lafzäit vun der Deponie duerch
déi do Anlage wesentlech konnt
verlängert ginn. Et huet awer och
de Virdeel, dass deen Offall, deen
deponéiert gëtt, praktesch minera-
liséiert ass, mam Resultat, dass do
vill manner Gas an natierlech dann
nach eng Kéier e ganze Koup
manner Sickerwaasser entsteet. 

Wann déi biologesch Anlag fäer-
deg ass, wäert dat eng vun de mo-
dernsten Anlage wäit a breet sinn,
allen Unkenruffen zum Trotz. 

Ech sinn elo e bëssen an enger
schlechter Situatioun, well ech jo
eigentlech hei net als SIDEC-s-Pre-
sident meng Ried hei halen an ech
mengen och net, dass et d’Plaz
ass, fir op eng gewësse Polemik
anzegoen. Mir haten d’lescht Woch
eng Pressekonferenz, wou mer
Punkt fir Punkt op déi Punkten, déi
gewësse Leit opgeworf hunn,
geäntwert hunn. Ech ka mech iw-
wer gewësse Remarquen hei
nëmme wonneren, wa vu Manktum
un Transparenz geschwat gëtt. 

Ech wëll drop verweisen, dass de
SIDEC e ganz demokratesch orga-
niséierte Syndikat ass, deen net
mam Delegéierteprinzip fonction-
néiert, mä am SIDEC huet trotz 55
Gemengen all Gemeng en Dele-
géierten, deen do ass. Ech men-
gen, mir si bestëmmt mat deen
eenzege Syndikat, deen e Rapport
vun alle Komiteessitzungen, net
nëmmen un d’Schäfferéit verdeelt,
mä un all d’Conseilleren. Duerfir

mengen ech, ass et awer e bëssen
erstaunlech, dass eng Rei Leit hei
Froen iwwert dat stellen, wat do ue-
wen ass. All déi Joren hätte se kën-
nen hiren Delegéierten, dee Repré-
sentant am SIDEC ass fir hir Ge-
meng, froen. Fir de Rescht sti
selbstverständlech déi sämtlech
Analyse zur Verfügung. Ech stelle
just fest, dass déi Leit, déi am
meeschten oder ganz vill Lieser-
bréiwer schreiwen, nach ni doue-
wen um Tipp waren an och nach ni
iergendeng Informatioun gefrot
hunn, sou dass ech ganz éierlech
un der éierlecher Absicht vu
gewëssene Leit zweifelen. Duerfir
wëll ech och weider net op déi Po-
lemik agoen. 
Et gëtt ee Punkt, dee richteg ass,
wou keen de Moment domat zefrid-
den ass an dat ass déi Situatioun
vun den Ofwässer duerch Ierpel-
deng. Ech wëll awer och hei betou-
nen, dass dat deemools den aus-
dréckleche Wonsch vun der Ge-
meng Ierpeldeng war, fir dee Kanal
sou ze leeën, fir Geld ze spueren,
fir kombinéiert d’Ofwaasser vum
SIDEC mat dem häuslechen Offall
ze maachen. Dass dat vläicht net
méi ganz dem Stand der Technik
entsprécht, do si mer eis alleguer-
ten eens; de SIDEC ass awer leider
net Maître d’ouvrage, fir dee Kanal
ze leeën. Mir hu schonn zënter
zéng Joer Suen am Budget, fir dee
Kanal do ze leeën. Mir sinn déi
Éischt, déi drop waarden, dass vun
alle staatlechen Instanze gréng
Luucht kënnt, an da gëtt dee Kanal
sou séier wéi méiglech gebaut, fir
am Noutfall dann awer nach eng
zweet Léisung ze hunn, souguer,
wann d’Sickerwaasser op der Plaz
sollt gebraucht ginn. 
Dat just dozou a méi wëll ech zu
där Polemik do net soen. Ech men-
gen, de Rescht ka jiddfereen an
der Press vun der leschter Woch
noliesen oder respektiv kritt hie vu
mir als SIDEC-s-President da gär
sou vill Informatiounen, wéi hie gä-
ren hätt. 
Dës Anlagen, an och dat ass scho
gesot ginn, maachen natierlech
Sënn, och wann um Fridhaff net
méi getippt gëtt. Egal wéi, dee Vir-
traitement vun deem Reschtoffall
an där mechanesch biologescher
Anlag ass sënnvoll. 
Da kann ech och dat nëmmen ën-
nerstëtzen, wat hei scho gesot ginn
ass, wa mer vu Réorganisation ter-
ritoriale schwätzen. Ech sinn der
Meenung, dass een déi dräi Offall-
syndikater soll bäibehalen. Déi
hunn awer eng gewësse ge-
schichtlech Entwécklung. Si hunn
och eng gewësse Manéier, fir ze
fonctionnéiere beim Behale vun
dem direkte Kontakt zu de Gemen-
gen. 
Ech mengen, mir sinn eis awer
eens, dass mer eis dringend mus-
sen zesummesetzen, fir eng natio-
nal Léisung ze sichen, am Kontext
besonnesch vum Reschtoffall. Et
ass och net esou, wéi wann dat
nach net geschitt wier. Zwëschent
dem SIDOR an dem SIDEC gëtt et
schonn eng jorelaang Zesummen-
aarbecht, déi excellent fonction-
néiert. Bis elo war et e bësse méi
schwiereg, fir deen drëtte mat an
d’Boot ze kréien. Ech hoffen, dass
- egal wien et wou ass - déi dräi nei
Büroen agesinn, dass et einfach
Sënn mécht, sech zesummenze-
setzen, zesumme mam Ëmweltmi-
nister an der Verwaltung an drin-
gend noutwendeg national Léisun-
gen ze sichen. Mir kënnen déi dräi
Strukture bäibehalen, mir mussen
awer hin op eng national Gestioun. 
An an Zukunft däerf den Offall net
méi no der geographescher Hier-
kunft traitéiert ginn, mä no der Qua-
litéit vum Offall. An dat, wat soll de-
ponéiert ginn, dat soll deponéiert
ginn, a wat besser verbrannt ass,
dat soll verbrannt sinn. Dat soll
d’grouss Linn sinn an ech sinn iw-
werzeegt, dass déi dräi nei Büroen
hir politesch Verantwortung wäer-
ten iwwerhuelen a schleunegst, wa
se bis constituéiert sinn, sech mam
Ëmweltminister zesummesetzen, fir
den Offallproblem um nationalen
Niveau ze léisen.
Merci villmools.
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■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächste Riedner ass den
Här Mehlen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen,
Dir Hären, och vun eiser Säit e
Merci un de Rapporteur, deen hei
duergeluecht huet, ëm wat et geet.
Ech wäert tunlechst vermeiden
nach eng Kéier op den Objet vun
dësem Projet de loi anzegoen. Dat
huet hie gemaach an et sinn och
anerer nach zum Deel drop agaan-
gen. De But ass bekannt. Mir vo-
téieren hei eigentlech nëmme just
eng finanziell Participatioun vu
25% un engem Invest, dee ge-
maach gëtt vun engem Gemenge-
syndikat an zwar fir e bestoenden
Tipp ze moderniséieren an ausze-
bauen. 

Et kann ee ech d’Fro stellen, ob
dat, wat mer do matfinanzéieren
als Stat, dem Geescht an dem
Buschtaf vum Offallgesetz gerecht
gëtt, dat eis operleet, fir de Maxi-
mum ze maachen, fir d’alleréischt
fir d’Müllvermeidung, dann de Re-
cyclage an duerno eigentlech
eréischt den Dépôt vun deem, wat
sech net méi recycléiere léist. 

Ech deelen d’Meenung vun all
deenen, déi soen, datt mer erfree-
lech Fortschrëtter gemaach hunn
am Laf vun der Zäit, fir d’Quantitéit
vum Müll, deen deponéiert gëtt, ze
reduzéieren. Mir sinn einfach an
enger Konsumgesellschaft, déi
noutwendegerweis e ganze Koup
Offall produzéiert. Mä et muss awer
och net zwangsläufeg esou sinn,
datt e groussen Deel dovunner op
enger Deponie land. Duerfir muss
een all Initiative begréissen, déi
dozou féieren, d’Leit ze sensibili-
séieren, den Offall ze trennen an e
méiglechst no qualitativ getrennte
Fraktiounen enger sënnvoller Ver-
wäertung zouzeféieren. 

Wa mer d’Müllfraktiounen am Detail
kucken, da sinn der eng ganz Par-
tie do déi onproblematesch sinn.
Ech doe mer all Kéiers schwéier
mat der organescher Fraktioun am
Offall. Et ass jo och dat, wat hei e
groussen Deel vun de Problemer
generéiert an och anerwäerts.

An ech muss soen, Här President,
mir waren als ADR scho viru Joren
eng Kéier a Süddäitschland eng
Anlag kucken, déi ausschliesslech
biologeschen Offall traitéiert vun
enger Populatioun vu ronn 100.000
Awunner. Dat gëtt, well dat Biolo-
gescht esou problematesch ass
vun der Hygiène hier, zweemol an
der Woch ofgeholl. 

Ech si mer bewosst, datt ganz be-
sonnesch wéi an dësem Fall, wou
mer grouss Gebidder hu mat enger
relativ schwaacher Densitéit, datt
dat och ëmweltpolitesch problema-
tesch ass, dat mat risem Transport
zesummenzeféieren, fir et ze trai-
téieren. Duerfir triede mir absolut
derfir an, datt ee soll probéieren
dat sou wäit wéi et geet dezentral
mat eise Bauerebetriber zesum-
men ze maachen. 

Et ass och net - et muss een ein-
fach soen – sënnvoll, Compostage
ze maachen. Och déi Anlagen hei,
wat eng vun deene modernsten
ass, déi ech jee gesinn hunn,
maache fir d’éischt Biovergärung.
Dat heescht, se huelen de Maxi-
mum schonn iwwert de Vergärung-
sprozess eraus, wat zu enger Re-
duktioun vun der Trockenmass
féiert vu 25% bis 30%. De Gas gëtt
energetesch verwäert. Dat, wat iw-
wreg bleift, gëtt entwässert an
duerno nach eng Kéier kompos-
téiert. Mä do ass de Gros vun der
Energie schonn eraus. 

De Compostage ass sécher méi
einfach, mä en huet awer en No-
deel: Och, wann ee seet, et ass
CO2-neutral, well et ass jo orga-
nesch Matière, déi virdrun CO2 ge-
bonne ginn ass, ass en awer trotz
allem iergendwou problematesch,
well en erëm riseg Quantitéite vun
CO2 generéiert, an déi Hëtzt, déi
do entsteet, ganz wéineg genotzt
ka ginn. 

Duerfir mengen ech, et wär absolut
noutwendeg, datt mer eis géinge

Gedanken driwwer maachen, fir
flächendeckend déi organesch
Fraktioun, déi e groussen Deel vun
deem Ganzen duerstellt, an och
herno am Dépôt problematesch
ass, well se jo ëmmer nach viru-
schafft, fir déi esou wäit wéi et
nëmmen iergendwéi méiglech ass,
getrennt ze erfaassen a getrennt ze
verschaffen, an dann erëm eng
Kéier an den natierleche Kreeslaf
zréckzebréngen. Ech mengen, da
wäre mer absolut am Sënn vum Of-
fallgesetz. 

Déi aner Fraktiounen, do kann ee
relativ séier driwwer ewechgoen:
D’Metaller, d’Eise loosse sech haut
ganz liicht mat Magnéiten eraus-
huelen. Wou ech perséinlech, Här
Minister, e bësse Bauchwéi hunn,
dat ass déi Partie Aluminium, och
wann et kleng Quantitéite sinn; mä
dat sinn, wann een dat iwwert de
ganzen Haushaltsoffall zesum-
menhëlt, awer gewalteg Quantitéi-
ten. Well mer wëssen, datt den Alu-
minium en onheemlechen Energie-
frësser ass an der Produktioun,
misst alles gemaach ginn, fir den
Aluminium, och déi klengsten Dee-
ler, separat ze erfaassen. Ech
weess, datt dat net einfach ass,
datt och d’Populatioun muss dohin-
ner bruecht ginn. Mä wann een
den Ufank net mécht, da kënnt een
och net un d’Zil. 

Pabeier, wësse mer, datt dat
gréisstendeels funktionéiert. Et
kann een et ëmmer nach besser
maachen. Glas och. De Problem,
dee bleift, sinn d’Kunststoffer. Ech
muss soen, ech war frou, datt ech
déi Visite douewe konnt matmaa-
chen. Och dat, wat nom Traitement
mécanique herno nach an den Dé-
pôt geet vu Kunststoff, schéngt mir
reng optesch gesinn awer nach
räichlech vill ze sinn. An an der Op-
tik, datt mer soen, mer wëllen de
Maximum recycléieren, misst ee
sech iwwerleeën, wéi een dat an
Zukunft kënnt an de Grëff kréien.
Ech weess, datt et Kunststoffer
gëtt, déi problematesch sinn an
der Verbrennung. Mä un a fir sech
ass et en onbefriddegenden Zou-
stand, wann ee gesäit, datt nach
esou vill op den Dépôt geet. 

Här Minister, ech hu viru kuerzem
an enger Noriichtesendung héie-
ren, datt an der Bundesrepublik
Däitschland iwwerluecht gëtt, fir an
der Offallwirtschaft zu enger Null-
dépôtléisung ze kommen. Dat ass
natierlech e ganz héich gestachent
Zil. Mä ech mengen, als Zil misst
een dat awer kënne guttheeschen.
A wann eis däitsch Nopere sech
dat als Zil gesat hunn, misste mir,
déi mer jo awer op d’mannst grad-
esou dichteg si wéi si, eis jo awer
och, mengen ech, datselwecht Zil
kënne setzen a kucken dorop hin-
zeschaffen. Ech froe mech och,
mer wëssen, datt d’Europäesch
Communautéit eis heiansdo mat
Direktiven iwwerrascht, ob net ier-
gendwann eng Kéier eng Direktiv
kënnt, déi eis derzou zwéngt, fir op
dee Wee do ze goen. 

Virun deem Hannergrond kann ee
sech d’Fro stellen: Ass deen Invest,
dee mer elo maachen, dann nach
sënnvoll? Well et ass jo awer relativ
vill Geld, wat elo investéiert gëtt, fir
d’Liewensdauer vun der Deponie
kënnen ëm en etlech Joren ze
strecken. An dat virun allem virum
Hannergrond - ech weess awer,
datt et problematesch ass, well ech
aus dem Oste kommen -, datt mer
am Osten eng Deponie hunn, där
hir Liewensdauer op, ech wëll net
soe Jorhonnerten ugeluecht ass,
mä déi awer nach eng gewalteg
Capacitéit huet. Stelle mer eis emol
vir, mer wären an zéng oder 15
Joer do, datt näischt méi däerft de-
ponéiert ginn an näischt méi géif
deponéiert ginn duerch nei Tech-
nologien. Dann hätte mer déi Ca-
pacitéit do mol nach net ausge-
schäfft, a mer hätten eis eigentlech
deen Invest am Norde beim SIDEC
kënne spueren. 

Virun deem Hannergrond ass et ei-
ser Meenung no national gesinn -
ëmmer um nationale Plang ge-
kuckt; mir sinn eis awer bewosst,
datt et e Problem gëtt tëscht dee-
nen dräi Syndikater - net wirtschaft-

lech, fir esou vill Geld fir déi Instal-
latioun ze investéieren, just fir
d’Lafzäit nach ëm e puer Joer ze
verlängeren. Et gëtt gesot, déi Ins-
tallatioune géinge jo och, oder
solle spéiderhin nach genotzt ginn,
wann d’Deponie voll ass. Wéi ge-
sot, mir kucken et trotzdeem mat
enger Zilrichtung, datt een eigent-
lech misst déi verschidde grouss
Fraktioune kënnen trennen an en-
ger Verwäertung zouféieren. 

Als Konklusioun, Här President,
wëlle mer zréckhalen, datt et drin-
gend noutwendeg ass, datt mer
déi dräi Syndikater iergendwéi wéi-
negstens ee Mol un en Dësch
bréngen, an datt mer zu enger na-
tionaler Offallpolitik kommen, wou
effektiv net regional gekuckt gëtt,
mä wou mer national kucken a pro-
béieren déi verschidde Müllele-
menter esou gutt wéi méiglech am
Sënn vum Offallgesetz ze entsuer-
gen, a virun allem sënnvoll ze
verwäerten an ze recycléieren. 

An deem Sënn kënnt een eigent-
lech der Regierung och e Re-
proche maachen, datt se nach net
méi drop agewierkt huet. Ech
weess och, datt déi Méiglechkeete
limitéiert sinn. Mä ech ka mech
erënneren, datt déi Problemer, déi
notamment mam SIGRE bestan
hunn an der Vergaangenheet an
och haut wahrscheinlech nach zum
Deel bestinn, drop zréckzeféiere
sinn, datt do eng gewëss Haart-
stréchegkeet war - fir e gudden ale
Lëtzebuerger Ausdrock ze gebrau-
chen -, fir mat op dee Wee do ze
goen. Ech weess och, datt déi fi-
nanziell Bedeelegung vum Lëtze-
buerger Stat un deem Investisse-
ment, deen do gemaach ginn ass,
ëmmer nach aussteet, well dee
Problem do nach net geléist ass. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)
Et muss een op jidde Fall dofir
suergen, an d’Regierung muss mat
alle Mëttelen drop hiwierken, datt
déi Zesummenaarbecht do kënnt,
an datt mer wierklech zu enger na-
tionaler Offallpolitik kommen, déi
deenen Ziler do Rechnung dréit. Et
fält eis e bësse schwéier, soen ech
éierlech, fir deem Projet hei eis
Zoustëmmung ze ginn, well vill
Geld hei investéiert gëtt an eng So-
lutioun, déi nëmmen eng Iwwer-
ganksléisung ass. Mä well mer
awer keng aner Solutioun de Mo-
ment gesinn, si mer d’accord fir
dëse Projet matzedroen, a mer hof-
fen, datt mer dann trotzdeem awer
a méi enger laangfristeger Pers-
pektiv zu anere Solutioune kom-
men.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo als Of-
schloss vun der Debatt den Ëm-
weltminister, den Här Lucien Lux.
Här Minister.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech
mengen, ech kënnt mech relativ
kuerz halen, well dës Debatt de
Mëtte vill gewisen huet a sécher-
lech schonn utile war fir déi Revi-
sioun vum nationalen Déchets-
plang, déi mer am Joer 2006 elo
virzehuelen hunn. Ech géif d’Depu-
téierten, déi heibanne sinn, an déi
mat vill Kompetenz un déi Fro hei,
a schonn an der Kommissioun,
drugaange sinn, elo schonn invi-
téieren, fir de 16. Mee sech virze-
suerge fir en éischte Workshop,
dee mer maachen, wou mer och
déi interesséiert Deputéierten invi-
téieren, fir an déi Diskussioun iw-
wert d’Revisioun vun deem Plang
anzetrieden, an ze kucken, inwie-
weit dass mer munches, wat de
Mëtten hei gesot ginn ass, scho
kënnen an déi Diskussioun eran-
huelen. 

Ech mengen, den Haaptmessage
de Mëtten, deen ech mathuelen,
ass sécherlech deen, dass et
héich Zäit gëtt, dass mer déi dräi

Syndikater un en Dësch kréien,
dass mer musse kucken, wat och
vum Kolleeg Gira gesot ginn ass,
net nëmmen d’Hierkunft vun dem
Déchet ze kucken an en fonction
dovunner d’Verdeelung ze maa-
chen, mä virun allem och d’Natur,
d’Qualitéit vun den Décheten ze
kucken, Spezialiséierungen ze
maachen a sech da landeswäit e
Konzept fir déi nächst Jore ginn. 

Dat beäntwert och zum Deel déi
Appréhensiounen, déi de Kolleeg
Mehlen zum Schluss hat, fir sech
ze froen: Ass deen Invest, dee mer
hei maachen, nach néideg op
deem Site do? En ass nach néi-
deg! En ass virun allem néideg,
well en eis d’Geleeënheet gëtt,
awer am Prétraitement herno ëm-
mer nach kënne mat deenen Infra-
strukturen ze schaffen, och wann
een herno fir d’Deponéierung
vläicht aner Sitë virgesäit. 

Mä ech mengen, mir mussen eis
elo zesummesetzen. Ech sinn och
frou, dass mer relativ schnell mat
der Kommissioun dee Projet hei
vum SIDEC iwwert d’Bühn brén-
gen. Och dem Rapporteur dofir e
grousse Merci, dass dat vum Dé-
pôt vum Projet bis haut dach relativ
schnell iwwert d’Bühn gaangen
ass, an och dem SIDEC douewen.

An ech mengen, et ass zu Recht
hei gesot ginn, de SIDEC muss ee
luewen, well et hie war, deen den
Esprit an d’Lettre vum Gesetz vun
1994, fir effektiv eng vernetzten in-
tegréiert Gestioun vum Müll ze
maachen, ganz schnell attackéiert
huet an et fäerdeg bruecht huet,
mat all deene Gemengen an dat
Konzept do anzetrieden.

Ech denken awer och un déi Aar-
bechten, déi amgaange si mam
SIGRE, fir och d’Finanzéierungsge-
setz fir de SIGRE esou schnell wéi
méiglech heihinner ze kréien,
waarden och mat Ongedold op
d’Konstituéierung vun deenen neie
Gremien an ech mengen, da léisst
et sech vläicht do méi schnell viru-
kommen deementspriechend, wa
mer eis mat deene Leit da kënnen
zesummesetzen.

Jiddefalls, mir sinn am Ministère an
an der Verwaltung prett, fir dat vi-
runzedreiwen. Datselwecht gëllt
natierlech och fir de SIDOR, wou
d’Preparatioune fir déi partiell Re-
novéierung an den Assainissement
vun den Anlage jo och en cours
sinn, a mer sécherlech dann do
och relativ schnell heihinner
komme kënnen, fir dat ze maa-
chen.

Doriwwer eraus wëllt ech awer of-
schléissend net vergiessen ze
soen, dass mer sécherlech nach
eng Rei vun aneren Initiativen hue-
len, fir d’Preventioun an d’Reduk-
tioun ëmmer erëm weiderzedrei-
wen. Ech mengen, mir stellen haut
nach fest - et ass virdru gesot ginn
-, dass mer beim Undeel vun den
organesche Fraktiounen ëmmer
nach bei 31% leien. Ech mengen,
dass mer do Efforte musse maa-
chen, fir weiderzekommen. Mir sinn
amgaangen, e Projet pilote zu Rë-
meleng ze maachen, fir mat de
Geschäfter zesummen, mat de
Konsumenten an de Clientë man-
ner Déchetë beim Akaf ze maa-
chen.

Mir hunn de Kontrakt mat der Ge-
sellschaft Valorlux virun zwou
Woche verlängert, fir mat enger Ini-
tiativ wéi déi mat den Écosacen
och weiderzekommen, wat sécher-
lech ee vun deene Punkten ass,
well mer mierken, dass de Plastik
mat 17% awer nach e groussen
Undeel ausmécht, grad wéi de Pa-
beier an de Kartong, dee bei 24%
läit. An dann natierlech och ku-
cken, awéiwäit dass mer, beson-
nesch bei den organesche Frak-
tiounen am Osten an am Norden,
Efforte maachen, fir iwwert d’Bio-
methanisatioun och d’Energiepro-
blematik mat eranzebréngen. Alles
dat, mengen ech, muss d’Revi-
sioun vum nationale Plang vun den
Décheten 2006 duerstellen.

Dofir zum Schluss vläicht eng Be-
mierkung, ech mengen, de Kolleeg
Gira huet a senger duebeler Quali-
téit hei e bëssen dodrop geänt-

wert. An der Fro vun den Analysen,
déi gemaach gi sinn, an och deene
Resultater, déi d’Ëmweltverwaltung
dem SIDEC Enn Dezember virge-
luecht huet, ass dat Eenzegt, wat
gëllt, kloer ze maachen, dass déi
Analysë kloer weisen, dass mer et
hei net mat engem grousse Pro-
blem ze dinn hunn, an et gëllt do
nëmmen eent, dat ass d’Transpa-
renz spillen ze loossen, souwuel an
der Ëmweltverwaltung wéi beim
SIDEC wéi an de Gemengen. Ech
mengen, dass een un déi Proble-
mer mat rouegem Kapp, awer De-
terminatioun muss drugoen, fir
dass mer se geléist kréien.
An ech mengen och hei, well dat
gesot ginn ass, dass déi Respon-
sabel vum Intérieur a vum Waas-
serwirtschaftsamt prett sinn, fir
sech mat eis un en Dësch ze set-
zen, fir déi Problemer do esou
schnell wéi méiglech ze diskutéie-
ren, ze analyséieren an dann och
virzegoen, dass mer se an de Greff
kréien.
Duerfir der Chamber Merci fir dat
schnellt Ofhandele vun dësem Pro-
jet de loi. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat si mer um Enn vun
der Debatt ukomm. Mir kommen
elo zur Ofstëmmung iwwert dëse
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Fir d’éischt déi perséinlech Stëm-
men. Jo, Här Clement.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, mä ech kann net ofstëmmen, et
geet net. Här President, meng Ma-
schinn geet net!

■ M. le Président.- Mir kucken
elo direkt duerno.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
D’Maschinne sinn total k.o.

■ M. le Président.- De Projet
de loi 5507 ass mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par Mme
Sylvie Andrich-Duval), Marcel Sau-
ber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par Mme Colette Flesch), Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch (par M. Henri Gre-
then) et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer de Mëtten um hallwer
dräi.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
18.16 heures)
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■ M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sëtzung op.

Ech kann d’Regierung net froen, ob
se eng Kommunikatioun ze maa-
chen huet, et ass nach kee Regie-
rungsvertrieder heibannen. Duerfir
komme mer dann direkt zu onsem
Ordre du jour.

Mir kommen elo zur Diskussioun
iwwert de Projet de loi 4673B iw-
wert d’Brevets d’invention. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht, a fir unzefänken huet da fir
d’éischt den Här Rapporteur vum
Projet de loi d’Wuert, den honora-
belen Här Alex Bodry. Här Bodry,
Dir hutt d’Wuert.

Här Minister, en attendant, hätt Dir
vläicht fir d’Regierung eng Kommu-
nikatioun ze maachen?

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Här Presi-
dent, dat ass net de Fall.

■ M. le Président.- Merci, da
fuere mer mam Här Bodry weider.

1. 4673B - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 20 juillet 1992
portant modification du
régime des brevets d’in-
vention
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

■ M. Alex Bodry (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mat där
heiteger Debatt an Ofstëmmung
iwwert de Gesetzesprojet 4673B
setzt d’Chamber e provisoresche
Schlussstréch ënner eng jorelaang
Diskussioun ronderëm déi sou ge-
nannte Biopatenter an d’Ëmset-
zung an d’nationaalt Recht vun der
europäescher Direktiv 98/44. E pro-
visoresche Schlussstréch, well mat
dëser Debatt an der Ofstëmmung
d’Diskussioune sécherlech ron-
derëm dat Thema net fäerdeg sinn.

Et geet bei dësem Gesetz dorëms,
fir europäesch eenheetlech Regele
festzeleeën, wat de rechtleche
Schutz vu biotechnologeschen Er-
findungen ugeet, Erfindungen, déi
souwuel Planzen an Déiere wéi och
eenzel Deeler vum mënschleche
Kierper betreffe kënnen. Dës
Transpositioun vun enger europäe-
scher Direktiv an d’Lëtzebuerger
Recht geschitt iwwer eng Ofänne-
rung vun eiser allgemenger Légis-
latioun iwwert d’Patenter.

Et ass trotz Retarden, déi Lëtze-
buerg jo traditionell bei der Ëmset-
zung vun europäeschen Direktiven
opzeweisen huet, schonn ausser-
gewéinlech, dass eng europäesch

Direktiv bal aacht Joer, nodeem se
bindende Charakter kritt huet, elo
eréischt soll zu Lëtzebuerg an Na-
tionalrecht ëmgesat ginn.

Zënter dem Enn vum Joer 2000 -
de Gesetzesprojet war ursprüng-
lech am Juni 2000 deponéiert ginn
- hu sech dës Chamber an hir
Virgängerin mat dëser Problematik
vun de sou genannte Biopatenter
intensiivst beschäftegt. Op hir De-
mande hin ass den ursprüngleche
Gesetzesprojet an zwee Deeler
gespléckt ginn, ee méi ekono-
mesch-techneschen Deel an ee
méi ethesch-juristeschen Deel. Et
ass deen ekonomesch-techne-
schen Deel, deen entre-temps
schonn ëmgesat ginn ass an d’na-
tional Législatioun iwwer e Gesetz
vum 11. August 2001.

An et ass den zweeten Deel, dee
méi komplexen a kontroverséier-
ten, dee sécherlech méi ethesch
Froen opwerft, dee sengerzäit an
d’Spezialkommissioun Ethik ver-
wise ginn ass an der viregter Le-
gislaturperiod an iwwert dee wäh-
rend laange Jore beroden a kon-
sultéiert ginn ass.

Ech gehéieren zu deem klenge
Grupp vun Deputéierten, déi iw-
werlieft hu vun der fréierer Ethiks-
kommissioun an déi dobäi waren,
wéi iwwert déi dote Fro diskutéiert
ginn ass, wéi d’ONGen hei defi-
léiert sinn an där Ethikskommis-
sioun, wéi Experte gehéiert gi sinn,
wéi d’Ethikskommissioun sech mat
där Problematik beschäftegt huet,
och sengerzäit bis op München
gefuer ass, fir beim Europäesche
Patentamt direkt Informatiounen iw-
wert d’Praxis och vun dem Délivre-
ment vu Patenter anzehuelen.

Et ass och ee vun deene rare Pro-
jeten, deen eng Saisine mat sech
bruecht huet vun der nationaler
Ethikskommissioun, also wat
näischt mat de Chamberaarbech-
ten direkt ze dinn huet, d’konsulta-
tiv Kommissioun iwwert d’Ethik, déi
op nationalem Plang der Regie-
rung eigentlech berodend an
ethesche Froen zur Säit steet.

Déi Debatten, déi deemools an der
Ethikskommissioun gefouert gi
sinn, hu sengerzäit d’LSAP-Frak-
tioun dozou bruecht, am Juli 2001
eng Motioun eranzebréngen hei
am Parlament, wou déi deemoleg
Regierung opgefuerdert ginn ass,
eng Neiverhandlung vun der Direk-
tiv op europäeschem Plang an
d’Wee ze leeden. Déi dote Motioun
ass erëm verwise ginn an d’Ethiks-
kommissioun, an no engem gewës-
senen Hin an Hier am Laf vum Joer
2001 bis 2002 eran, an nodeem
festgestallt ginn ass, dass sech
keng Majoritéit an der deemoleger
Ethikskommissioun géif fannen, fir
deemools dee Projet esou an der
Chamber guttzeheeschen, ass
schlussendlech eng nei Motioun

ausgeschafft ginn, déi vu sämt-
leche Fraktiounen ënnerschriwwe
war, déi deemools hei am Parla-
ment vertruede waren, an déi och
de 26. Februar 2002 an der Cham-
ber eestëmmeg ugeholl ginn ass.

Dës Motioun vun deemools, vun
2002, spigelt ganz kloer déi staark
Reserven erëm, déi d’Chamber
mat deem doten Text vun der Di-
rektiv hat. A Reserven, dat mengen
ech och haut kënnen ze soen, déi
zu engem groussen Deel och haut
nach ëmmer an der Chamber be-
stinn. Dat gëllt also besonnesch fir
den Artikel 5, deen a sengen Of-
sätz 1 an 2 e gewëssene Widder-
sproch erkenne léisst, deen op
jidde Fall net kloer ass, deen
zweedäiteg ass.

Op där enger Säit behandelt en -
dat wëll ech soen - d’Brevetabilitéit
vun Deeler vum mënschleche Kier-
per, wou an deem éischten Ofsaz
vun deem Artikel de Prinzip steet,
dass u sech e mënschleche Kier-
per net patentéierbar wär, an op
där anerer Säit kommen dann awer
am zweeten Ofsaz Aschränkungen
zu deem Prinzip, wou dann d’Pa-
tentéierbarkeet vun Elementer vum
Mënsch méiglech gëtt, soufern se
duerch en technesche Procédé
isoléiert oder reproduzéiert ginn.

D’Motioun vun der Chamber huet
sengerzäit verlaangt, dass déi dee-
moleg Regierung sollt eng René-
gociatioun vum Artikel 5, Alinea 2,
probéieren ze déclenchéieren an
och an deemselwechte Sënn sollt
beim Europäesche Patentamt inter-
venéieren. Et war also eng duebel
Opfuerderung, déi vun der Cham-
ber un d’Regierung geriicht ginn
ass. D’Chamber huet och nach de
Wonsch ausgedréckt, dass d’Re-
gierung sech sollt duerfir staark
maachen, dass et op internationa-
lem Plang, also iwwer Europa
eraus, sollt zu enger Diskussiouns-
ronn iwwert d’Patentrecht an iwwert
den Domän vun der Gesondheet
kommen.

Déi Motioun huet e Konsens duer-
gestallt tëschent deenen eenzelne
Fraktiounen. Et war an där Hisiicht,
och wann een dat historesch kuckt,
en aussergewéinleche Schratt,
deen deemools d’Chamber ge-
maach huet, well d’Direktiv vun
1998 war zu deem Zäitpunkt
schonn net nëmme rechtskräfteg,
mä huet eigentlech scho laang
missen an d’Nationalrecht ëmgesat
ginn; an 10 vu 15 EU-Länner vun
deemools hate se och an d’Natio-
nalrecht ëmgesat. Et war awer
wouer, dass bis dohin, bis also de
Februar 2002, vun der Europäe-
scher Kommissioun keng rechtlech
Schrëtter an d’Wee geleet gi ware
géint Lëtzebuerg oder géint déi
aner EU-Länner, déi d’Transposi-
tioun vun där Direktiv net am vir-
geschriwwenen Délai duerchge-
fouert haten.

Et ass interessant, déi Interventiou-
nen nozeliesen, déi sengerzäit
eenzel Fraktiounsspriecher hei ge-
maach hunn, wéi iwwert déi Mo-
tioun diskutéiert ginn ass. Ech
mengen, kloer aus där Debatt ass
de politesche Wëllen ervirgaan-
gen, fir op europäeschem Plang
eng Debatt erëm unzekuerbelen,
se positiv ze beaflossen an dozou
bäizedroen, dass eng restriktiv In-
terpretatioun vun der Patentméig-
lechkeet op der lieweger Matière
sollt erreecht ginn.

An deenen Interventiounen huet
sech méi oder manner kloer och
d’Hoffnung erëmgespigelt, dass en
neien Direktivtext géif vun der
Kommissioun ausgeschafft ginn an
op den Instanzewee bruecht ginn.
D’Hoffnung och sengerzäit, dass
aner Länner sech géifen dem Lët-
zebuerger Beispill uschléissen, an
dass iwwert deen dote Wee, vläicht
och mat Hëllef vun enger Majoritéit
am Europaparlament, d’Euro-
päesch Kommissioun kéint zu en-

gem Handele beweegt ginn an et
kéint akzeptéieren, dass op deem
Punkt vum Artikel 5 en neien Text
géif op den europäeschen Instan-
zewee bruecht ginn.

Et muss een natierlech haut de Bi-
lan zéie vun deem, wat déi Initiativ
do bruecht huet, zu wat se gefouert
oder respektiv zu wat se net ge-
fouert huet. Wann een dat nüchtern
haut beuerteelt, da muss ee knapp
véier Joer no där Debatt hei an der
Chamber feststellen, dass déi do-
ten Erwaardungen, déi d’Chamber
iwwer all Fraktiounen viru véier
Joer geäussert huet, net erfëllt gi
sinn an der Wierklechkeet. Haut
dierfe mer, mengen ech, a kënne
mer d’Aen net zoumaache virun
der politescher a juristescher Rea-
litéit, déi sech haut ergëtt, wat
d’Ëmsetzung vun där europäe-
scher Direktiv iwwert d’Biopatenter
ugeet. 

Mir si gehalen, mengen ech, als
Lëtzebuerger Parlament elo eis
Verantwortung hei ze iwwerhuelen,
wat natierlech Debatten an Zukunft
iwwert déi dote Matière a kengem
Fall ausschléisst. Mir musse weider
als Lëtzebuerger Parlament iwwert
déi dote Froen hei diskutéieren. A
mir wäerten och iwwer eng Rei vu
Projeten, déi d’Regierung elo de-
ponéiert huet a leschter Zäit an der
Chamber, och d’Geleeënheet
kréien an allernächster Zukunft eis
mat all deene Froen erëm eng
Kéier hei in extenso ze beschäfte-
gen. 

Wann een déi Debatte vum Joer
2002 noliest, a wann een d’Inter-
ventioune vun engem Patrick San-
ter, enger Agny Durdu oder enger
Mady Delvaux noliest, da gesäit
een awer och ganz kloer, dass
deemools schonn zumindest dee-
nen dote Spriecher bewosst war,
dass et och an der Chamber zu en-
ger nächster Etapp komme muss.
Wann nämlech déi Interventioune
bei der Kompromissioun näischt
bréngen, wann et net zu neie Ver-
handlunge kënnt, wann et net zu
enger neier Initiativ vun der Kom-
missioun kënnt, fir déi Direktiv op
zumindest engem Punkt ëmzeän-
neren, da war et och deemools
scho kloer, 2002 - dat geet aus
deenen Interventiounen ervir -,
dass dann d’Chamber sech wäert
musse mat där doter Fro ausen-
aner setzen, wa sech d’Kommis-
sioun net an deem Sënn beweegt,
wéi mer dat deemools gewënscht
haten. 

Et muss ee ganz einfach feststel-
len, dass weder d’Europäesch
Kommissioun nach de Ministerrot -
an, muss ech soen, d’Europäesch
Parlament och nëmmen an engem
gewëssene Mooss - op déi kritesch
Positioun vum Lëtzebuerger Parla-
ment ageschwenkt sinn. Dat war
leider net de Fall, muss een haut
ganz ernüchternd feststellen. 

Am Géigendeel, d’Kommissioun,
déi bis 2002 eigentlech par rapport
zu Lëtzebuerg an och an anere
Länner net aktiv gi war, wat méig-
lech juristesch Schrëtt ugeet, huet
sech awer enges Bessere beson-
nen aus hirer Siicht aus, an ass den
19. Dezember 2002 eng éischte
Kéier aktiv ginn, andeem se en
Avis motivé géint Lëtzebuerg ge-
riicht huet. Dat ass also eng lescht
Warnung eigentlech, déi den Traité
virgesäit géintiwwer Länner, déi
sech net konforméieren zum eu-
ropäesche Recht.

Et huet schlussendlech derzou ge-
fouert, dass nodeem den Text nach
net ëmgesat ginn ass, d’Kommis-
sioun e Schrëtt weider gaangen
ass, a géint Lëtzebuerg wéi och
géint d’Belsch a Frankräich - wann
ech mech net ieren -, derzou iw-
wergaangen ass an e Prozess
ugestrengt huet um Europäesche
Geriichtshaff hei zu Lëtzebuerg
wéinst Nettranspositioun vun enger
europäescher Direktiv. 

Deeselwechte Geriichtshaff huet
dann och den 9. September 2004
Lëtzebuerg veruerteelt wéinst där
Netëmsetzung vun deem europäe-
schen Direktivtext. Doropshin huet

d’Wirtschaftskommissioun vun dë-
ser Chamber hir Aarbechten um
Text erëm opgeholl. Si huet sech
vun Dezember 2004 bis Mäerz
2005 a véier Sitzunge mat deem
Text vun der Direktiv respektiv mat
dem Regierungstext aus dem Joer
2000 beschäftegt. 

A si ass derzou iwwergaangen, fir
eng Rei vun Amendementë festze-
halen par rapport zu deem Regie-
rungstext vun der viregter Man-
datsperiod. Déi Amendementë si
schlussendlech den 11. Oktober
2005 aviséiert gi vum Statsrot,
deen en Avis majoritaire hat an en
Avis séparé an där heiter Fro. No
deem Avis vum Statsrot sinn et wei-
der véier Sitzunge gewiescht vun
der Wirtschaftskommissioun vun
dësem Parlament, wou mer eis mat
deem Avis an deenen Texter aus-
enaner gesat hunn. An an deene
Sitzunge waren och nach zousätz-
lech Amendementen a Proposi-
tioune vun der grénger Fraktioun
agereecht ginn. De schrëftleche
Rapport ass schlussendlech an
der Sitzung vum 19. Mäerz 2006
ugeholl ginn. 

Et ass also esou, dass wann een
de Werdegang vun deem Ganze
kuckt, da gesäit een, dass also
sech munches gedoen huet an
deene leschte véier Joer. An deem
Sënn, dass déi europäesch Regele
voll gespillt hunn, an deem Fall,
wou e Land sech net konfirméiert
an net bereet ass, fir europäesch
Direktivtexter an nationaalt Recht
ze iwwerhuelen. 

Ufanks Januar ass nach eng Kéier
eigentlech eng dropgesat ginn
duerch d’Europäesch Kommis-
sioun, well se nach eng Kéier
frësch à charge komm ass, an also
virun engem gudde Mount nach
eng Kéier en Avis motivé supplé-
mentaire der Lëtzebuerger Regie-
rung zougestallt huet, wat also de
leschte Schrëtt ass dann elo virun
enger zweeter Prozedur virum Eu-
ropäesche Geriichtshaff, déi ei-
gentlech nëmme kann zur Folleg
hunn, dass Lëtzebuerg sief et zu
enger Astreinte, sief et zu enger In-
demnité forfaitaire veruerteelt gëtt,
wéint net korrekter Ëmsetzung vun
engem europäeschen normativen
Text. 

An der Tëschenzäit, dat muss een
och bäifügen, hunn all EU-Mem-
berstaten den Direktivtext transpo-
séiert, ausser Lëtzebuerg a Lett-
land, wat en neien EU-Memberstat
ass, déi nach ëmmer net konform
sinn. Et ass, mengen ech, eis an
der Kommissioun kloer gewiescht,
dass déi dote Positioun einfach net
méi ze halen ass, an dass mer elo
hei gehale sinn ze transposéieren. 

Et muss een also feststellen, dass
mer, nom Scheitere vun enger poli-
tescher Léisung, déi déi viregt
Chamber iwwer all Fraktioune ge-
sicht huet, an déi op europäe-
schem Plang net komm ass, elo
mussen eise rechtleche Flichten an
eisen internationale Verflichtungen
nokommen als Lëtzebuerger Parla-
ment an och als Lëtzebuerger
Land. E weidert Festhalen un en-
ger absolut oflehnender Haltung
hätt ausser engem risikoräiche
symbolesche Wäert och kaum
praktesch Konsequenzen. 

Ech mengen, dat soll een och nach
eng Kéier hei kloer festleeën, dass
u sech eng Lëtzebuerger Législa-
tioun ganz minimal Auswierkungen
an deem heite Beräich huet, wann
een emol de prakteschen Notze
vun deem kuckt. Well ee muss
wëssen, dass an Europa hei insge-
samt dee groussen Deel vun de
Patenter eigentlech vum Eu-
ropäesche Patentamt zu München
vergi gëtt, an dass och eng De-
mande, déi hei zu Lëtzebuerg géif
als Patentdemande agereechtginn,
géif weidergereecht ginn vun de
Lëtzebuerger zoustännege Stellen
zur Préifung bei d’Europäescht Pa-
tentamt. 

Dat Europäescht Patentamt huet
déi europäesch Direktiv schonn
zënter laange Joren iwwerholl a
gëtt seng Interpretatioun vun deem
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Ordre du jour
1. 4673B - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 juillet

1992 portant modification du régime des brevets d'inven-
tion

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Sports - Discussion générale - Amen-
dement - Vote et dispense du second vote constitutionnel
- Résolution - Motion)

2. 5510 - Projet de loi relative aux mécanismes de projet du
Protocole de Kyoto et modifiant la loi du 23 décembre
2004

1. établissant un système d'échange de quotas d'émis-
sion de gaz à effet de serre;

2. créant un fonds de financement des mécanismes de
Kyoto;

3. modifiant l'article 13bis de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établissements classés

(Rapport de la Commission de l’Environnement - Discus-
sion générale)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Jeannot Krecké,
Lucien Lux et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)
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europäeschen Text, wat net onbe-
déngt déi restriktiv Interpretatioun
ass, déi bis elo hei zu Lëtzebuerg
eigentlech vun deene meeschte
politesche Kräfte befirwuert ginn
ass. Mä et ass e Fakt, dass dat
esou ass. Dorunner kënne mer ei-
gentlech och duerch d’national
Texter näischt änneren. 

Et muss een och ganz kloer soen:
Och wann eventuell haut géif eng
Affär virun engem Lëtzebuerger
Geriicht opdauchen, wat de Pa-
tentschutz an där heiter Matière
ugeet, da misst och e Lëtzebuer-
ger Geriicht, egal wat den nationa-
len Text wär, sech fir d’éischt nom
europäeschen Text riichten, well
europäescht Recht iwwergeuer-
dent ass zu nationalem Recht.
Also, och eng contraire Disposi-
tioun vun engem Lëtzebuerger Ge-
setz géif vu Lëtzebuerger Geriich-
ter net applizéiert ginn. Duerfir,
mengen ech, soll ee bei aller
Opreegung an allen Emotiounen,
déi dës Debatt haut nach ëmmer
mat sech bréngt, dat, mengen ech,
niichter kucken an och genau ge-
sinn, wat den Impakt eigentlech
vum Lëtzebuerger Législateur an
där doter Matière ass. 

Mir sinn awer der Meenung ge-
wiescht, als Kommissioun, dass
mer net däerften an och net sollte
blann einfach deen ale Regie-
rungstext iwwerhuelen an deem
heite Fall, wat eng Transpositioun
eent zu eent vun der europäescher
Direktiv ass, mä dass mer sollten
dee politesche Spillraum an dee ju-
ristesche Spillraum, deen eis bleift
- an deen ass relativ enk an där
heiter Matière -, dass mer dee
sollte maximal ausnotzen, fir esou
wäit wéi méiglech eng méi restrik-
tiv Interpretatioun an den Text sel-
wer vun deem Lëtzebuerger Ge-
setz eranzekréien. An zwar an en-
gem Mooss, dass mer eis nach
esou wäit wéi méiglech am Kader
vun der Direktiv bewegen. Dass
mer also net offe géint den Text vun
der Direktiv verstoussen, well dat
däerfe mer net, mä andeem mer
probéieren en esou ze interpretéie-
ren duerch zousätzlech Bestëm-
mungen, déi mer mat abauen,
dass u sech déi Kräften an der ak-
tueller Diskussioun och weider
gestäerkt ginn, déi soen, deen do-
ten Text däerf eigentlech net d’Dier
wäit opmaache fir d’Biopatenter,
mä dat do muss eng Dispositioun
ginn, déi restriktiv ausgeluecht gëtt
an déi sou wäit wéi méiglech, also
och an der Ausdehnung vum Pa-
tentschutz, sou kleng wéi méiglech
gehal gëtt. 

Dat war déi Richtlinn, déi mir als
Kommissioun haten. Mir hunn also
net einfach blann den Text iwwer-
holl, deen eis virlouch, mä mir sinn
dozou iwwergaangen, fir ze ku-
cken, wat an anere Länner geschitt
ass bei der Transpositioun, wat déi
Margë sinn, déi aner Länner be-
notzt hunn, fir méi eng restriktiv In-
terpretatioun vun deem heiten Text
ze kréien. 

Do muss een och ganz kloer soen,
dass déi meeschte Länner, déi
wäitaus grouss Majoritéit vun de
Memberstate vun der EU, eng inte-
gral, honnertprozenteg Ëmsetzung
vun dem Text vun der Direktiv an
hir national Rechter gemaach
hunn. Et sinn nëmme ganz e puer
Länner, déi versicht hunn en anere
Wee ze goen an déi probéiert hunn
iwwert den Text selwer oder iwwer
Verwaltungsvirschrëften nationaler
Natur ze erreechen, dass méi eng
restriktiv Interpretatioun an d’Aus-
leeung vun där Direktiv hei
erakënnt. 

A mir hunn eigentlech genau pro-
béiert, eis un deem Beispill do ze
inspiréieren, fir an deemselwechte
Sënn e politeschen Akzent och no-
baussen ze setzen, och wa mer,
wéi gesot, wëssen, dass de prak-
teschen Notze vun enger Lëtze-
buerger nationaler Bestëmmung
an där heiter Matière net schreck-
lech grouss ass. Dofir si mer dozou
iwwergaangen a mir hu scho virun
elo engem knappe Joer eng Rei
vun Amendementer guttgeheescht
an der Wirtschaftskommissioun,
déi mer da weidergeschéckt hunn

un de Conseil d’État, fir do och en
zousätzlechen Avis ze kréien, an
no laanger Diskussioun sti mer
nach ëmmer als Kommissioun zu
deenen Amendementer, déi mer
virun engem Joer festgehalen hunn
an déi och dann elo an den Text
vun dem Gesetzesprojet mat inte-
gréiert gi sinn. 

Mir hunn eis eigentlech och
bestäerkt gefillt an där doten Iw-
werleeung, net nëmmen duerch
déi Beispiller vun Däitschland a
Frankräich, un deene mer eis also
largement inspiréiert hunn, mä
awer och duerch eng relativ rezent
Diskussioun, déi am Europaparla-
ment stattfonnt huet, a méi genau
iwwer eng Motioun, déi am Europa-
parlament majoritaire gestëmmt
ginn ass - se war relativ kontrover-
séiert -, an dat war de 26. Oktober
2005. 

An do ass et genau ëm déi Froe
gaangen, déi mer och elo an eisen
Amendementer vun der Kommis-
sioun behandelt hunn an déi mer
schlussendlech och mat erakritt
hunn an deen Text, deen eis haut
zur Diskussioun an zur Ofstëm-
mung virläit. Et geet ëm Breveten
op de sou genannte Gensequen-
zen, op sou genannten ADN-
Patenter. Do gëtt zum Beispill ge-
fuerdert, dass u sech d’Keimzellen
net solle brevetabel sinn; a genau
dat schreiwe mer elo iwwer en
Amendement an eis national Ge-
setzgebung an. 

Et gëtt vun deem Europaparlament
gefuerdert, dass Patenter, wann de
mënschlechen ADN betraff ass,
sech mussen op eng konkret
Uwendung beschränken, dass
also eigentlech an Europa de sou
genannten absolute Patentschutz
net däerf gëllen, mä dass nëmmen
e funktionsbegrenzte Patentschutz
däerf gëllen. Och dat ass déi zweet
grouss Iddi, déi mer an eisem na-
tionalen Text elo probéiert hunn, iw-
wer eis Amendementer zréckzebe-
halen, fir also do an deemsel-
wechte Sënn eigentlech, wéi d’Ma-
joritéit am Europaparlament sech a
rezenten Diskussioune beweegt,
eis national Gesetzgebung ze mo-
difizéieren. 

Mir sinn also hei net bei der Ëmset-
zung à contre-courant vun der poli-
tescher Stréimung an Europa, mä
mir si genau an därselwechter Linn
wéi elo eben d’Diskussiounen, déi
am Europaparlament gelaf sinn an
deene leschte Méint. An dat wëlle
mer eben och net nëmmen duerch
Absichtserklärungen hei ënner-
sträichen, mä andeem mer konkret
och eisen nationalen Text ëmänne-
ren, fir deenen dote Gesiichts-
punkte kënne Rechnung ze droen. 

Well - an dat muss een emol soen -
och d’Europaparlament geet an
där Motioun do net esou wäit, dass
et onbedéngt eng nei Direktiv ver-
laangt, mä et ass souguer der
Meenung, dass et eventuell duer-
geet iwwer eng Recommandatioun
un d’EU-Memberstaten, fir dee méi
restriktive Patentschutz an där spe-
zieller Matière do vun der biologe-
scher Matière hei an Europa ze
kréien. 

Dat doten ass net onëmstridden,
dat ass ganz kloer, do ginn d’Mee-
nungen tëschent deene politesche
Richtungen am Europaparlament
auserneen an och vu Land zu Land
gëtt et aner Kulturen an där doten
Hisiicht. Länner wéi England, och
de gréissten Deel vun de skandi-
navesche Länner haten eigentlech
ni e Problem, fir déi Direktiv zu hon-
nert Prozent ëmzesetzen. Et ass
éischter, wéi gesot, an de Länner
ronderëm Lëtzebuerg, wou sech
méi Problemer gestallt hunn a wou
méi ethesch Iwwerleeunge mat an
déi Diskussioun eragefloss sinn,
déi sécherlech wichteg sinn nie-
went deene wirtschaftlechen, déi
sengerzäit um Ursprong ware vun
der éischter Direktiv an déi sécher-
lech och nach - dat muss ee soen -
hiren Nidderschlag fannen an dem
Direktivtext, dee schlussendlech
och am Joer 1998 vum Conseil a
vun dem Europaparlament guttge-
heescht ginn ass. 

Den amendéierte Gesetzesprojet
ass an den Ae vun der Majoritéit
vun der Kommissioun den éier-
leche Versuch dat ethescht, poli-
tescht Wënschenswäert mat deem
juristesch Méiglechen ze verban-
nen. 

Mir gi mat deem, wat mer hei maa-
chen un d’Grenze vun eisen Trans-
positiounsméiglechkeeten, a mir
sinn der Meenung, dass all Schrëtt,
dee mer méi wäit ginn, wierklech
de Risiko ze grouss mécht, dass et
zu enger Veruerteelung vu Lëtze-
buerg kënnt, nodeem mer schonn
erëm eng Kéier mat engem Avis
motivé supplémentaire vun der Eu-
ropäescher Kommissioun betraff
sinn. 

Et muss een och ganz kloer soen -
an dat ass och scho bei den De-
batten 2002 hei gesot ginn -, dass,
wann de Spillraum vun den natio-
nale Parlamenter momentan esou
geréng ass bei der Ëmsetzung vun
dëser Direktiv, dann hänkt dat sé-
cherlech och domadder zesum-
men, dass déi viregt Parlamenter,
besonnesch dat Parlament, wat
eben en fonction war an der zwee-
ter Halschent vun den 90er Joren,
eigentlech net intervenéiert ass an
där ganzer Diskussioun. 

An de fréiere gréngen Deputéier-
ten, den Här Garcia, huet dat och
ganz kloer zougi bei den Debatten
2002 an e mea culpa gemaach.
Hien huet eigentlech net der dee-
moleger Regierung d’Schold ginn,
mä hien huet gesot, et war e Feeler
vun eis, dass all déi Joren - 1996,
1997, 1998 -, wéi déi Diskussioun
ronderëm déi doten Direktiv war,
dat eigentlech laanscht d’Lëtze-
buerger Parlament gelaf ass an
dass eigentlech keng Fraktioun
vun dësem Parlament, keen Depu-
téierten, gefrot huet, dass d’Parla-
ment sech sollt méi staark an déi
Diskussioun amëschen. 

Ech sinn dofir frou festzestellen,
dass jo awer hei an deene leschte
Méint, grad an dësem Parlament,
en Ëmdenken an där doter Fro
komm ass mat alle praktesche
Schwieregkeeten, déi dat mat sech
bréngt, dass awer, mengen ech,
de politesche Wëllen iwwerall an
alle Fraktiounen hei am Parlament
ass, dass mer esou Situatiounen
eigentlech net méi wëllen an net
méi däerfen op eis duerkomme
loossen, mä dass d’Parlament
muss probéieren, iwwer eege Me-
chanismen a Prozeduren, déi et
sech gëtt, dofir ze suergen, dass et
kann, wann et et fir néideg fënnt,
fréizäiteg an eng Diskussioun mat
awierken an och dann inhaltlech en
aneren Impakt kann hunn, wéi dat
de Fall ass, wann all europäesch
Texter scho guttgeheescht si ginn
an da just nach eng Transpositioun
an d’Nationalrecht méiglech ass,
wou oft vill Direktivtexter eigentlech
déi national Margen do ganz kleng
halen, well et jo oft ëm eng Vereen-
heetlechung vun de Prozedure
geet, wat jo och hei an deem kon-
krete Fall de Fall ass. 

Ech wëll och nach an Erënnerung
ruffen, dass et och en Uerteel gëtt
vum Europäesche Geriichtshaff
vum 9. Oktober 2001, wat eigent-
lech d’Portée vun där heiter Direk-
tiv preziséiert huet, wat awer och
gläichzäiteg d’Konformitéit festge-
stallt huet vun dem heiten europäe-
schen Text mat aneren ethesche
Grondwäerter wéi der Dignitéit vum
Mënsch, sou dass u sech eigent-
lech och do Contestatiounen, déi
sengerzäit vun eenzelne Member-
state virun dat Geriicht bruecht gi
sinn, an deem heiten Zesummen-
hang do net eigentlech gefrucht
hunn, dass also och an där doten
Hisiicht den Direktivtext net méi ka
juristesch zumindest kontestéiert
ginn. Politesch kann een dat
selbstverständlech nach ëmmer
maachen.

Dat Uerteel vum Europäesche Ge-
riichtshaff vum 9. Oktober 2001
huet awer dee Mérite, dass et eng

Rei vu Prezisioune ginn huet, wat
d’Interpretatioun vun där Direktiv
hei ugeet, och wann net all Froen
zefridde stellend behandelt an och
beäntwert gi si vun den eu-
ropäesche Riichter. Et huet eng Rei
vu Prezisioune ginn, wat den Ën-
nerscheed tëschent enger Entde-
ckung an enger Erfindung an
deem spezielle Beräich hei ass -
ech mengen, dass dat duerchaus
nëtzlech ass -, a besonnesch huet
et festgehalen, fir dass et sech
kann ëm eng Erfindung handelen -
et ass jo eleng déi, déi patentéier-
bar ass par rapport zu enger Ent-
deckung, déi net patentéierbar ass
-, do dräi Elementer mussen ze-
summekommen: en natierlecht Ele-
ment, en technesche Procédé an
eng industriell Applikatioun. An déi
dräi Elementer do, déi mussen an
enger particulièrer Relatioun een
zu deem anere stoen.

Fir eis an der Kommissioun ass et
och kloer, dass déi heiten Direktiv
selbstverständlech net den Droit
commun däerf op d’Kopp werfe
vum Droit des brevets. Et ass also
och dat, wat am Allgemengen zu
enger Definitioun vun enger Erfin-
dung gehéiert, dass dat selbst-
verständlech och muss voll a ganz
applicabel bleiwen an deem spe-
zielle Beräich hei vun de Biopaten-
ter, also vun de Patenter op der lie-
weger Matière.

An eng Erfindung, déi supposéiert
eben eng kreativ Aarbecht, déi
supposéiert e Produkt vun der
mënschlecher Aktivitéit an déi sup-
poséiert, dass et eppes ass, wat et
virdrun net esou ginn huet. A ge-
nau dat ass am Fong och dat, wat
mer probéiert hunn hei ze maa-
chen, nämlech déi dote Prezisiou-
nen, déi doten Interpretatiounen
esou wäit wéi méiglech an den Text
vun eisem neien nationale Gesetz
mat eranzehuelen.

Ech soen nach eng Kéier, dass mer
also dozou iwwergaange sinn, am
Géigesaz zu deem, wat am
ursprüngleche Regierungstext
stoung, dass mer elo iwwer eng
Prezisioun, déi an de Considérantë
vun der Direktiv stoung, déi awer
am Text selwer vun der Direktiv net
erëmgeholl gi war, dat preziséieren
a soen, dass Keimzellen net breve-
tabel sinn.

Zweetens - an dat ass eigentlech
dat Wesentlechst hei bei deem,
wat mer maachen - gëtt an deem
nationalen Text elo festgehalen,
dass d’Protektioun, déi de Brevet
gëtt, an hirem Ausmooss be-
schränkt gëtt, an zwar ass dee Pa-
tentschutz beschränkt op déi spe-
ziell Fonctioun vum mënschleche
Kierper, déi an der Demande vum
Brevet beschriwwe ginn ass an op
déi dann och eng prezis industriell
Applikatioun ka spillen.

Et geet eis also drëm, fir ze verhën-
neren, dass mer iwwert deen hei-
ten Direktivtext en absolute Stoff-
schutz, en absolute Patentschutz
géife kréien, wat eenzel Stoffer
ubelaangt. Dat wëllt dës Chamber
net, dat wollt och schonn déi viregt
Chamber net, an dat wëlle mer
eben an deem nationalen Text pre-
ziséieren.

Dat maache mer, obwuel mer wës-
sen, an de Statsrot huet dat a sen-
gem Avis majoritär jo och ganz
däitlech gesot, dass no Meenung
vun enger ganzer Rëtsch vu Juris-
ten dat doten eigentlech schonn ze
wäit geet. Mir mengen, dass dat e
Risiko ass, deen hei awer calcula-
bel ass, dass mer eis hei awer an
där Marge nach bewegen, déi na-
tional Parlamenter, den nationale
Législateur muss hunn, fir dës Di-
rektiv kënne propper a säin Natio-
nalrecht ëmzesetzen.

Ech wëll och soen, dass bei aller
Diskussioun, déi et kann iwwer
eenzel Dispositioune vun där Di-
rektiv ginn an déi eng gewëssen
Ambiguïtéit och wäerte behalen -
mä dat kënne mir als nationale Lé-
gislateur net beseitegen -, dass
awer och an deem heite Gesetzes-
text an an der Direktiv - well do
ginn dann déi Dispositiounen iw-
werholl - eng Partie Punkten dra
sinn, déi ee muss als positiv duer-

stellen, zumools fir e Land, wou et
notamment an där heiter Matière
keng speziell Législatioun gëtt.

Dat heescht, zu Lëtzebuerg hu mer
zwar e Brevetsgesetz, mä mir hunn
awer zum Beispill keng speziell
Lëtzebuerger Législatioun iwwert
d’Biotechnologien, wat e gewës-
sene Manktum ass a wou ech men-
gen, dass mer elo an nächster Zäit
och eis dozou bewegen, aller-
déngs och erëm eng Kéier nëm-
men duerch d’Iwwerhuele vun en-
ger Rei vun europäeschen Texter,
fir déi Lacunen do zumindest deel-
weis hei an nächster Zukunft op-
zefëllen.

Am Artikel 3 vum Gesetz steet zum
Beispill de Verbuet vu Breveten op
Erfindungen dran, där hir Exploita-
tioun konträr ass zum Ordre public
respektiv zu de bonnes moeurs,
wou mer natierlech, wa mer dat na-
tional iwwerhuelen, ëmmer kënnen
eng national Interpretatioun gi vun
deenen zwou wichtegen Notioune
vun der öffentlecher Uerdnung res-
pektiv vun de gudde Sëtten. Et
bleift awer, dass natierlech doriw-
wer ëmmer erëm d’Interpretatioun
steet, déi d’Europäescht Patentamt
gëtt, déi de Gros vun den hei an
Europa ugefrotene Breveten och
schlussendlech délivréiert.

An déi Direktiv, an domadder och
an Zukunft de Lëtzebuerger Geset-
zestext iwwert d’Breveten, gëtt
dann och eng Rei vu prakteschen
Explikatiounen, wat dann e Con-
traire ass zu de bonnes mœurs an
zum Ordre public. Dat ass zum
Beispill d’mënschlecht Klonen, dat
sinn u sech Verännerunge vun de
Keimzellen, d’Identitéit beim
Mënsch, oder dat ass och d’Ver-
wendung vu mënschlechen Em-
bryoen zu industriellen oder zu
kommerziellen Zwecker. Dat sinn
also Beispiller, déi am Gesetzes-
text opgefouert ginn, déi natierlech
nëmmen indikativ sinn an déi et net
verhënneren, dass ee méi eng ex-
haustiv Interpretatioun vun deenen
doten Notioune kënnt maachen. An
do di sech vläicht och an Zukunft
Perspektiven op, fir iwwert deen
dote Wee weider Restriktiounen an
deen heite Beräich mat eranze-
kréien.

Et muss ee bedaueren, wann een
dat kuckt, dass mer eigentlech
esougutt an der Ethikskommis-
sioun ënnert der viregter Legislatur
wéi och elo an eisen Aarbechten
eis eigentlech eréischt relativ spéit
mat deem Volet Planzen an Déiere
beschäftegt hunn. Do kënne mer,
mengen ech, e kollektive mea
culpa maachen. Dat stoung wéi-
neg zur Diskussioun iwwert déi
Period vu véier Joer oder vu sechs
Joer, wou sech d’Chamberen ei-
gentlech mat där heiter Problema-
tik befaasst hunn. Et ass awer och
op deem doten Domän, wou déi
Direktiv eng ganz Rëtsch vun Dis-
positioune beinhalt, déi eben op
eng Vereenheetlechung vum Re-
gime a ganz Europa hinzilen an déi
natierlech an éischter Hisiicht och
d’Landwirtschaft betreffen.

Och do ass et esou wéi bei deem
aneren Deel, dass eigentlech déi
Direktiv net e grousse juristesche
Spillraum léisst, fir do nach zou-
sätzlech Dispositioune mat eranze-
huelen, mä och do, mengen ech,
wier d’Chamber gutt beroden, wa
mer mat därselwechter Approche
géifen un déi dote Froen erugoen,
wéi mer et beim Mënsch gemaach
hunn, an zwar dass mer solle pro-
béieren, eis ze inspiréieren un
anere Länner, déi méi restriktiv wa-
ren, wéi eng Weeër déi gaange
sinn, an ze kucken, ob dat Texter
sinn, déi een och kann hei an d’Lët-
zebuerger Nationalrecht iwwerhue-
len, ob et Sënn mécht dat och hei
an Nationalrecht ze iwwerhuelen.
Dat wär, mengen ech, eng gesond
Approche eigentlech, fir och op de
Volet Planzen an Déieren anze-
goen.

Mir wollten aus Zäitgrënn, déi jo
akut sinn, eigentlech hei an eisen
Aarbechten, als Wirtschaftskom-
missioun, fir de Moment net méi
wäit goen. Mir wollten also u sech
net nach eng Kéier duerch eng
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Well vun neien Ännerungen erëm
eng Kéier an eng laangwiereg a
laang Prozedur eragoen, fir eben
de Risiko vun enger Condamna-
tioun vu Lëtzebuerg, vun engem
Schuedensersatz esou kleng wéi
méiglech ze halen. Eng éischt Ver-
uerteelung hu mer jo schonn han-
nert eis. Duerfir hu mer gesot, mir
ginn hei e bëssen en onorthodoxe
Wee, dat ass wouer, a mir verwei-
sen eigentlech déi dote Froen un
eng aner Kommissioun, un d’Land-
wirtschaftskommissioun, déi sé-
cherlech och méi Kompetenzen
huet an där dote spezifescher Ma-
tière, fir op dee Volet do fachmän-
nesch a fachfraulech anzegoen.

Mir konnten dat och maachen, well
si si jo och momentan befaasst mat
engem anere wichtegen, sensibe-
len a kontroverse Punkt, dat ass de
Projet de loi 5380 iwwert d’Regle-
mentéierung vum Commerce vum
Som a vun de Planzen, natierlech
och vum Ubau vum sou genannte
genmodifizéierte Som an iwwer
Froe vun der Koexistenz tëschent
der klassescher Landwirtschaft an
där genmodifizéierter Landwirt-
schaft. Alles dat si Froen, déi ei-
gentlech mat eragehéieren an
deen heiten Domän.

Duerfir hu mer proposéiert, dass
eng Rei vun Amendementen, déi
vun der grénger Fraktioun virun e
puer Woche presentéiert gi sinn,
un déi Kommissioun verwise ginn.
Woubäi mer allerdéngs zu engem
vun den Amendementen eis
schonn eigentlech positiv ausge-
schwat hunn, deen de Patent-
schutz ugeet bei onfräiwëlleger
Fräisetzung vu Som. Do si mer der
Meenung, dass mer do iwwer een
Zousaz zu eisem Gesetz iwwert
d’Brevete kéinten hei och déi dote
Fro, mengen ech, klären, ouni dass
mer eis eigentlech aus dem
Domän vun der Direktiv erausbe-
wegen. 

Do, mengen ech, hëlt een dann net
sou séier d’franséisch Texter, déi
ee kuckt. Dat sinn éischter u sech
däitsch Texter an éisträichesch
Texter, déi een eigentlech hei ka
mat bäizéien, fir ze kucken, wéi
wäit een nach kann e bëssen natio-
nal Drëpsen an dee Pull do vun
den europäeschen Texter era-
fléisse loossen. 

Ech mengen, ech hunn dovun of-
gesinn, fir hei nach laang Texter ze
zitéieren. Dat hutt Der virleien.
Vläicht just awer wëll ech zitéieren,
fir dass dat jiddferengem nach eng
Kéier kloer ass, de kruziale Punkt
eigentlech, den Artikel 5ter vum
Gesetz, wat den Artikel 5 vun der
Direktiv ass, sou wéi en eigentlech
an der Direktiv steet, a wéi en an
dem ursprüngleche Regierungs-
text stoung, a schlussendlech
deen Text, sou wéi d’Kommissiou-
nen en eigentlech hei der Chamber
haut proposéiert. An dem ur-
sprünglechen Text ass déi dote Fro
vun der Patentéierung vun Deeler
vum mënschleche Kierper wéi folgt
eigentlech geregelt: 

Éischten Alinea, an dee géife mer
u sech bäibehalen: «Le corps hu-
main, aux différents stades de sa
constitution et de son développe-
ment,» … «ainsi que la simple dé-
couverte d’un de ses éléments, y
compris la séquence ou la sé-
quence partielle d’un gène, ne
peuvent constituer des inventions
brevetables.» Dat ass also eigent-
lech de Verbuet vun dem Brevet
um mënschleche Kierper. 

An da kënnt den Artikel 2, an deem
munch Leit eng Kontradiktioun ge-
sinn eigentlech zum Artikel 1, wat u
sech awer eng Exceptioun prak-
tesch duerstellt zum allgemenge
Prinzip. Dat ass déi Interpretatioun,
déi mir ginn. Déi seet, nach eng
Kéier den Direktivtext: «Un élément
isolé du corps humain ou autre-
ment produit par un procédé tech-
nique, y compris la séquence ou la
séquence partielle d’un gène, peut
constituer une invention breve-
table, même si la structure de cet
élément est identique à celle d’un
élément naturel.»

An da preziséiert den Ofsaz 3 vum
Artikel 5: «L’application industrielle

d’une séquence ou d’une sé-
quence partielle d’un gène doit
être concrètement exposée dans la
demande de brevet.» 

Mir proposéieren hei als Kommis-
sioun, fir den éischten Alinea bäi-
zebehalen, deen u sech eng Inter-
dictioun praktesch festleet, dee
seet, wat net kann an där doter Ma-
tière patentéiert ginn; den Artikel 2
bäizebehalen, mä d’Konditioun nei
anzeschreiwen, ënnert deenen den
Artikel 2 iwwerhaapt ka spillen.
Also: A wat fir engen exceptionnel-
len Hypotheese kann akzeptéiert
ginn, dass e Brevet besteet op lie-
weger Matière, op Deeler vu
mënschleche Kierper an notam-
ment op sou genannte Gense-
quenzen? 

Da soe mer wéi folgt, an dat ass
deen Text, dee mer gären hei ei-
gentlech ofgestëmmt hätte vun der
Chamber: «Seule une invention
constituant l’application technique
d’une fonction d’un élément du
corps humain peut être protégée
par brevet. Cette protection ne
couvre l’élément du corps humain
que dans la mesure nécessaire à la
réalisation et à l’exploitation de
cette application particulière.
Celle-ci doit être concrètement et
précisément exposée dans la de-
mande de brevet.» 

Dat ass eigentlech deen dote
Punkt, dee franséischen Text, wat
also duergestallt gëtt als e be-
grenzten, funktiounsgebonnene
Stoffschutz, am Géigesaz zu en-
gem also allgemenge Stoffschutz,
deen net un eng speziell Funktioun
oder un eng speziell Applikatioun
gebonnen ass, an deen also prak-
tesch kënnt zu engem Blocage vun
der Recherche op deem dote
Punkt féieren. Dat ass déi wesent-
lechst Ännerung, déi d’Kommis-
sioun hei proposéiert. Mir propo-
séieren déi eigentlech an den Id-
dien op zwou Plazen anzeschrei-
wen: Am allgemengen Text, mä
awer och an herno an deem allge-
mengen Deel vun der Législatioun
iwwert d’Breveten. Déi schwätzt
vun der Étendue eigentlech, déi
d’Protectioun vun engem Brevet
gëtt. Et ass genau dat, wat mer hei
wëllen aschränken iwwert deen
dote Wee. 

Ech kommen domadder zum
Schluss vu mengen Ausféierungen
als Rapporteur. Ech wëll nach eng
Kéier festhalen, dass mer no jore-
laangen Diskussioune mussen
haut zur Feststellung kommen,
dass et net méiglech war, op poli-
teschem Plang an Europa nei Tex-
ter ze kréien, dass mer en face vun
deene juristesche Prozeduren, déi
géint Lëtzebuerg ugestrengt si
ginn am Laf vun deene leschte Jo-
ren, an och en face vun enger
Condamnatioun, déi Lëtzebuerg
scho kritt huet, elo als Législateur
rechtlech gehale sinn, déi Direktiv
ëmzesetzen. 

Mir maachen dat net blann. Mir
maachen dat net ouni Discerne-
ment. Mir maachen dat net aus
blankem Gehorsam géintiwwer ier-
gendwelleche politeschen oder
wirtschaftleche Kräften. Mir maa-
chen dat mat der néideger Vir-
siicht. Mir maachen dat och am Be-
wosstsinn, dass niewent wirtschaft-
lechen Aspekter, déi sécherlech an
där Matière hei och spillen, een
awer och muss ethesch Considéra-
tioune berücksichtegen. An dat
probéiere mer ze maachen, an-
deem mer esou wäit wéi méiglech
iwwert textuell Modifikatiounen an
eisem nationale Recht eng restrik-
tiv Interpretatioun erakréien, wat
besonnesch d’Ausmooss vum Pa-
tentschutz op der lieweger Matière
ugeet. 

An eisen Aen, an den Ae vun der
Majoritéit vun der Kommissioun,
ass dee Vote, deen elo usteet, déi
logesch Suite eigentlech vun där
Entwécklung, déi zënter 2002 an
deem doten Dossier national an in-
ternational stattfonnt huet. Et be-
deit fir eis selbstverständlech net -
ech betounen dat nach eng Kéier -
de Schluss vun der Debatt iwwert
d’Biotechnologien an Europa an
hei zu Lëtzebuerg. 

De Gesondheetsminister huet virun
net allze laanger Zäit zwee Texter
hei deponéiert, déi dës Chamber
nach wäerte beschäftegen. Et ass
dat d’Konventioun vun Oviedo, an
et ass dat och d’Ëmsetze vun en-
ger Direktiv iwwert d’Recherche
biomédicale, déi also all déi dote
Matièren nach eng Kéier wäerte
frësch opwäerfen. Ech freeë mech
och weider op déi Diskussioun iw-
wert deen dote Punkt. Och do,
mengen ech, sollt sech d’Chamber
hir eege Meenung maachen, wéi
se dat an deem heiten Dossier bis
elo an der leschter Period an an
dëser Period gemaach huet.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischte Riedner
ass den Här Patrick Santer age-
schriwwen. Här Santer, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wéilt ech dem
Här Rapporteur, dem Här Alex Bo-
dry, fir seng ausféierlech schrëft-
lech a mëndlech Rapporten zu dë-
sem nawell komplexe Projet de loi
félicitéieren. 

Seelen, wann iwwerhaapt, huet e
Gesetzesprojet am Patentrecht,
deen normalerweis nëmme spezia-
liséiert Kreesser interesséiert, esou
d’Gemidder erhëtzt wéi dëse Projet
de loi. Et ass net nëmmen zu Lët-
zebuerg esou, oder op eng Lëtze-
buerger Empfindlechkeet zréckze-
féieren. Iwwerall do, wou d’Paten-
téierbarkeet vu biotechnologe-
schen Erfindungen diskutéiert
gouf, si gréisser Bedenken an Dis-
kussiounen opgeworf ginn. 

D’Debatt ëm d’Biotechnologie an
d’Patentéierbarkeet vun därsel-
wechter, an déi doraus geleeten
Ängschten oder nëmme gestallte
Froe spigele sech och an der Chro-
nologie, net nëmme vun dësem
Projet de loi, mä och an der Direk-
tiv 9844, déi mer elo ëmsetzen,
zréck. Esou ass am Europaparla-
ment eng éischt Proposition de di-
rective, déi 1988 vun der deemole-
ger Europäescher Kommissioun
abruecht gouf, 1995 vum Europa-
parlament verworf ginn. E puer
Méint drop ass d’Kommissioun mat
enger zweeter Propos komm. Déi
gouf no enger ganzer Rëtsch vun
Amendementen 1998 ëmgesat. 

Holland hat géint dës Direktiv
gestëmmt. Italien an d’Belsch hate
sech enthalen. Holland, duerch Ita-
lien ënnerstëtzt, huet dann 1998
d’Validitéit vun der Direktiv virum
Europäesche Geriichtshaff a Fro
gestallt. Den Europäesche Ge-
riichtshaff huet déi Klo an engem
Uerteel vum 9. Oktober 2001 ver-
worf. 

Ech wëll elo net an den Detail vun
dësem Uerteel ageoen, mä just
zwou Remarquen dozou: Éischtens
waren d’Argumenter, déi géint d’Di-
rektiv abruecht goufen, net vun en-
ger eendeiteger Qualitéit. An en-
gem Commentaire zu dësem Uer-
teel huet e franséischen Droitspro-
fesser geschriwwen: «Il faut bien
reconnaître que ce recours consti-
tue une sorte de ‚baroud‘, qu’il a
été introduit davantage pour des
fins de politique intérieure des
États concernés que pour de réels
motifs juridiques. La pertinence
des arguments avancés par les
demandeurs à l’annulation paraît
discutable et ils ont été aisément
écartés par la Cour.»

Mä, an dat ass meng zweet Re-
marque, dat Uerteel ass awer vun
enger gewësse Wichtegkeet, well
do den Europäesche Geriichtshaff
eng Partie Bestëmmunge vun der
Direktiv interpretéiert huet an am
europäesche Rechtssystem ass
den Europäesche Geriichtshaff déi

eenzeg Institutioun, där hir Inter-
pretatioun vun engem europäe-
schen Text ausschlaggebend ass.
An dës Interpretatioun war eis an
den Aarbechten an der Kommis-
sioun séier hëllefräich fir d’Aus-
schaffe vun eisen Amendementen
- an ech kommen nach op dee
Punkt zréck.

No dësem Uerteel kann een also
d’Validitéit vun der Direktiv net méi
unzweiwelen. Si ass eng rechtsgül-
teg Direktiv, déi mer mussen ëm-
setzen. Mir sinn och, wéi den Här
Rapporteur dat virdru gesot huet,
mat Lettland dat eenzegt Land, dat
dës Direktiv nach net ëmgesat
huet. Och déi Länner Italien an Hol-
land, déi d’Validitéit vun der Direk-
tiv a Fro gestallt hunn, hunn dat
scho gemaach. Mir hunn den Dé-
lai, deen den 30. Juli 2000 ofgelaf
ass, séier verspéit.

Lëtzebuerg ass dofir och vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff wéinst där
Netëmsetzung condamnéiert ginn
an déi Europäesch Kommissioun
huet eis ugedrot, datt se géif den
Europäesche Geriichtshaff nach
eng Kéier saiséieren, wa mer wei-
der géingen trentelen. Dat géif be-
deiten, datt den Europäesche Ge-
riichtshaff géint Lëtzebuerg entwe-
der eng festgeluechten Amende
géif spriechen oder datt Lëtze-
buerg misst eng Astreinte bezue-
len. A fir Lëtzebuerg leien déi
Astreinten tëschent 500 Euro bis
30.000 Euro den Dag Verspéidung.
Ech mengen, mir wären dann
éischter um maximalen Niveau, bei
deenen 30.000 Euro.

Dës Direktiv ëmsetzen ass méi ein-
fach gesot wéi gemaach. Déi viregt
Regierung hat dës Direktiv wuert-
wiertlech ëmgesat, an den Text vun
der Direktiv hat et och zougelooss.
De Projet de loi gouf och unanime
vum Statsrot guttgeheescht. Aner
Länner hunn dat och esou ge-
maach.

Wéi mer an der deemoleger Ethiks-
kommissioun mam Projet de loi be-
faasst goufen, sinn awer Bedenken
zum Inhalt vun der Direktiv op-
komm. Et ass besonnesch ëm eng
Bestëmmung vun der Direktiv
gaang, ëm den ominéisen Artikel 5,
wou de Prinzip stoung, datt de
mënschleche Kierper net ka paten-
téiert ginn, mä wou direkt duerno
gesot gëtt, datt eenzel Elementer
vum mënschleche Kierper kéinten
ënner verschiddene Bedingunge
patentéierbar sinn.

A 14 Sëtzungen huet sech
d’Ethikskommissioun mat dësem
Projet befaasst, Géigner vum Pro-
jet de loi, Spezialisten an der Bio-
technologie, Spezialisten am Pa-
tentrecht sinn ugehéiert ginn an
d’Kommissioun ass och op Mün-
chen bei d’Europäescht Patentamt
gefuer. Et muss een nämlech wës-
sen, datt dat Europäescht Patent-
amt keng Institutioun vun der Euro-
päescher Unioun ass. An där Insti-
tutioun, an deem Gremium sinn
och Länner vertrueden wéi d’Türkei
oder d’Schwäiz.

D’Direktiv iwwerhëlt verschidde
Regelen a Jurisprudenze vum Eu-
ropäesche Patentamt an dat Eu-
ropäescht Patentamt huet déi Di-
rektiv 98/44 an hiert internt Regel-
wierk iwwerholl, esou datt et eng
géigesätzlech Influenz oder e
Gläichgewiicht zwëschent deenen
zwee Niveaue gëtt. Et kann een
also net dat eent analyséieren, ouni
dat anert a Betracht ze zéien.

No all deene Sëtzunge war an der
Ethikskommissioun d’Meenung,
datt éier mer d’Direktiv iwwerhuele
sollen, mer de politesche Wee vun
enger méiglecher Renégociatioun
vu limitéiert opgezielte Bestëm-
munge vun der Direktiv sollten
aschloen. De 26. Februar 2002,
also viru bal véier Joer, hate mer
dann eng Debatt hei am Plenum a
mir hunn unanime eng Motioun
ugeholl, déi d’Regierung invitéiert
bei der Europäescher Kommis-
sioun a beim Europäesche Patent-
amt ze intervenéieren, fir deen omi-
néisen Artikel 5 iwwert d’Paten-
téierbarkeet vun Deeler vum
mënschleche Kierper nei op de
Métier ze huelen.

Dat huet d’Regierung och ge-
maach, mä d’Kommissioun huet
der Regierung geschriwwen, datt
eng Renégociatioun vun der Direk-
tiv partiell oder total net um Ordre
du jour wier an datt mer déi Direk-
tiv sollten ëmsetzen. Même son de
cloche beim Europäesche Patent-
amt. Viru véier Joer hu mer also de
Projet 4673B net verworf. Dat ze
behaapten ass falsch. An der Eko-
nomieskommissioun ass dann an
enger ganzer Rei vu Sëtzunge vun
Dezember 2004 bis elo Januar
2006 de Projet de loi nach eng
Kéier analyséiert ginn an et sinn
och eng Rei vun Amendementen
ugeholl ginn.

De Statsrot hat seng Schwiereg-
keete mat eisen Amendementen.

Majoritär war hien der Meenung,
mir sollten déi Amendemente fale
loossen, mir géifen duerch déi
Amendementen iwwert d’Direktiv
erausgoen, mir wären dann net méi
konform zu der Direktiv - wat falsch
ass.

Am minoritären Avis huet de Stats-
rot eis gesot, mir wären net wäit ge-
nuch gaangen, mir sollte méi wäit
goen an de franséische Modell iw-
werhuelen, wou se een Abschnitt
vun deem Artikel 5 vun där Direktiv
net iwwerholl hunn. Politesch wär
dat eng flott Léisung gewiescht,
mä juristesch wär dat net gutt ge-
wiescht, well mer een Deel vun där
Direktiv net ëmgesat hätten.

Fakt ass also, datt mer an iwwer 20
Sëtzungen an zwou Legislaturen
dësen Text analyséiert hunn, wou
dach awer d’Argumenter, déi géint
déi Direktiv virbruecht goufen,
scho laang bekannt waren a säit
1998 oder vläicht souguer scho
säit 1988 net geännert hunn.

Fakt ass awer och, datt mer dës Di-
rektiv net eent zu eent ëmgesat
hunn. Et gi Bestëmmungen, wou
mer d’Direktiv wuertwiertlech ëm-
gesat hunn, dat stëmmt. Déi
Bestëmmungen, déi am meesch-
ten um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun an an alle Länner vun
der Unioun kritiséiert goufen, déi
Bestëmmunge sinn net wuertwiert-
lech iwwerholl ginn.

D’Bestëmmung iwwert d’Paten-
téierbarkeet vun Deeler vum mën-
schleche Kierper ass preziséiert
ginn. Duerfir hu mer jo deen Amen-
dement agereecht. Et kéint een na-
tierlech soen, datt deen Amende-
ment nëmmen e puer Wierder
laang ass, also et sinn zwee Sätz,
mä wéi esou dacks bei juriste-
schen Texter kënnen e puer Wier-
der d’Substanz vun engem Text
grondleeënd änneren, et muss ee
sech just an dëser Matière ausken-
nen, éier een eppes seet.

Wat ass iwwerhaapt e Patent? E
Patent ass den Ausdrock vun der
Propriétéit, deen den Erfinder op
seng Erfindung huet. Wann eng
aner Persoun dës Erfindung be-
notze wëllt, da muss se dem Erfin-
der sou genannte Royalties bezue-
len. Nëmmen eng Erfindung ass
patentéierbar, eng Entdeckung ass
et net; op d’mannst am eu-
ropäesche System. Am amerika-
neschen hu se aner Regelen, do
ass d’Utilitéit vill méi wichteg, mä
bei eis ass emol d’Erfindung nout-
wendeg.

An da muss déi Erfindung nach
dräi Kritären erfëllen. Éischtens, et
muss eng Neiheet sinn, dat
heescht eppes, wat iwwert den ak-
tuelle Stand vun der Technik eraus-
geet. Zweetens, et muss eng erfin-
deresch Tätegkeet sinn, dat
heescht déi Erfindung muss en
technesche Problem léisen. An
drëttens, déi Erfindung muss eng
industriell Uwendbarkeet hunn.

All déi Kritären a besonnesch
d’Summa divisio tëschent paten-
téierbarer Erfindung an net paten-
téierbarer Entdeckung brénge
keng besonnesch Problemer mat
sech, wann et sech ëm klassesch
industriell Applikatiounen handelt,
wéi dëse Mikro, en Auerwierk, en
Autolack; wat och ëmmer. Déi
Froestellung suergt och net am Pu-
blikum oder an de Medië fir grouss
Opreegung, mä bei sou genannten

260

MERCREDI, 15 FÉVRIER 2006 26 E SÉANCE www.chd. lu



neien Technologië stéisst d’Patent-
recht op Problemer. Bei der Paten-
téierung vu biotechnologeschen
Erfindunge gesi mer et de Mëtten,
mä och d’Patentéierung zum Bei-
spill vun informatesche Program-
mer, vu Software brénge Problemer
um Niveau vun der Europäescher
Unioun an déi europäesch Institu-
tiounen di sech schwéier mat där
Fro, wou och hei zu Lëtzebuerg
eng Petitioun leeft.

Et kéint ee sech also froen - an dat
ass déi éischt Léier, déi een aus
dëser Debatt zéie soll -, ob iwwer-
haapt d’Patentrecht, wat sech iw-
wer Jorzéngten a Jorzéngten op
klassesch industriell Erfindungen
ugewant huet, och den neien Zorte
vun Erfindunge gewuess ass. 

Et geet jo an der Direktiv 98/44 wéi
och beim Europäesche Patentamt
fir Erfindungen an der Biotechnolo-
gie net drëm, si engem speziell fir
si ausgeschafene Regelwierk ze
ënnerstellen. Mat der Direktiv ass
keen neit Patentrecht fir biotechno-
logesch Erfindunge geschafe ginn.
Mä et sollt ee sech awer d’Fro stel-
len, ob an dëser Matière oder an
deenen neien Technologien en gé-
néral net e speziellt Patentrecht
noutwendeg ass, well et hei ëm
eng Matière geet, wou d’Grenz të-
schent Erfindung an Entdeckung
net ëmmer esou einfach hierzestel-
len ass, a wou och besonnesch déi
ethesch Aspekter vill méi Plaz an-
huelen.

D’Biotechnologien, Här President,
ganz aus dem Patentrecht ausze-
schléissen, ass net denkbar an och
net virstellbar. Et liicht kengem an,
zeg Milliounen Euro a biotechnolo-
gesch Fuerschung ze investéieren,
ouni d’Resultat vun där Fuer-
schung, wann et eng Erfindung
ass, déi de Kritäre vun enger pa-
tentéierbarer Erfindung entsprécht,
net patentéieren ze loossen. D’Bio-
technologië representéieren e
stänneg wuessenden Deel vun der
europäescher Ekonomie. An 2010,
also a véier Joer, gëtt geschat, datt
d’Biotechnologië bis zu 3% vum
europäesche PIB ausmaachen,
dovunner 2% vum Secteur privé an
1% vum Secteur public, Tendenz
natierlech steigend. D’Biotechnolo-
gië sinn och e feste Bestanddeel
vun der Lissabonner Strategie, déi
mer schonn an dësem Plenum
d’Geleeënheet haten, laang a breet
ze debattéieren.

Zemools däerf een net vergiessen,
datt Patenter op biotechnologesch
Erfindungen näischt Neies sinn.
Eng vun deenen éischten interna-
tionale Konventiounen iwwert d’Pa-
tentrecht, d’Konventioun vu Paräis,
ass 1934 geännert ginn an deem
Sënn, fir d’Patentéierbarkeet vun,
ech zielen op, Wäin, Tubakblieder,
Uebst, Déieren an tous produits
naturels et fabriqués ze erlaben.

Als Anekdot: 1873 si scho Patenter
op Mikroorganismen ugefrot an
ausgeriicht ginn. Dat war den Här
Pasteur. A fir nach eng Anekdot ze
ginn: Viru méi wéi 170 Joer, 1833,
ass schonn an der Belsch d’Hief
patentéiert ginn. Et muss een zwar
dobäi soen, datt deemools den Ën-
nerscheed tëschent Entdeckung
an Erfindung am Patentrecht nach
net esou kloer gemaach ginn ass
respektiv net kloer ugewant ginn
ass.

Well mer nach ëmmer keen op
d’biotechnologesch Erfindunge
moossgeschneidert Patentrecht
hunn a mat den allgemeng gültege
Regele fuere mussen, stellt sech
déi grondsätzlech Fro, wéi een
dann d’Resultater vun enger bio-
technologescher Recherche als Er-
findung ugesi kann. Eng Erfindung
ass nämlech eng Äntwert op en
technesche Problem. D’Entde-
ckung bezitt sech op déi theore-
tesch oder wëssenschaftlech Fro.
D’Erfindung ass also an d’Katego-
rie vum Savoir-faire anzereien,
d’Entdeckung an déi vum Savoir.

Am Exposé des motifs zum
däitsche Gesetz, dat déi Direktiv
ëmgesat huet, steet: „Im Gegen-
satz zu einer Entdeckung ist eine
Erfindung immer eine geistige
Leistung eines Menschen in Form

einer Lehre für technisches Han-
deln, die den Stand der Technik er-
weitert. Eine solche Lehre für tech-
nisches Handeln ist mehr als bloße
Erkenntnis, als das bloße Auffinden
von etwas bereits Existentem.“ Eng
Schrauf, en Autolack, e Mikro, en
Auerwierk, dat gëtt et net an der
Natur. Et ass elo jiddferengem
kloer, datt et sech do ëm eng pa-
tentéierbar Erfindung handelt. Mä
wéi ass et mat Zellen, DNA-Se-
quenzen, Geenen, Déieren oder
Blummen? Déi gëtt et jo an der Na-
tur, an et kéint ee sech d’Fro stel-
len, et kéint sech jo hei nëmmen
ëm Entdeckungen handelen, also
eppes, wat net patentéierbar ass.

De Fait awer, datt deen Objet an
der Natur existéiert, verhënnert
nach laang net seng Patentéie-
rung. Huele mer d’Beispill vum
mënschleche Kierper. Am Artikel
steet de Prinzip, de mënschleche
Kierper «ainsi que la simple dé-
couverte d’un de ses éléments (…)
ne peuvent constituer des inven-
tions brevetables». Mat deem Prin-
zip ass jo jiddfereen averstanen. Et
schwätzt ee jo hei vum mën-
schleche Kierper a vun der Ent-
deckung vun engem vu sengen
Elementer.

Am zweeten Abschnitt kënnt awer
elo d’Ausnahm, an déi seet: «Un
élément isolé du corps humain ou
autrement produit par un procédé
technique (…) peut constituer une
invention brevetable…» Elementer
vum als solchen net patentéierbare
mënschleche Kierper, wann déi
vun deem détachéiert, isoléiert
goufen, sinn eng Erfindung: Si
existéieren net isoléiert vum Kier-
per. Et kann een an der Natur keng
vum Kierper isoléiert mënschlech
Zell entdecken. Eng Zell entdecke
beräichert de Wëssensstand; wann
een déi Zell isoléiert, produzéiert,
da geet ee vum Wëssensstand op
den Know-how, vum Savoir op de
Savoir-faire, vun der Entdeckung
op d’Erfindung eriwwer.

Dofir steet jo och an engem vun de
Considérants vun der Direktiv: «Un
tel élément (isolé ou autrement pro-
duit) n’est pas exclu a priori de la
brevetabilité puisqu’il est par
exemple le résultat de procédés
techniques l’ayant identifié, purifié,
caractérisé et multiplié en dehors
du corps humain, techniques que
seul l’être humain est capable de
mettre en œuvre et que la nature
est incapable d’accomplir elle-
même.»

D’Brevetabilitéit vun Deeler vum
mënschleche Kierper stéisst och
op gewësse Problemer, net nëm-
men, wéi ech dat viru véier Joer
gesot hunn, op verschidden termi-
nologesch Onkloerheeten, mä be-
sonnesch well d’Portée, d’Räich-
wäit vun engem Patent net an der
Direktiv kloer ëmschriwwe gëtt.

Well Patent heescht net ëmmer Pa-
tent. Et gëtt e Verfahrenspatent: Do
patentéiert der e Procedere, eppes
Technesches, eng technesch Pro-
zedur. An et gëtt e Stoffpatent: Do
brevetéiert der d’Resultat vun Ärer
Fuerschung, also d’Erfindung sel-
wer. Verfahrenspatenter, och bei
biotechnologeschen Erfindungen,
stoussen net op gréisser Proble-
mer, mä d’Direktiv gesäit och Stoff-
patenter vir. Doriwwer eraus gesäit
d’Direktiv net vir, ëm wat fir e Stoff-
patent et sech handelt.

Et gëtt nämlech zwou Zorte vu
Stoffpatenter: déi, déi absolut sinn,
an déi, déi nëmme funktiounsbe-
déngt sinn.

Huele mer emol dat folgend Bei-
spill: Eng Zell gëtt identifizéiert,
entdeckt, a kritt vum Entdecker -
net vum Erfinder, vum Entdecker -
am Kierper eng gewësse Funktioun
zougeschriwwen, well se dat an
der Natur esou huet. Elo kënnt en
éischte Wëssenschaftler an deen
isoléiert déi Zell vum mënschleche
Kierper a gëtt där eng nei Funk-
tioun, eng zweet Funktioun. E kritt
dodrop e Stoffpatent a léisst dat
brevetéieren, well et sech, wann
natierlech déi aner Bedingungen
erfëllt sinn, dann ëm en «élément
isolé du corps humain» handelt.

E puer Joer drop kënnt en zweete
Wëssenschaftler an deen hëlt déi-
selwecht Zell a gëtt hir, isoléiert an
duerch en anert Verfahren, eng nei
Funktioun. Verstéisst dësen zweete
Wëssenschaftler géint de Patent
vun deem éischten? Wann et sech
ëm en absolut Stoffpatent handelt,
da jo, well alles wat mat deem
éischte Wëssenschaftler senger
Zell geschitt, fält a säi Patent. Wann
et nëmmen e funktionsbedéngt
Stoffpatent ass, dann net, well den
éischte Wëssenschaftler huet déi
Zell nëmme patentéiere gelooss
wéinst enger bestëmmter Funk-
tioun, an deen zweete wéinst enger
anerer.

D’Direktiv gesäit net vir, ëm wat fir
e Stoffpatent et sech handelt, ob et
absolut oder funktionsbedéngt ass.
Den Droit commun vum Eu-
ropäesche Patentamt ass dann ze
soen, datt et sech ëm en absolut
Stoffpatent handelt. Den Eu-
ropäesche Geriichtshaff ass awer
net där Meenung. Aus deem Uer-
teel geet ervir, datt de Schutz, deen
e Patent mat sech bréngt, nëmme
funktionsbedéngt ass.

Natierlech hätt dee Punkt kënnen
an der Direktiv klarifizéiert ginn. Mä
dee Punkt ass awer duerch den
Droit de transposition duerch dëse
Projet de loi méiglech gemaach
ginn. Sou huet och an Däitschland
déi Gréng Partei - dat war 2001 -
dat heite geschriwwen: „Die EU-
Richtlinie lässt durchaus ausrei-
chend Spielraum, den Patent-
schutz so zu gestalten, dass er
sich auf die konkret anzugebende
Funktion beschränkt und damit die
Nachteile eines zu weit gefassten
Stoffschutzes vermeidet.“ An dat
hu mer och gemaach.

De Statsrot war awer net mat eis
averstan. En huet gesot: Dir gitt vill
ze vill wäit, Dir verstousst géint
d’Direktiv. An ech soen Iech, de
Statsrot, de majoritären Deel vum
Statsrot, läit falsch. 

Den Europäesche Geriichtshaff
huet a sengem Uerteel gesot: «La
protection envisagée par la direc-
tive ne porte que sur le résultat
d’un travail inventif, scientifique ou
technique, et ne s’étend pas à des
données biologiques existant à
l’état naturel dans l’être humain…»
- an elo kënnt et - «…que dans la
mesure nécessaire à la réalisation
et à l’exploitation d’une application
industrielle particulière.»

A wat steet an eisem Text? «Seule
une invention constituant l’applica-
tion technique d’une fonction d’un
élément du corps humain peut être
protégée par brevet. Cette protec-
tion ne couvre l’élément du corps
humain que dans la mesure néces-
saire à la réalisation et à l’exploita-
tion de cette application particu-
lière.» Also hoergenau datsel-
wecht. Hei ass bal wuertwiertlech
deen Auszuch aus dem Uerteel
vum Europäesche Geriichtshaff an
duerfir kann ech net verstoen, datt,
wann ee wuertwiertlech datsel-
wecht iwwerhëlt vun engem Uer-
teel vun enger Institutioun, déi am
europäesche Rechtssystem een-
zeg kompetent ass, fir Direktive
rechtsgülteg ze interpretéieren,
datt mer do gesot kréien, mir géife
géint d’Direktiv verstoussen. 

(Interruption)

Dir kënnt jo och dono doriwwer
schwätzen. Dir waart jo och an der
Kommissioun, da kënnt Dir eis dat
weisen. 

Mir bleiwen also an der Linn vun
der Interpretatioun, deen dat eu-
ropäescht Geriichtsuerteel der Di-
rektiv ginn huet. Mir sinn och net
déi eenzeg, déi déi Kloerstellung
gemaach hunn; an Däitschland ass
dat de Fall an a Frankräich och.
Den Här Professer Mattei, en emi-
nente Géigner vun der Biopatentdi-
rektiv - an, c’est le hasard des
choses, hie war Gesondheetsmi-
nister, wéi hien de Projet de loi, déi
Direktiv transposéiert huet -, huet

dat heite gesot: «Je propose qu’on
brevette une méthode, y compris
lorsqu’elle inclut un gène, pour au-
tant que ce gène demeure acces-
sible à qui veut y accéder pour
mettre au point une autre méthode
plus compétitive, plus efficace et
que le brevet de méthode ne per-
mette pas l’appropriation du gène.
(…) je n’accepterai pas qu’un gène
(…) puisse un jour être l’objet
d’une appropriation de quelqu’un
qui aurait fait une découverte et
non une invention.»

Ech wéilt awer nach op e Punkt op-
mierksam maachen, an zwar der
Prezisioun, datt et sech nëmmen
ëm e fonctiounsbedéngte Stoffpa-
tent handele kann, wäert an der
Praxis op d’mannst hei zu Lëtze-
buerg näischt grondleeënd änne-
ren. Kee Patent wäert an dëser Ma-
tière zu Lëtzebuerg délivréiert ginn,
an dat aus enger ganz einfacher
Ursaach: Éischtens well den Erfin-
der éischter den europäesche Pa-
tent wäert saiséiere fir eng euro-
pawäit Patentufro ze maachen, an
zweetens, wann hien och wëllt hei
op Lëtzebuerg kommen, mir net
ausgestatt sinn, fir dës Patentufro
ze préiwen an déi dann, wéi den
Här Rapporter dat gesot huet, op
Münche wäerte weiderreechen. 

Mir ginn awer heimadder e poli-
tescht Signal, well mer wëlle
kloerstellen, datt wann Deeler vum
mënschleche Kierper sollte paten-
téierbar ginn - wat mer net kënne
verhënneren - esou e Patent och
Grenzen huet. Eng Uneegnung vun
Deeler vum mënschleche Kierper
duerch en absolute Stoffpatent géif
d’Gefor entstoe loossen oder nëm-
men d’Bild ginn, datt de Mënsch
eng Zesummesetzung vu poten-
zielle Patenter ka sinn. De Mënsch
ass méi wéi e Baukaste vu Paten-
ter. D’Liewen ass méi wéi eng ein-
fach Erfindung. 

Eng Gefor vun enger Oligopoliséie-
rung vun den Erkenntnisser duerch
e puer multinational Firmen ass
eng Gefor, déi dacks an dëser Dis-
kussioun bei dëser Direktiv me-
néiert gëtt an huet awer an dësem
Kader näischt verluer. Et ass net
um Patentrecht ze klären, wéi d’Ze-
summesetzen, d’Zesummeliewe vu
multinationale Firme soll geregelt
ginn; dat ass d’Kartellrecht oder
d’Konkurrenzrecht dat dat muss
maachen. Mat dësem Projet de loi
verhënnere mer net oder mir er-
méigleche kee Kartell vu multina-
tionale Firmen, déi dann de «bien
commun de l’humanité» géife pa-
tentéieren a sech et domadder
uneegnen. Et gëtt och kee Beweis,
datt an deenen anere Länner, déi
dat schonn ëmgesat hunn - En-
gland oder déi skandinavesch Län-
ner ware ganz séier dobäi an den
Enn vun den 90er Jore vum leschte
Jorhonnert -, dat schonn de Fall
war. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss vun den Aar-
bechten an der Kommissioun hu
verschidden ONGen eng Petitioun
agereecht, an där ënner anerem e
generelle Verbuet vu Patentéierung
vu Planzen an Déiere gefrot gëtt.
Dat bréngt mech dozou e puer
Wierder zu deem Deel vum Projet
de loi ze schwätzen. 

Fir et direkt ze soen: Mir konnten
de Fuerderunge vun de Petitionä-
ren net Rechnung droen, well e ge-
nerelle Verbuet vun der Patentéie-
rung vu Planzen an Déiere géint
d’Direktiv géif verstoussen. 

D’Direktiv gesäit zwar vir, datt
d’Déieren an d’Planzen net paten-
téierbar sinn, mä d’Direktiv gesäit
och vir, datt Erfindungen, déi
d’Déieren an d’Planze betreffen,
patentéierbar sinn, wann hir Faisa-
bilité technique net op eng
bestëmmte Planzenzort oder
Déiererass limitéiert ass. 

Et bleift awer, datt d’Brevetabilitéit
vu Fauna a Flora ethesch Froe
stellt, och wann déi net esou rich-
teg zum Virschäi komm sinn, wéi
bei der Brevetabilitéit vun Deeler
vum mënschleche Kierper. 

Ech wëll drun erënneren, datt déi
Fro vun der Brevetabilitéit vun

Déieren a Planze kee Grond war,
deen ugi ginn ass 1998 vun deene
Länner, déi d’Validitéit vun der Di-
rektiv a Fro gestallt hunn, fir beim
Europäesche Patentamt eng Klo
anzereechen. Et bleift awer, datt
déi Fro vun der Patentéierung vun
Déieren a Planze Problemer stellt a
Froen opwerft. 

Bei der Problematik awer vun dë-
ser Patentéierung geet et net nëm-
men ëm dat strikt Patentrecht. Et
geet ëm d’Rechter och vun de
Baueren; et geet ëm de Schutz vun
deenen, déi eng biogerecht Land-
wirtschaft bedreiwen oder be-
dreiwe wëllen. Et geet ëm déi on-
fräiwëlleg Verbreedung vun OGM
oder patentéiert Satgut, also ëm
eng ganz Rei vu Froen, déi net ein-
fach esou vun der Hand ze weise
sinn, déi awer net nëmme kënnen
am oder duerch d’Patentrecht ge-
léist ginn. Duerfir huet och d’Eko-
nomieskommissioun - wéi dat och
den Här Rapporter elo grad gesot
huet - dës Problematik un
d’Agrikulturkommissioun weider-
gereecht, wou dann déi eenzel
Fuerderunge vun deene Petitionäre
kënnen analyséiert ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, aus den dacks kontrover-
sen Diskussiounen iwwert d’Direk-
tiv 98/44 an dëse Projet de loi,
kënne mer op d’mannst zwou Léie-
ren zéien. 

Éischtens sollten déi national Par-
lamenter och op Problemer, déi
eng Proposition de directive oder
eng Proposition de règlement stel-
len, opmierksam gemaach ginn an
hir Meenung kënne soen. Dat
maache scho verschidde Länner,
an et soll natierlech jiddfer Mem-
berstat iwwerlooss sinn, wéi hien
dës Implikatioun a sengem Parla-
ment regelt. Dofir ass och d’Initia-
tiv, déi d’lescht Woch diskutéiert a
virgestallt gouf, fir déi verschidde
Chamberskommissiounen an De-
putéiert verstäerkt mat europäe-
schen Dossieren ze beschäftegen,
eng gutt Saach. 

Zweetens stellt d’Direktiv d’Fro, ob
een net fir d’Biotechnologie spe-
ziell moossgeschneidert Patentre-
gele soll virgesinn. Wéi ech scho
gesot hunn, weist dat klassescht
Patentrecht bei neien Technologië
Grenzen, déi ethescher Natur sinn,
déi politescher Natur sinn, déi
technescher Natur sinn, an dofir
sollt een op de Wee goe vun neien,
der Matière adaptéierte Regelen,
fir an dëser Matière de Problemer,
déi mer haut gesi mat der Paten-
téierung vu biotechnologeschen
Erfindungen, aus dem Wee ze
goen. 

Wéi och an anere Secteure vun der
Ekonomie brauch d’Biotechnologie
Patenter, mä eben ass d’Biotech-
nologie net einfach mat deenen
anere Branchen aus der Wirtschaft
gläichzestellen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’CSV-Fraktioun wäert och
ouni groussen Enthousiasmus
dëse Projet stëmmen. 

Mir stëmmen en, well mer mussen
eng Direktiv ëmsetzen, déi mer
matgestëmmt hunn, a well et sech
ëm eng Direktiv handelt, déi vum
Europäesche Geriichtshaff als
rechtsgülteg ugesi ginn ass. 

Et geet hei net nëmme fir ze soen,
datt déi Europäesch Kommissioun
Drock op eis mécht, well mer scho
säit fënnef an engem hallwe Joer a
Verzuch gerode sinn, an datt mer
kéinten eng Amende oder eng
Astreinte kënne bezuelen, et geet
awer och ëm eis international Ver-
flichtung als Member vun der Euro-
päescher Unioun, Direktiven ëmze-
setzen. 

Mir stëmmen de Projet de loi, well
mer der Meenung sinn, datt bio-
technologesch Erfindungen och a
Saache Patenter Regele brauchen,
och wann dës Regelen, déi haut
ugewant ginn, net déi beschte Léi-
sung duerstellen. 

Mir stëmmen dëse Projet de loi,
well kee Stoffpatent mat absolutem
Charakter virgesinn ass. 
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An déi Direktiv net ze stëmmen,
hätt zum Beispill als Konsequenz,
datt en absolute Stoffpatent op bio-
technologeschen Erfindungen net
auszeschléisse wier. An dat wëlle
mir net.

Dat politescht Signal, wat mer hei
gi mat enger restriktiver Ëmsetzung
vun der Direktiv, ass dee wich-
tegste Punkt an dëser Diskussioun.
Et gëtt heiansdo mat Gefiller ge-
spillt, fir eis dozou ze bréngen, dës
Direktiv net ëmzesetzen. Et kann
een hei net wäiss a schwaarz ge-
sinn. Et gëtt hei vill Nuancë vu gro,
och wat ethesch Froen ugeet. Wéi
ass et da soss ze erklären, datt
1996 den europäeschen Ethiksrat
oder Ethiksconseil sech fir d’Di-
rektiv ausgeschwat huet? Déi
meeschten national Ethiksréit ne-
gativ. Gëtt do eng verschidden
Ethik ugewannt? Wéi ass et da
soss ze verstoen, datt kee vun dee-
nen nationalen Ethiksréit, déi sech
an dëser Matière ausgeschwat
hunn, unanime hir Stellung geholl
hunn? Gëtt et och hei national ver-
schidden Ethiken? 

Dat heescht op där enger Säit, déi,
déi gutt sinn, an op där anerer Säit
déi, déi béiss sinn?! Dat esou aus-
zedrécken ass simplistesch. An
alles, wat simplistesch ausge-
dréckt ass, gëtt e falscht Bild vun
der Realitéit zréck. Biotechnolo-
gien ze verdäiwelen ass e Schoss
no hannen. Biotechnologien ouni
Patentschutz virzegesinn, hemmt
d’Entwécklungen. D’Entwécklung
vun de Biotechnologien ze steieren
an déi Richtung, déi mat eise
Wäerter kompatibel sinn,
d’Excèsen ze verbidden, dat hu
mer mat eise limitéierte Moyene
probéiert, am Kader vun der Ëm-
setzung vun der Direktiv 98/44 ze
maachen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Nächste Riedner ass den
Här Henri Grethen. Här Grethen,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech hat de Privileg
de 7. Juni 2000 am Numm vun der
Regierung dëse Projet ze dépo-
séieren. Dat war fir mech net en
einfachen administrativen Akt. Mä
gleeft mer, Här President, dass ech
mer déi Saach gutt iwwerluecht
hat, well ech mer och bewosst war,
wat den Ursprong vun deem Text
war, wéi d’Genèse vun deem Text
war, a wat fir eng Komplikatiounen,
wat fir eng Interrogatiounen deen
Text géif ervirruffen. 

Als Wirtschaftsminister hat ech
awer d’Flicht deen Text, deen no
enger Diskussioun vun iwwer zéng
Joer, net nëmmen am Europaparla-
ment, net nëmmen an dem Eu-
ropäesche Conseil, mä iwwerhaapt
an der europäescher Öffentlech-
keet, ënner Lëtzebuerger Prési-
dence Enn 1997 am Conseil fir
d’éischt zu engem Kompromëss
gefouert huet, an dono, no der Co-
mitologie am Europaparlament och
en Accord fonnt huet, fir deen Text
a Lëtzebuerger Recht ëmzesetzen.
Ech hunn dat gemaach, andeem
ech déi Direktiv - an dat ass jo vu
menge Virriedner och schonn ën-
nerstrach ginn - praktesch wuert-
wiertlech transposéiert hunn, well
ech der Iwwerzeegung war, an der
Iwwerzeegung bleiwen, dass eng
wuertwiertlech Transpositioun dee
sécherste Wee wier, an dass et e
Wee wier, deen ze veräntwerte
wier. 

Ech war och als Wirtschaftsminis-
ter der Meenung, Här President,
dass, Abstraction faite vun all dee-
nen ethesche Problemer, déi een
huet, déi sech stellen, déi sech och
haut nach stellen, et e wirtschaft-
leche Problem och wier, an dass et
wichteg wier, dass Erfindungen an
Europa, och an dëser Matière,
kéinte protégéiert ginn. Als eenzel
Persoun, als Mënsch, war ech mer,
wéi gesot, bewosst vun deem lar-
gen Débat, dee während Méint,
während Joren an der Öffentlech-

keet gefouert gi war, an dass dë-
sen Text e Kompromëss war zwë-
schent all deenen interesséierte
Parteien. 

An, Här President, ech war mer
och bewosst, dass et schwéier
ass, e gemeinsamen Nenner zwë-
schent deene bio-etheschen Exi-
gencen an deem juristesche
Konstrukt, wat d’Brevetsrecht ass,
ze fannen. An ech war mer be-
wosst, dass d’Introduktioun vun
etheschen Iwwerleeungen an
d’Brevetsrecht, net esou einfach
wier. 

An duerfir, Här President, hätt ech
mer gewënscht, an ech soe mer,
dass ech och schold dorunner mat
sinn als Parlamentarier, dass ech
mech net éischter, zwëschent Enn
den 80er Joren an 1998, als Parla-
mentarier am Virfeld fir d’Problema-
tik interesséiert hunn, an zouge-
looss hunn, dass déi deemoleg Re-
gierung, dass deen deemolege
Gesondheetsminister, den Här La-
hure, am Numm vum Lëtzebuerger
Land - net der Lëtzebuerger Regie-
rung, mä vum Lëtzebuerger Land -
déi Positioune geholl huet. 

An dës Chamber, Här President,
war sech de Problemer bewosst,
well mir hate jo schonn Ufank den
90er Joren eng Ethikskommissioun
an hunn iwwert déi Problemer dis-
kutéiert. An all déi, déi sech haut
beschwéieren, dass mer eis dee-
mools, 1998, net genuch drëms
gekëmmert hunn, deene muss ee
soen, dass mer zwëschent 1992 an
1998 genuch Zäit haten, fir eis
drëm ze këmmeren an Instruk-
tioune mat op de Wee ze ginn - wat
mer awer leider net gemaach
hunn! 

D’Wëssenschaft, Här President, u
sech selwer, ass weder gutt nach
schlecht. Mä et ass den Usage,
deen ee vun der Wëssenschaft
mécht, deen déi ethesch Froen
eréischt suscitéiert. Am 19. Jorhon-
nert, Här President, war d’Welt iw-
werzeegt, dass duerch d’Technik
d’Schicksal vun de Mënsche kéint
verbessert ginn. D’Wëssenschaft
hat e Prestige, souwuel de Wës-
senschaftler wéi awer och deen,
dee fir d’Mënschheet Guddes ge-
maach huet. 

Dat 20. Jorhonnert, Här President,
huet jo eigentlech eréischt en-
gersäits d’Muecht vun der Wëssen-
schaft, mä awer op där anerer Säit
och d’Grenze vun der Wëssen-
schaft opgedeckt. Ech wëll hei net
agoen op déi grujelech Evénemen-
ter, déi am Zweete Weltkrich waren,
mat all deem, wat zum Beispill a
Kazetter sou genannt Wëssen-
schaftler u Mënsche gemaach
hunn. Déi hunn zwar op eng empi-
resch Aart a Weis wëssenschaft-
lech Experimenter gemaach, mä à
un prix intolérable pour l’humanité!

An et ass jo och 1947, wou eigent-
lech do de Code de Nuremberg
entstanen ass, wou Wëssenschaft-
ler gesot hunn, wou Juriste gesot
hunn, wou d’Mënschheet iwwer-
haapt gesot huet: Dat do ni méi!
Dat do däerf net passéieren! Do si
Saache geschitt, déi net ze veränt-
werte sinn! 1964 an der sou ge-
nannter Deklaratioun vun Helsinki
hu Chercheuren, Wëssenschaftler
en Text an där Deklaratioun ausge-
schafft, deen hir Praxis délimitéiert
huet. 

Haut, Här President, stelle sech
selbstverständlech nei ethesch
Froen. D’Erfindungen an der Biolo-
gie multiplizéieren d’Méiglechkee-
ten, déi mir hunn um Mënsch sel-
wer ze intervenéieren, ouni dass
een am Viraus sech iwwer all Kon-
sequenze bewosst ass. An aus all
deem, wat mer an deene leschte
Joren erlieft hunn, aus all deene
Skandaler, déi waren, wéi zum Bei-
spill d’Hormones de croissance,
wéi zum Beispill de Sang conta-
miné, wéi zum Beispill d’geckech
Kéi, aus all deem ass eng Angscht
entstanen, e Mësstraue vis-à-vis
vun der Wëssenschaft an de Wës-
senschaftler. 

Et ass e Gefill, dass d’Wëssen-
schaft net nëmme seng Versprie-
chen net hält, mä dass d’Wëssen-

schaft zum Deel wéinstens - wéi
soll ech mech ausdrécken - d’Ge-
sellschaft verréit, well se ze vill enk
mam Kapital verbonnen ass. Mir
hunn Angscht wéinst den OGMen.
Mir sinn haut obnubiléiert zum Deel
vun der soi-disant Qualitéit vun ei-
ser Alimentatioun, déi géif méi
schlecht ginn. A wann, Här Presi-
dent, all Mënsch sech indignéiert,
dann ass et ganz sécher, dass kee
Mënsch méi raisonnéiert. 

Et wäerte sech och an der Zukunft,
Här President, wichteg Froe stel-
len, iwwert déi mer nach d’Ge-
leeënheet kréien ze diskutéieren,
wéi zum Beispill, ob et erlaabt ass
un de Cellules souches embryon-
naires ze schaffen, mat all deene
Potentialitéiten, déi déi a sech
hunn. Vill Wëssenschaftler sinn iw-
werzeegt, dass duerch d’Fuer-
schung op deem Gebitt determi-
nant Duerchbréch géifen erreecht
gi bei der Bekämpfung vu Krank-
heete wéi Parkinson, Alzheimer
oder Diabetes. Mä d’Fro ass déi:
Erlabe mer dat? Gi mer dee Wee?
An dat ass eng Fro, Här President -
wéi soll ech soen? -, déi kënne mir
net als Gesetzgeber beäntwerten.
Dat ass eng Fro, déi jiddferee mat
sech selwer, mir als Gesellschaft
insgesamt fir eis mussen décidéie-
ren. D’Politik ass do, Här President,
ganz schlecht gestallt.

Wann ech däerf dat Wuert vun der
Ingénierie génétique gebrauchen,
dann ass dat nëmmen eng Tech-
nik. Mir mussen décidéieren, wat
mer wëlle maachen, wéi mer et
wëlle maachen a wou mer et wëlle
maachen a wéini mer et wëlle maa-
chen. Déi Décisiounen, Här Presi-
dent - an ech hunn et scho gesot -,
sinn an eiser kollektiver Responsa-
bilitéit an net nëmmen an der Res-
ponsabilitéit vu 60 Memberen an
dëser Chamber, an iwwert dës
Chamber eraus vun der gesamter
Kollektivitéit an eiser Gesellschaft.
An ech hoffen, dass déi responsa-
bel Bierger an eisem Land, mä och
iwwer eist Land eraus, un där De-
batt deelhuelen, déi dat suscitéiert.
An et ass nëmmen, wa mer infor-
méiert bleiwen, Här President, wa
mer informéiert sinn, dass mer dës
Froen op eng demokratesch Aart a
Weis léise kënnen.

Als Politiker, Här President, hat ech
mat dësem Projet enorm Proble-
mer, enorm Problemer, well ech am
gudde Glawen, nodeem op Regie-
rungssäit - wéi soll ech soen? -
keng Oppositioune koumen, no-
deem de Conseil d’État zu deem
ganzen Text e positiven Avis ofginn
hat, muss ech soen, awer zimlech
duerjenee war, wéi d’Oppositioune
vun alle Säite koumen, haaptsäch-
lech ënnert dem Impuls vun där
Organisatioun, déi sech „Green-
peace“ nennt - déi awer net vill
Friddleches u sech huet,...

(Hilarité)
...an déi mat hire Mercenairen och
haut de Mëtteg erëm hei virun der
Chamber an am Chambersgebai
selwer hir Combats d’arrière-garde
duerchgezunn hunn -, mä et war
déi Organisatioun, déi eng ganz
Rei Kolleegen och heibannen zu
anere Sentimenter gefouert huet.

Ech muss Iech soen, dass ech ver-
wonnert war iwwert déi Koalitioun,
déi sech do gemaach huet. Et huet
elo kee Wäert, dass ech Iech nach
eng Kéier virliesen, wat zum Bei-
spill d’Chrëschtlech-Sozial Volleks-
partei de 15. November 2000 an
engem Communiqué gesot huet,
wou d’Häre Schank an Ady Jung
eng Delegatioun vu Greenpeace
empfaang hunn.

Ech kann Iech och soen, dass de
Rapporteur vun dësem Projet den
20. Dezember 2000 mat Green-
peace zesumme war a wat hien
deemools gemengt huet. Hien huet
deemools gemengt, an et ass him
och gelonge mat Hëllef vun ane-
ren: „...vorerst dieses Gesetz nicht
in Luxemburger Recht umzuset-
zen“. Dat ass gelongen.

Ech wëll Iech och erspueren - dat
kënnt Dir alles noliesen -, wat eisen
Äerzbëschof den 8. Dezember
2000 heizou gesot huet - deen huet
zwar net gesot, mir sollen d’Gesetz
net ëmsetzen, dat wëll ech ganz
kloer soen.

Mir, also d’Regierung huet dann -
an ech war domadder d’accord,
Här President -, décidéiert, fir déi
national Ethikskommissioun bei
deem Text ëm hiren Avis ze froen.
Deen Avis koum de 5. Februar
2002. An deem Avis huet eng Ma-
joritéit vun de Membere vun der
Ethikskommissioun sech dofir aus-
gedréckt, deen Text net ëmzeset-
zen, eng Minoritéit war anerer Mee-
nung, an et ass dann de 26. Fe-
bruar 2002, Här President, an dë-
sem Haus zur Ofstëmmung à l’una-
nimité vun där faméiser Motioun
Rippinger komm, déi gefrot huet,
dass déi Direktiv sollt renégociéiert
ginn.

Ech hat der Chamber deemools
gesot, dass een eng Renégocia-
tioun wuel kéint froen, mä dass
d’Initiativrecht eleng awer géif bei
der Kommissioun leien. Et ass ge-
frot ginn, dass eng Interventioun
soll beim Office européen des bre-
vets gemaach ginn, déi eigentlech
näischt domat ze dinn haten; mä
och dat ass geschitt. An et sollt een
eng Ronde de discussion interna-
tionale concernant le droit des bre-
vets féieren, an och déi Ronde in-
ternationale ass geschitt, an et
huet sech, Här President, esou
munches gedoen.

De 15. November 2002 huet den
Europäesche Conseil d’Member-
staten opgefuerdert, d’Direktiv
ohne Wenn und Aber ëmzesetzen,
dat trotz engem vibranten Appel,
deen eng Organisatioun, déi „Ac-
tion Solidarité Tiers-Monde“
heescht, ënnert der Fieder vun hi-
rem Editorialist, dem Här Marc
Elvinger, deemools geschriwwen
hat: «Monsieur Juncker, transfor-
mez l’essai!» Den Essai war, dass
de Conseil européen eis dat confir-
méiert huet, wat ech der Chamber
virdru schonn an allen Tounarte ge-
sot hunn.

Den 29. Januar 2003 huet en Här,
an zwar dee bei ville beléiften, eu-
ropäesche Kommissär Fritz Bolke-
stein eis opgefuerdert, déi Direktiv
ëmzesetzen. Hien huet dat de 25.
Juni 2003 nach eng Kéier ge-
maach, a well an där Entrevue am
Joer 2000 d’CSV-Fraktioun den En-
gagement geholl hat, fir och déi
Problematik um Benelux-Niveau ze
évoquéieren, war ech schrecklech
frou an ech war iwwerzeegt, elo
ass d’Situatioun deblockéiert, wéi
d’Benelux-Parlament à l’unanimité,
dat heescht och mat de Stëmme
vun alle Vertrieder vun de Parteien
hei an dësem Haus, gesot huet, et
soll een déi Direktiv ëmsetzen. Si
hate véier Wierder proposéiert, déi
ee kéint...

(Interruption)

Jo: gène, fonction et application in-
dustrielle, déi véier Wierder. An ech
hunn och de President vun der
Kommissioun direkt wësse ge-
looss, dass et fir mech kee Pro-
blem wier, fir dat an d’Gesetz an-
zeschreiwen; si sollten et just maa-
chen an dann ëmsetzen. Et ass lei-
der näischt geschitt.

Et ass also elo, duerch den Impuls
vun eisem Rapporteur, dee gläich-
zäiteg President ass vun der Com-
mission de l’Économie - well mer
hu jo elo keng Ethikskommissioun
méi -, wou dee Projet erëm op den
Ordre du jour koum. Ech wéilt him
am Numm vu menger Fraktioun vill-
mools Merci soe fir déi vill Aar-
becht, déi vill Méi, déi hie sech
ginn huet, wou hien u sech selwer
geschafft huet, fir 62 Méint, no-
deem hien déi éischt Positioun
ageholl hat, elo mat enger Rei
Amendementen, déi hie selwer an
och de Virriedner, den honorabelen
Här Patrick Santer, hei exposéiert
huet, dann deen Text hei der
Chamber zum Vote virzeschloen.

Ech, Här President, hätt virgezunn,
dass mer beim ursprünglechen
Text bliwwe wieren, ech kann awer

och mat dësem Text liewen. Ech
muss just der Chamber soen, dass
ech d’Gefill hunn, wann éieren den
Europäesche Geriichtshaff géif mat
där enger oder där aner Disposi-
tioun saiséiert ginn, an hie géif déi
dann net konform fannen - wat
méiglech ass, wat awer och vläicht
net geschitt, mä wann dat géif ge-
schéien -, da si mer an där penibe-
ler Situatioun, dass mer nach eng
Kéier un dësen Text schaffe ginn,
dass mer nach eng Kéier, well mer
sinn da genau an där Situatioun,
wou mer haut sinn, deen Text miss-
ten op de Leescht huelen.

Ech perséinlech, Här President,
sinn der Meenung, dass mer esou
een Text wéi deen haut oder en
ähnlechen Text, am léifsten awer
deen usprünglechen Text, hätte
kënne scho viru fënnef Joer a Lët-
zebuerger Recht ëmsetzen. Mir
hätten eis do vill Misär mat der
Kommissioun erspuert.

Här President, mir hate bei eis an
der Fraktioun eng laang Diskus-
sioun driwwer, ob mer dësen Text
sollte stëmmen oder net, net well
en net an der ursprünglecher Form
ass, mä einfach wéinst deenen
ethesche Problemer, déi sech stel-
len an déi jiddfer Eenzelne fir sech
beäntwerte muss.

A mir hunn als Fraktioun ganz kloer
décidéiert, dass an esou engem
Projet wéi deem hei kee Frak-
tiounszwang wier an dass jiddfer-
een an esou engem Projet wéi
deem heiten no sengem Wëssen a
Gewësse muss décidéieren, well
an dëse Froen, Här President, an
esou eminent ethesche Froe wéi
dësen, ass jiddfereen eleng, jidd-
fereen eleng mat sengen Hoffnun-
gen, déi hien an esou eng Techno-
logie ka setzen, jiddfereen awer
och mat senge Bedenken, mat
senge Froen, mat sengen Interro-
gatiounen.

Ech perséinlech, Här President,
gleewen un de Fortschrëtt. Ech
perséinlech, Här President, hunn
och Vertrauen an de Bon sens vun
der Mënschheet, wëssend, dass et
ëmmer erëm Leit gëtt, déi vum Pad
vun der Tugend ofkommen. An,
Här President, heibanne sinn der jo
vill, déi sech och op chrëschtlech
Wäerter beruffen. Ech sinn net
esou bewandert wéi si an der Bi-
bel, duerfir, Här President, hunn
ech mer missen e Saz opschrei-
wen, deen ech gäre géif kommen-
téieren aus der Genesis, Buch 3,
Versen 22 bis 24. Ech kann Iech et
elo op Däitsch, op Franséisch oder
op Latäin, wéi Der wëllt, zitéieren.
Ech maachen et op Däitsch, et ass
méi einfach.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Maacht et esou, wéi Dir et geléiert
hutt.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Voilà. Merci, Madame Brasseur.

„Dann sprach Gott, der Herr: Seht,
der Mensch ist geworden wie wir.
Er erkennt Gut und Böse. Dass er
jetzt nicht die Hand ausstreckt,
auch vom Baum des Lebens
nimmt, davon isst und ewig lebt!“
Ech kéint nach weiderfueren, Här
President, mä ech wëll hei soen:
De Mënsch ass keng Maschinn!
De Mënsch ass kee Computer! De
Mënsch ass keen Déier! De
Mënsch ass deen Eenzegen, dee
kann zwëschent Gutt a Béis ënner-
scheeden, wéi et schonn zënter e
puer dausend Joer an der Bibel
steet.

(Interruption)

Et ass elo un eis, Här President, ze
décidéieren, nodeem mer vum
Bam vum Wësse giess hunn, ob
mer erëm gären zréck ginn an de
Garten Eden, fir d’Fruucht vum
Bam vum Liewen ze huelen, fir
d’Genen am mënschleche Kierper
ze änneren an der Hoffnung, méi
laang, wann net éiweg ze liewen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions et hilarité)
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■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Nächste Riedner, deen
ageschriwwen ass, dat ass den
Här Kox. Dir hutt d’Wuert, Här Kox.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no esou enger Ried ass den
Iwwergank natierlech e bësse méi
brutal, wann ech erëm op eis méi
Terre-à-terre-Diskussioune vun der
Brevetabilitéit zréck wëllt kommen.

Also, déi Fro «Que peut-on faire
breveter?» ass jo elo während
zwou Stonnen a sech hei des
Laangen an des Breeden disku-
téiert ginn. Ech vu menger Säit wëll
natierlech och déi eng oder déi
aner Ergänzung dozou ginn an och
vläicht am Virfeld direkt soen, dass
déi gréng Fraktioun natierlech vill
Problemer mat dëser Direktiv huet
an och hat an der Vergaangenheet
an dass mer se, esou wéi se de
Moment virläit, och net wäerte
stëmmen.

■ Une voix.- Jo!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
D’Ëmsetzung vun der Biopatent-
Direktiv 98/44 huet, dat hutt Der
héieren, scho munnech Diskus-
sioune lassgebrach a wäert an der
Zukunft - an dat ass och scho ge-
sot ginn - munnech Kappzer-
brieches mat sech bréngen. Déi
Diskussioune si jo och net nëmmen
hei a Lëtzebuerg gefouert ginn, mä
déi si wäit, wäit gefouert ginn an
zumindest an der Europäescher
Unioun ganz déif gräifend. Ech
wäert och a sech da komplementär
Ergänzungen zu deem, wat alles
schonn haut hei gesot ginn ass,
liwweren.

Meng dräi Virriedner hu schonns
vill Aspekter vun dëser Ëmsetzung
hei beliicht, dëst souwuel wat
d’Form wéi och de Fong vun dë-
sem Gesetz betrëfft. Eng Rei vun
den Argumenter kann ech och no-
vollzéien, ouni awer deene kënnen
zouzestëmmen. Iwwert déi eenzel
Etappen ass och, mengen ech,
scho ganz vill hei gesot ginn, an
dofir erlaabt mer, Här Bodry, dass
ech Iech da fir Äre mëndlechen a
schrëftleche Rapport nach eng
Kéier begléckwënschen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech virdru vläicht vun
engem virleefege Schlusspunkt,
geschwat hunn, mengen ech do-
mat, dass dat Gesetz hei haut nach
eng ganz Rei vu Verbesserungsvir-
schléi ka verdroen. Dofir wäerte mir
och net ophalen, weiderhin Änne-
rungen zu dësem Gesetz ze propo-
séieren. Ier ech mech awer mat der
eigentlecher Brevetabilitéit wëllt
ausenaner setzen, wëll ech nach
eng Kéier den Oflaf trotzdeem aus
eiser Siicht beliichten.

Dat Gesetz - dat ass och scho ge-
sot - ass ural. D’Direktiv staamt vun
1998, an do virdru war jo och
schonn eng siwejähreg Debatt am
Europaparlament, an do huet et
och scho ganz héich Welle ge-
schloen. Lëtzebuerg - ass och
scho gesot - huet aacht Joer ge-
braucht, fir dat da schlussendlech
an dat Gesetz hei iwwerzebréngen.
Ech mengen, och déi viregt Cham-
ber huet sech jo des Laangen an
des Breeden domat ausenaner ge-
sat. Och dat ass scho virdru gesot
ginn, ech wäert och spéider nach
eng Kéier drop zréckkommen.

Eigentlech ass et schonn erstaun-
lech, dass sech an dëser Cham-
bersessioun eng Ekonomieskom-
missioun mat esou engem Dossier
befaasst huet. Ech wëll eben drun
erënneren, dass bei der leschter
Chambersessioun dat net d’Ekono-
mieskommissioun war, mä eng
speziell Ethikskommissioun, déi
sech grad mat der Brevetabilitéit
vum Liewegen deemools aus-
enaner gesat huet.

Ech wëll och nach eng Kéier déi
Motioun, déi deemools eestëmmeg
hei ugeholl gouf, ernimmen, wou
iwwer eng Renégociatioun vun der
Direktiv iwwer grad déi Zweedäi-
tegkeet, déi hei an der Direktiv
steet, sollt nach eng Kéier verhan-
delt ginn. No där Direktiv - an do

widderhuelen ech mech och nach
eng Kéier - ass praktesch näischt
méi passéiert.

Dofir menge mer, dass och dës
Chamber endlech erëm esou eng
Ethikskommissioun sollt an d’Liewe
ruffen. Et ass virdru gesot ginn -
vum Här Grethen, mengen ech -,
dass eng Rei weider ganz kruzial
Froen op eis duer wäerte kommen.
Des Weideren ass vum Här Bodry
och virdru gesot ginn, wat mir voll
ënnerstëtzen, dass sech am Virfeld
vun deenen Direktive sollt méi
eingehend domadder beschäftegt
ginn, zumindest wat alles
Ethesches betrëfft. Ech erënneren
drun: Gen-Sequenzen, embryonal
Stammzellen an esou weider an
esou fort, an net zulescht och déi
ganz Problematik ëm d’OGMen an
der Landwirtschaft.

Dofir erlaabt mer, Här President,
dass ech Iech eng Resolutioun iw-
werreechen, fir drop hinzeweisen,
dass mir vun der Grénger Partei
verlaangen, erëm esou eng Spe-
zialkommissioun hei an der Cham-
ber anzeféieren.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

considérant:

- que les récents travaux de trans-
position sur le brevetage du vivant
dans la seule Commission de
l’Économie furent insatisfaisants,
dû à la complexité du sujet;

- qu’une commission spéciale
«Éthique» a fonctionné de 2001 à
2004 sur des sujets aussi divers
que la transposition de la directive
98/44, la médecine palliative et
l’euthanasie ou les organismes gé-
nétiquement modifiés;

- que cette commission spéciale
fut aussi à l’origine d’une motion
unanimement acceptée et invitant
le Gouvernement à la renégocia-
tion de la directive 98/44, dite «sur
le brevetage du vivant»;

- que des questions touchant à
l’éthique et aux valeurs fondamen-
tales d’une société doivent être
traitées indépendamment de leur
intérêt économique ou financier à
court terme;

- que des sujets à venir tels que la
recherche sur les cellules souches,
les OGM et la biotechnologie en
général, de même que la politique
de recherche ont également de
fortes implications éthiques;

décide

- de réinstaurer une commission
spéciale «Éthique».

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter.

Que peut-on breveter? Dat war dat,
wat ech am Virfeld gesot hunn. Dat
ass, wat haut de Mëtteg jo och des
Laangen an des Breeden erkläert
ginn ass. Ech wëllt och ganz kuerz
nach eng Kéier deen Ënnerscheed
widderhuelen, et ass scho gesot
ginn, tëschent Entdeckung an Er-
findung.

Eng Entdeckung gemengerhand
ass jo dat, wat an der Natur schonn
existéiert, an dat ass aus eu-
ropäesche Gesiichtspunkte bis elo
emol nach net hei patentéiert ginn.
Eng Erfindung dergéint ass, wéi
och scho gesot ginn ass, ëmmer
eng geeschteg Leeschtung vun
engem Mënsch a Form vun engem
techneschen Handelen; dat
heescht, hien huet selwer eppes
do erabruecht, dat a sech de
Stand vun der Technik och erwei-
dert an entspriechend ënnert d’Re-
gele vum Brevetage fält, wat zur
Folleg huet, dass déi intellektuell
Leeschtung entspriechend ge-
schützt gëtt. A wann déi net ge-
schützt gëtt, kënnt déi och net zu
engem néidege Réckhalt.

Well d’Fuerschung awer haut ëm-
mer méi wäit an ëmmer méi déif an
déi mënschlech Bestanddeeler
awierkt, ass an deem Sënn och
schonn eng Erfindung, wann e
Fuerscher en Naturstoff isoléiert,
wéi dat bei de Gensequenzen de
Fall ass, an dëst ëmmer nees zur

Verfügung ka stellen. Patentéier-
fäeg ass dës Leeschtung dann,
wann de Fuerscher zousätzlech
eng praktesch Verwäertungs-
méiglechkeet fir dee Stoff opweise
kann. Wann et sech bei dësem
Stoff elo ëm mënschlech Gense-
quenzen eben handelt, gëtt
d’Saach natierlech komplizéiert, an
d’Fro «Que peut-on faire breve-
ter?» gëtt dann ëmmer méi
schwéier ze beäntwerten, beson-
nesch aus etheschen Iwwerleeun-
gen eraus.

Déi Gréng sinn awer net am Prinzip
géint esou eng Brevetabilitéit, och
am Zesummenhang mat der Bio-
technologie. Et stellt sech ëmmer
déi Fro vun eiser Säit: Wéi eng Bio-
technologie wëlle mer dann och iw-
werhaapt an der Zukunft? Wës-
send, dass natierlech eng ganz Rei
vun ekonomeschen a gesondheet-
lechen Entwécklungspotenzialer
mat der Biotechnologie verbonne
sinn, vermësse mir awer nach ëm-
mer déi genau Stoussrichtung vun
der jëtzeger Regierung, wouhinner
d’Biotechnologie dann elo schluss-
endlech hei a Lëtzebuerg geet.

Ass et elo déi rout, déi sou ge-
nannte medezinesch Biotechnolo-
gie, déi mer wëlle forcéieren, do
wou sech jo elo bekanntlech eng
ganz Rei vun hoffnungsvolle Resul-
tater erwaart ginn, déi awer gläich-
zäiteg eng etlech ethesch Froen
opwerfen? Ech wëll hei just op
deen héije Fall vum südkorea-
nesche Forscher Hwang Woo-Suk
erënneren. Well et grad an der Bio-
medezin ëm vill Geld geet - wéi vir-
drun och scho vum Här Grethen
gesot ginn ass -, sinn d’Forscher
natierlech ëmmer méi engem
groussen Drock ausgesat an d’Fäl-
schunge bleiwen deemno net aus. 

Oder ass et vläicht déi gréng Bio-
technologie, déi mer hei zu Lëtze-
buerg wëllen ustriewen? Ech men-
gen, sou wäit ech d’Entwécklung
an deene leschte Joren hei a Lët-
zebuerg beobachtet hunn, si mer
do - an dat queesch duerch d’Par-
teien - méi retizent. Et ass net fir
näischt, datt sämtlech Baueren-
associatiounen zesumme mat
Entwécklungs- an Ëmweltschutzor-
ganisatiounen eng Petitioun beim
Chamberspresident eragereecht
hunn, fir géint genmanipuléiert Or-
ganisme virzegoen - mä ech kom-
men nach méi spéit op d’Proble-
matik vun den OGMen ze schwät-
zen. 

Oder ass et vläicht déi sou ge-
nannte wäiss Biotechnologie, déi
mer wëllen hei zu Lëtzebuerg pro-
pagéieren? Eng wäiss Biotechnolo-
gie, wou e kontrolléierten Asaz vu
biotechnologesche Verfahren an
zouen industriellen Anlage benotzt
gëtt. Och bei dëser Technik gëtt
erëm vu groussen Erwaardunge
geschwat a se soll souguer e Bäi-
trag zum Ëmwelt- a Ressourcë-
schutz maache kënnen. 

Ech wär dofir frou, Här Wirtschafts-
minister, fir vun Iech herno vläicht
kuerz an Ärer Stellungnahm e
Punkt doriwwer oder zumindest
eppes doriwwer ze héieren, well
anscheinend ass jo och do eng
Studie an Optrag gi ginn, sou dass
vläicht do déi éischt Resultater
scho virleien. 

Zréck awer zur Direktiv 98/44 a méi
speziell zu der Froestellung: Wéi
wäit soll a kann dat Patent dann elo
gräifen? Wéi wäit däerf a kann de
sou genannte Stoffschutz, wéi déi
Däitsch soen, am Zesummenhang
mam Liewege wierken? Dëst war
an ass nach ëmmer de grousse
Sträitpunkt an hie bleift och fir
mech an dësem Gesetz net
eendäiteg geregelt. Mir hätten eis
dofir méi eng couragéiert Ap-
proche gewënscht. 

Wa scho Stoffschutz, dann awer
just mat engem sou genannte funk-
tiounsgebonnene Stoffschutz - an
dat ass schonn des Laangen an
des Breeden hei vum Här Santer

erkläert ginn. Da wierke jo entsprie-
chend Patentéierungsregelen an
ech widderhuele se nach eng
Kéier. 

- Et muss sech ëm eppes Neies
handelen.

- Et muss eng innovativ Handlung
virleien.

- An drëttens, et muss eng tech-
nesch Uwendung méiglech sinn. 

De Stoff selwer awer, am Fall vu
Gensequenzen, wéi virdru scho
gesot, soll dobäi net kënne breve-
téiert ginn. 

Den Zougang zu genetesche Res-
sourcen däerf net duerch Monopol-
rechter blockéiert ginn. Et ass dofir
net sënnvoll, e Brevet op d’Isoléie-
rung vun engem eenzelne Gen ze
erdeelen. Vill méi soll just sécher-
gestallt sinn, dass biotechnolo-
gesch Inventioune brevetéiert
kënne ginn. Dëst däerf sech eben
net an enger Ausweidung vum Bre-
vet op d’Substanz selwer er-
strécken. 

Déi rezent Entwécklungen an Er-
kenntnisser an Europa, souguer an
der Welt, weisen, datt mer mat dë-
sem ageschränkte Stoffschutz rich-
teg leien. Dofir hunn déi Gréng an
der Kommissioun d’Approche ën-
nerstëtzt, deen ominéisen Artikel
5ter, Absatz 3, duerch déi fran-
séisch Formuléierung am Geset-
zestext ze ersetzen, dee folgende
Wortlaut huet: «Seule une invention
constituant l’application technique
d’une fonction d’un élément du
corps humain peut être protégée
par brevet. Cette protection ne
couvre l’élément du corps humain
que dans la mesure nécessaire à la
réalisation et à l’exploitation de
cette application particulière.
Celle-ci doit être concrètement et
précisément exposée dans la de-
mande de brevet.» 

Domat soll all weider Protection ab-
solue vun enger Substanz ënner-
bonne ginn, sou datt eng weider
Applicatioun, déi zum Beispill op
därselwechter Gensequenz be-
rout, och brevetéiert ka ginn, ouni
datt dorauser Konsequenze fir den
zweete Brevet ze erwaarde sinn. 

Mir hätten eis awer gewënscht,
datt den Artikel 5ter, Absatz 2 kom-
plett aus dem Gesetz gestrach gi
wär, fir domat all Zweedäitegkeet
ze ënnerbannen. Och deen Artikel
huet nämlech folgende Wortlaut:
«Un élément isolé du corps humain
ou autrement produit par un pro-
cédé technique, y compris la sé-
quence ou la séquence partielle
d’un gène, peut constituer une in-
vention brevetable, même si la
structure de cet élément est iden-
tique à celle d’un élément naturel.» 

Dofir hu mir als Gréng den Avis
complémentaire séparé vum Stats-
rot voll a ganz ënnerstëtzt. D’Be-
grënnung vum Avis complémen-
taire séparé vum Statsrot ass fol-
genden: «Or, en maintenant le pa-
ragraphe 2 de l’article 5ter, le texte
proposé par la Chambre de Dépu-
tés ne répond pas aux critiques
majeures de la Commission
consultative nationale d’éthique,
qui dit dans son avis: ‘Du point de
vue juridique il n’en est pas moins
contestable d’affirmer dans le pre-
mier paragraphe que le corps hu-
main ne peut faire l’objet d’une in-
vention brevetable et d’admettre
dans le deuxième paragraphe
qu’un élément isolé de ce corps
humain peut constituer une inven-
tion brevetable’». 

Sécherlech - an dat ass och
schonn hei gesot ginn - gëtt dës
allgemeng Brevetabilitéit duerch
deen neien drëtte Paragraph of-
geschwächt; d’Zweedäitegkeet
bleift awer ëmmer nach bestoen. 

Dëse Gesetzestext entsprécht do-
fir och net där Motioun, déi de 26.
Februar 2002, also praktesch viru
genau véier Joer, hei vun alle Frak-
tiounen eestëmmeg ugeholl gouf.
Ech zitéieren Iech e Passage aus
där Motioun. Sou ass do zum
Schluss vun där Motioun ze liesen:
«Invite le Gouvernement à deman-
der la renégociation des articles
donnant lieu à ambiguïté…» also

d’Zweedäitegkeet «… entre la bre-
vetabilité de la matière vivante et
des inventions proprement dites,
notamment les dispositions de l’ar-
ticle 5, alignéa 2.» 

Dofir hunn déi Gréng an der Cham-
berskommissioun virgeschloen,
sou wéi dat och vum Avis séparé
vum Statsrot virgeschloe gouf, fir
déi franséisch Versioun vollstänneg
ze iwwerhuelen an d’Paragraphen
2 an 3 vum Artikel 5ter duerch
deen uewe genannten neien drëtte
Paragraph vollstänneg ze erset-
zen. 

Här President, erlaabt mer dofir
den Dépôt vun engem Amende-
ment, dee grad erëm an déi Rich-
tung ziilt. 

Amendement 1

L’article 5ter sera amputé de son
alinéa 2 et s’intitulera comme suit:

Art. 5ter

1. Le corps humain, aux différents
stades de sa constitution et de son
développement, y compris les cel-
lules germinales, ainsi que la
simple découverte d’un de ses élé-
ments, y compris la séquence to-
tale ou partielle d’un gène, ne
peuvent constituer des inventions
brevetables; 

2. Seule une invention constituant
l’application technique d’une fonc-
tion d’un élément du corps humain
peut être protégée par brevet.
Cette protection ne couvre l’élé-
ment du corps humain que dans la
mesure nécessaire à la réalisation
et à l’exploitation de cette applica-
tion particulière. Celle-ci doit être
concrètement et précisément ex-
posée dans la demande de brevet.

Ancien article:

Art. 5ter

1. Le corps humain, aux différents
stades de sa constitution et de son
développement, y compris les cel-
lules germinales, ainsi que la
simple découverte d’un de ses élé-
ments, y compris la séquence to-
tale ou partielle d’un gène, ne
peuvent constituer des inventions
brevetables;

2. Un élément isolé du corps hu-
main ou autrement produit par un
procédé technique, y compris la
séquence ou la séquence partielle
d’un gène, peut constituer une in-
vention brevetable, même si la
structure de cet élément est iden-
tique à celle d’un élément naturel;

3. Seule une invention constituant
l’application technique d’une fonc-
tion d’un élément du corps humain
peut être protégée par brevet.
Cette protection ne couvre l’élé-
ment du corps humain que dans la
mesure nécessaire à la réalisation
et à l’exploitation de cette applica-
tion particulière. Celle ci doit être
concrètement et précisément ex-
posée dans la demande de brevet.

Ad Amendement:

Vu que la Chambre des Députés a
demandé en février 2002 par une
motion la renégociation «des ar-
ticles donnant lieu à ambiguïté
entre brevetabilité de la matière vi-
vante et des inventions proprement
dites, notamment les dispositions
de l’article 5, alinéa 2» et que cette
renégociation n’a pas eu lieu jus-
qu’à présent, il est indispensable
que le législateur luxembourgeois
clarifie ces ambiguïtés autant que
possible lors de la transposition de
la directive européenne. La modifi-
cation proposée ne me semble au-
cunement contraire à l’esprit de la
directive pour plusieurs raisons:

a) La même transposition de l’ar-
ticle 5 fut choisie par le législateur
français;

b) Le Conseil d’État, dans son avis
complémentaire séparé du 11 oc-
tobre 2005, approuve cet amende-
ment «pris dans un souci de préci-
sion et en cohérence avec l’esprit
de la directive» et propose de
suivre sur ce point le législateur
français; 

c) La Cour Européenne de Justice,
dans son arrêt du 9 octobre 2001,
a explicitement précisé que les
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éléments du corps humain «ne
sont eux-mêmes pas davantage
brevetables et leur découverte ne
peut faire l’objet d’une protection.
Seules peuvent faire l’objet d’une
demande de brevet les inventions
qui associent un élément naturel à
un procédé technique permettant
de l’isoler ou de le produire en vue
d’une application industrielle.»;

d) Dans son rapport au Conseil et
au Parlement européen du 14 juillet
2005, la Commission européenne
déclare «ne pas avoir l’intention,
pour l’instant, de prendre position
sur la validité de la transposition
conformément au choix arrêté
entre un champ d’application clas-
sique et un champ d’application li-
mité de la protection des sé-
quences de gène» et permet donc
indirectement une interprétation
plus restrictive de l’objet du brevet;

e) Le 26 octobre 2005, le Parle-
ment européen a exigé dans une
résolution sur le brevetage des in-
ventions biotechnologiques, que
l’objet du brevet soit interprété res-
trictivement, qu’il ne couvre pas la
substance elle-même, mais soit li-
mité à la fonction de cette sub-
stance.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter.

D’Angscht, datt mir domadder dem
Geescht vun der Direktiv net méi
voll entsprieche géifen an domat
negativ Konsequenzen ze er-
waarde sinn, kënne mir net deelen.
Dogéint schwätzen nämlech eng
ganz Rei vu rezenten Aussoen an
Dokumenter, déi och hei schonn
deels zitéiert goufen. 

Ech wëll dofir nach eng Kéier déi fir
déi Gréng wichteg dräi Grënn zi-
téieren. 

1. D’Uerteel vun der Europäescher
Cour de Justice vum 9. Oktober
2001 schwätzt eng ganz kloer
Sprooch, an ech zitéieren dobäi
d’Begrënnung 72 aus deem Uer-
teel: «En ce qui concerne les élé-
ments du corps humain, ils ne sont
eux-mêmes pas davantage breve-
tables et leur découverte…» - an et
ass virdrun iwwert d’Découverte
diskutéiert ginn, déi net patentéiert
sollt sinn - «… ne peut faire l’objet
d’une protection. Seules peuvent
faire l’objet d’une demande de bre-
vet, les inventions qui associent un
élément naturel à un procédé tech-
nique permettant de l’isoler ou de
le produire en vue d’une applica-
tion industrielle.» 

Aus dësem Uerteel ass jo bekannt-
lech eréischt d’Debatt a Frankräich
richteg lassgaangen. Wat jo
schlussendlech zu dem neie Para-
graph 3, dee mir an eisem Gesetz
iwwerholl hunn, gefouert huet. 

2. En zweete Grond, dee fir eng
méi eendäiteg Formuléierung
schwätzt, geet aus dem Rapport
selwer vun der Commission au
Conseil et au Parlement européen
vum 14. Juli 2005 ervir, wou ze lie-
sen ass: «La Commission n’a pas
l’intention, pour l’instant, de
prendre position sur la validité de
la transposition conformément au
choix arrêté entre un champ d’ap-
plication classique et un champ
d’application limité de la protection
des séquences de gène.» 

Dës Ausso vun der Kommissioun
weist, datt sech d’Kommissioun
mëttlerweil och bewosst ass, datt
eng méi restriktiv Ausleeung bei
der Patenterdeelung vu Wichteg-
keet ass. 

3. A schlussendlech en drëtte
Grond - deen ass och vum Rappor-
ter virdru genannt ginn -, deen op
eng Resolutioun vun dem Eu-
ropäesche Parlament vum 26. Ok-
tober 2005 iwwert de Brevetage
des inventions biotechnologiques
zréckzeféieren ass. 

Duerch dee Votum schwätzt sech
d’Europäescht Parlament nämlech
fir méi eng ageschränkten Aus-
leeung vum Brevet aus, sou datt
déi juristesch Protektioun sech
eleng op d’Funktioun, déi am Bre-
vet definéiert gouf, beschränkt an
net op de Stoff selwer. 

«En opérant ce choix, le Luxem-
bourg pourra par ailleurs contri-
buer à renforcer la position des
États membres qui ont opté pour
une interprétation restrictive de la
directive.»

Dëse Passage aus dem Här Bodry
sengem Rapport wär jiddefalls da
méi couragéiert a méi éierlech, wa
mer effektiv deen Artikel 2 ewech-
loossen. Mat Ärem positive Vote iw-
wert dës Amendementer kënnt Der
all nach eng Kéier Äre Courage ën-
ner Beweis stellen, an déi Zwee-
däitegkeet, déi momentan nach
ëmmer an dësem Gesetzestext
dran ass, eliminéieren. 

Den Här President Weiler - erlaabt
mer, datt ech do op den Här Weiler
zréckkommen - huet bei der Peti-
tiounsiwwerreechung géint dëst
Gesetz vun deene virgenannten
Associatiounen an der Chamber
am Zesummenhang mat der Bre-
vetabilitéit vu liewegen Organisme
gesot, datt et sech bei dësem Ge-
setz ëm eng Gewëssensfro han-
delt, an datt hien d’Suerge voll a
ganz géif deelen.

Här President, oder Här President
Weiler, ech kann Iech dobäi nëm-
men ënnerstëtzen! Dir Dammen an
Dir Hären, Dir hutt effektiv herno de
Choix! 

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, net nëmmen hei zu Lëtze-
buerg, mä europawäit huet sech
d’Diskussioun iwwert den Derfir
oder Dergéint vu Patenter haapt-
sächlech ëm d’Aspekter vum
Mënsch konzentréiert. Alles, wat
sech am Beräich vun der Déieren-
an der Planzewelt ofgespillt huet,
ass an den Hannergrond ge-
réckelt. Dobäi ass grad an deene
Beräicher och eng rasant Entwéck-
lung ze beobachten. 

Och an der Ekonomieskommis-
sioun hu mer eis kaum mat där Pro-
blematik befaasst. Ech hätt mer
gewënscht, datt mer eis nach eng
Kéier ëm déi Problematik bekëm-
mert hätten. Och eng Agrarkom-
missioun hätt nach misse mat
abezu ginn. Mä wat nach net ass,
ka jo nach ëmmer kommen. 

De momentanen Handlungsspill-
raum fir en ageschränktene Stoff-
schutz op Planzen an Déieren ass
am Géigesaz zum Beräich vum
Mënsch nach méi kleng. Den
ageschränkte Stoffschutz bei Plan-
zen an Déiere gouf leider a ken-
gem Land a seng respektiv Geset-
zer ageschriwwen. Och d’Kommis-
sioun gesäit momentan do keen
Handlungsbedarf. Och hei kann ee
sech méi en ageschränkte Stoff-
schutz virstellen. De Wee, deen hei
an der Ëmsetzung begaange gëtt,
hält zwar eng ganz Rei vun Aus-
nahme bereet, déi sou genannte
Bauereprivilegien, déi et dem
Bauer oder dem Ziichter zum Bei-
spill nach erlaben, trotz Patent
Ziichtungen a Reproduktiounen a
sengem Betrib fir eegen Zwecker
duerchzeféieren. 

Et weist sech awer an der Praxis,
datt d’Baueren ëmmer méi an eng
Ofhängegkeet vu grousse Konzer-
ner schlidderen an d’Dominanz
vun eenzelne Firmen ëmmer méi
grouss gëtt. Besonnesch am
Beräich vun de genmanipuléierten
Organismen, de sou genannten
OGMen, ass ëmmer méi eng
grouss Konzentratioun an Domi-
nanz vun e puer Firme festzestel-
len. Dëst entsprécht awer bei wäi-
tem net den Erwaardunge vun de
Baueren, an och net vun de Ver-
braucher. Déi grouss Majoritéit - iw-
wer 70%, souguer 80% - vun de
Verbraucher a Bauere lehnen dës
Aart vu Landwirtschaft respektiv
Liewensmëttel of, well et sech ëm
en irréversibelt Experiment an der
fräier Natur handelt, mat verhee-
renden Auswierkungen op d’Ëm-
welt, der Biodiversitéit oder der
Gesondheet. 

An engem rezenten Artikel am
„Monde“ vum 9. Februar gouf nach
eng Kéier op d’gesondheetlech
Geforen am Zesummenhang vun
den OGMen higewisen. Sou weist
sech, datt bei längerer Fidderung

mat genmanipuléiertem Soja d’Lie-
werzelle vu Rate sech modifizéie-
ren. Ech hoffen, datt mer zumin-
dest hei an Europa, oder datt d’Po-
litik endlech erkennt, datt mir mat
dëser Technologie um Holzwee
sinn, an datt de Bierger hei an Eu-
ropa endlech eescht geholl gëtt. 

Datt den Handlungsspillraum vum
Stoffschutz fir Planzen an Déiere
méi kleng ass, wëllt awer net hee-
schen, datt mir guer näischt inner-
halb vun dësem Gesetz nach
kéinte verbesseren. Duerfir hat ech
nach an der Sitzung vum 15. De-
zember weider dräi Amendemen-
ter proposéiert, woubäi den éisch-
ten Amendement den Ënner-
scheed tëschent Découverte an In-
vention nach eng Kéier soll ënner-
sträichen. Sou hu mir proposéiert
am Artikel 5bis, den Zousaz ze
schreiwen: «peut servir de base à
une invention» - et ass jo dat grad,
wou déi grouss Angscht besteet -,
sou datt eng isoléiert biologesch
Matière aus engem natierlechen
Ëmfeld just d’Basis vun enger In-
ventioun duerstelle kann. Leider
gouf deen Amendement net vun
der Kommissioun zréckbehalen. 

Gläichzäiteg hu mir eng Disposi-
tioun vun der Convention de Rio iw-
wert d’Biodiversitéit wëllen aschrei-
wen. Dës Dispositioun verlaangt
eng méi juste an équitabel Verdee-
lung vun de Resultater aus bio-
technologeschen Inventiounen,
besonnesch mat Drëttweltlänner.
Déi Dispositioun soll deemno net
am Gesetz, mä an de Commen-
tairë vum Gesetz extra ernimmt
ginn. 

Dat zweet Amendement ass eng
logesch Suite vum éischten, duerfir
ginn ech hei net speziell dodrop
an. 

D’Fro, fir méi eng Rechtssécher-
heet am Fall vun enger onfräiwëlle-
ger Kontaminatioun vu konventio-
nellen oder biologesche Kulturen
duerch Polleflug aus OGM-Plan-
zen, stellt dat drëtt Amendement
duer, wat folgende Wortlaut huet:
«La protection visée aux articles
47ter et 47quater ne s’étend pas à
la matière biologique obtenue par
reproduction non intentionnée ou
techniquement inévitable par un
agriculteur à des fins d’exploitation
agricole.»

Souwuel déi Däitsch, d’Éisträicher
wéi d’Schwäizer hunn esou eng
Dispositioun an hire respektive Ge-
setzer integréiert. D’Kommissioun
wéi de Wirtschaftsminister hunn
dës Amendementer ënnerstëtzt,
wollten awer aus prozedurale
Grënn dës Amendementer net méi
an d’Gesetz integréieren - wat ech
vläicht verstinn, awer net gutt-
heeschen. Duerfir gouf och en
entspriechende Rapport vun der
Ekonomieskommissioun ausge-
schafft, fir dësen Deel an d’Gesetz
iwwert d’Koexistenz, wat de Mo-
ment an der Agrarkommission be-
handelt gëtt, vum Landwirtschafts-
ministère ze integréieren. 

Ech war awer méi wéi erstaunt iw-
wert d’Approche vum Landwirt-
schaftsminister während enger
éischter Reunioun an iwwert
d’Ausso, fir dësen Artikel net onbe-
déngt esou ze integréieren. Proze-
dural war et sécherlech méi wéi
bedenklech, fir iwwer eppes ze
diskutéieren, wou nach kee Rap-
port virlouch, dee jo eréischt dee-
selwechten Dag vun der Ekono-
mieskommissioun ugeholl gouf.
Hei ginn ech och de Membere vun
der Agrarkommissioun Recht, déi
sech natierlech iwwerrompelt gefillt
hunn, an duerfir och net zum Inhalt
Stellung konnten huelen. 

Aus der Reaktioun vum Här Land-
wirtschaftsminister hunn ech awer
méi eng nuancéiert Haltung kën-
nen eraushéieren. Ech hoffen awer,
datt eise Landwirtschaftsminister
sech fir d’Suerge vun der Bauere-
welt interesséiert, an dëse vläicht
net grad übleche Wee matdréit.

Ech mengen, nodeem elo de Rap-
port N°5380/4, verschéckt ginn
ass, an deementspriechend jo och
konnt analyséiert ginn, datt mer
deen Artikel ganz gutt innerhalb
vum Koexistenzgesetz N°5380 in-
tegréiere kënnen. 

Här President, ech hunn och duer-
fir eng entspriechend Motioun pre-
paréiert, déi virgesäit, déi Proble-
matik innerhalb vun der Agrarkom-
missioun ze behandelen, an d’Pa-
tentgesetz vun 1992 iwwert dee
Wee ze änneren. Gläichzäiteg
kënnt ee sech och nach eng Kéier
iwwert déi berechtegt Suergen, wat
de Stoffschutz bei Déieren a Plan-
zen ugeet, ënnerhalen. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant:

- qu’en cas de coexistence entre
l’agriculture conventionnelle ou
biologique et l’agriculture d’OGM,
il est tout à fait possible que des
graines ou des plantes brevetées
se retrouvent accidentellement
dans des exploitations convention-
nelles ou biologiques; 

- que l’agriculteur canadien Percy
Schmeiser fut attaqué en justice
pour avoir planté illégalement un
colza génétiquement modifié et
breveté, bien que la contamination
de son exploitation agricole par les
semences brevetées fut non inten-
tionnelle et que la société Mon-
santo argumenta que l’agriculteur
devait toujours payer des dédom-
magements, peu importe si la
contamination est accidentelle ou
non; 

- qu’il est essentiel de protéger
également les agriculteurs luxem-
bourgeois contre toute réclamation
des titulaires de brevet en cas de
présence accidentelle ou techni-
quement inévitable de matière bio-
logique brevetée; que lors de sa
réunion du 15 décembre 2005, la
majorité des membres de la Com-
mission de l’Économie ainsi que le
Ministre de l’Économie présent au
cours des discussions ont ap-
prouvé les idées sous-jacentes à
l’amendement de M. Henri Kox; 

- que la Commission a proposé
d’intégrer la formulation suivante
non pas à travers le projet de loi
N°4673, mais par le projet de loi
N°5380: «La protection visée aux
articles 47bis et 47ter ne s’étend
pas à la matière biologique obte-
nue par reproduction non intention-
nelle ou techniquement inévitable
par un agriculteur à des fins d’ex-
ploitation agricole.»;

- que cette protection explicite a
également été retenue par les lé-
gislateurs allemand, autrichien et
suisse; 

invite le Gouvernement:

- à intégrer le contenu de cet
amendement dans le projet de loi
N°5380 portant réglementation du
commerce des semences et plants
et concernant la mise en culture de
semences et de plants génétique-
ment modifiés, qui modifiera la loi
du 20 juillet 1990 du régime des
brevets d’invention. 

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss
vu menger Interventioun, a wëllt
awer nach kuerz op zwou wichteg
Informatiounen hiweisen. Déi
éischt Informatioun stoung den 19.
Januar am „Monde“, a bericht
iwwer e Prozess vun de Faucheur-
volontairen, déi fräigesprach gou-
fen, well si en OGM-s-Feld zer-
stéiert haten. D’Begrënnung ba-
séiert op dem Schutz vun der Ëm-
welt an der franséischer Konstitu-
tioun. Den Titel war ganz grouss:
«OGM inconstitutionnels». Dat
heescht, de Principe steet zum
Beispill och an der Europäescher
Verfassung. Et freet ee sech, firwat
dann d’Fransousen do déi Kéier
net mat „Jo“ gestëmmt hunn.

Ech hoffen awer, datt esou e Prin-
zip, nämlech e Précautiounsprin-

zip, an d’Recht vun der Ëmwelt,
och geschützt ze ginn, eng Kéier
de Wee hei an déi Lëtzebuerger
Verfassung fënnt. 

Eng zweet Informatioun baséiert
op engem Kommentar vun der Éis-
träichescher Présidence, déi ganz
offensiv den Dossier vun den
OGMe wëllt ugoen, fir am Sënn vun
de Verbraucher endlech méi Sé-
cherheet vis-à-vis vun dem OGM
ze kréien. Ech hoffen duerfir, Här
Wirtschaftsminister, datt d’Regie-
rung déi éisträichesch Présidence
do voll ënnerstëtzt. 

Här President, no mengen Ausféie-
rungen zu dësem Gesetz verstitt
Der, datt meng Fraktioun souwuel
no der Form, wéi nom Inhalt net
d’Zoustëmmung zu dësem Gesetz
ka ginn.

Ech soen Iech Merci fir Äert No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. De leschten ageschriwwene
Riedner ass den Här Robert Meh-
len.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll ufänken dem Rapporteur -
deen ech de Moment zwar net ge-
sinn - Merci ze soe fir déi vill Aar-
becht, déi hien hei eran investéiert
huet a seng gutt Explikatiounen zu
dësem Projet.

Ech mengen, wann een noge-
lauschtert huet, da weess een, datt
mer eis hei op engem verminnten
Terrain bewegen, op engem ver-
minnten Terrain, deen extrem kom-
plizéiert a geféierlech ass an deen
e politesche Volet an och e juris-
tesche Volet huet. De Moment gëtt
vläicht méi iwwert de politesche
Volet geschwat, mä wann een
d’Gesetz analyséiert, da gesäit
een, dass et haaptsächlech, wéi
dat souwisou am Patentrecht
meeschtens de Fall ass, virun al-
lem juristesch Texter sinn a juris-
tesch Notiounen, déi hei spillen.

D’Patentrecht un a fir sech ass
schonn eppes Komplizéiertes an et
gëtt nach méi komplizéiert, wa Bio-
logie respektiv Biotechnologie mat
eraspillt, an zousätzlech - ech
mengen, meng Virriedner hunn och
schonn drop higewisen - spillen hei
ethesch, awer och ganz massiv
wirtschaftlech Aspekter mat eran.

Grondsätzlech muss ee soen, datt
ee sech der Biotechnologie net ka
verschléissen, datt een net prinzi-
piell ka soen, datt alles, wat op
deem Terrain geschafft gëtt,
schlecht wär. Bien au contraire, et
sinn eng ganz Partie Entwécklun-
gen, déi positiv sinn, déi och be-
sonnesch an der Bekämpfung vu
Krankheeten zu Fortschrëtter ge-
fouert hunn.

Déi Investitiounen, Här President,
an d’Fuerschung musse sech och
kënne rentéieren, soss gëtt näischt
méi an déi Fuerschung investéiert.
A fir déi Fuerschung net a Gefor ze
bréngen, mussen déi Erfindungen
och während enger gewësser Zäit
geschützt ginn. Bis dohin, mengen
ech, wär d’Saach relativ einfach,
mä wa mer da bis an den Detail
ginn, da gesi mer, datt mer ganz
séier op Minnen trëppelen.

Wat sinn an dësem Beräich Erfin-
dungen? Ech mengen, dat ass ee
vun den zentrale Problemer. A wéi
gëtt déi jeeweileg gesetzlech Defi-
nitioun am Eeschtfall vun de Ge-
riichter interpretéiert?

Här President, d’Fro, wat breveta-
bel ass, ass eigentlech hei déi zen-
tral Fro. Wa gesot gëtt eng Erfin-
dung, awer keng Entdeckung, ech
mengen, domat ass all Mënsch
d’accord. Mir wëssen awer, datt et
ganz besonnesch am Beräich vun
der Biotechnologie net esou ein-
fach ass, dat am eenzelne Fall aus-
erneen ze halen.

Ech wollt, well ee ganz beson-
nesch, wat d’Agriculture ube-
laangt, hei op engem ganz geféier-
leche Gebitt ass, e puer Zitater vir-
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liesen aus engem Buch, wat sech
mat där Matière do ofgëtt. Do ass
eng Dokter Vandana Shiva, Physi-
kerin, Philosophin, déi mat dem al-
ternativen Nobelpräis ausgezee-
chent ginn ass, déi sech hei an en-
gem Kapitel zu där Thematik do
äussert.

Do geet et an engem éischte Fall
ëm d’Notzung vun de Friichte vun
engem Bam an Indien. Ech zitéie-
ren elo aus engem däitschen Text
iwwer e Prozess, wou si zwar an
der éischter Instanz gewonnen
hunn; si schreift do: „Der Niem-
baum-Sieg verdeutlicht einige der
unschönsten Seiten der gegenwär-
tigen Globalisierungsregeln. Das
Übereinkommen über handelsbe-
zogene Aspekte der Rechte des
geistigen Eigentums (TRIPS), der
Welthandelsorganisation (WTO),
erlaubt weltweit agierenden Unter-
nehmen, alles und jeden zu paten-
tieren - seien es Lebensformen,
Saatgut, Pflanzen, Medikamente
oder traditionelles Wissen. Da ein
Patent ein ausschließliches Recht
darstellt, das auf Grund von Erfin-
dung vergeben wird, sind Patente
auf Leben und traditionellem Wis-
sen im doppelten Sinne falsch.“

En anert Beispill vun 1997: „Am 2.
September 1997 wurde der in
Texas beheimateten RiceTec-
Aktiengesellschaft das Patent
Nummer 5663484 auf Basmatireis-
zuchtlinien und -körner erteilt. Das
Patent für diese Erfindung ist
außergewöhnlich weit und er-
streckt sich auf 20 Einzelposten.
Das Patent umfasst die geneti-
schen Linien des Basmati und
beinhaltet Gene der von den
Bauern gezüchteten Sorten. Der
Patentschutz umfasst damit auto-
matisch alle von Bauern entwickel-
ten Sorten.“

En drëtt Beispill: „Mit seinem Pa-
tent EP 0445929 B1 beansprucht
Monsanto, Weizenpflanzen, die
von traditionellen indischen Sorten
abstammen und Produkte, die aus
dem zerkleinerten Schrot des tradi-
tionellen indischen Weizens her-
gestellt wurden, “erfunden” zu ha-
ben. Monsanto wiederholt die Bio-
Piraterie nach dem gleichen Mus-
ter wie RiceTec bei seinem Ver-
such, zu behaupten, indischen
Basmati erfunden zu haben.“

Et ass hinne gelongen, dat „bio-
räuberisches Weizenpatent“, beim
Europäesche Patentamt ze kippen,
mä si seet awer och: „Es ist an der
Zeit Patente auf Saatgut, Nah-
rungsmittel und Pflanzen zu verbie-
ten. Andernfalls richtet sich das
Gebet ‚Unser tägliches Brot gib
uns heute‘ zukünftig nicht an Gott,
sondern an Monsanto. Aus diesem
Grunde muss das WTO-Überein-
kommen über handelsbezogene
Aspekte der Rechte des Geistigen
Eigentums“- (TRIPS) -„vollständig
geändert werden.“

Ech wollt dat hei zum Ufank uféie-
ren, fir ze weisen, wéi wäit datt mer
an där Matière scho viru sinn a wéi
geféierlech datt et gëtt, wann do
net awer nach op engem aneren
Niveau, wéi mir hei diskutéieren,
wierklech mat alle Mëttelen de
Reedel virgeluecht gëtt, well et ass
evident, datt déi Firmen, déi e ri-
segt Interesse drun hunn, déi na-
tierlech entstane Genpoolen fir
sech ze monopoliséieren a se fir
sech ze exploitéieren, datt do eng
Risegefor draläit, net nëmme fir
d’Baueren, déi hei bei eis um Ter-
rain schaffen, mä och ganz beson-
nesch fir déi an der Drëtter Welt.

(Mme Colette Flesch prend la
Présidence)

Här President, wuerfir hunn ech déi
Zitater hei virgelies? Fir ze beweise
wéi grouss d’Gefor ass, déi op
deem Terrain hei dreet, wéi néideg
datt et ass, datt mer um internatio-
nale Plang agéieren. Deen Text,
dee mer haut virleien hunn, ass e
Kompromëss, e Kompromëss, op
dee sech gëeenegt ginn ass. Et
ass en extrem juristesch verklausu-
léierten Text, wou een eigentlech
nëmmen um praktesche Beispill
erkläre kann, wat en dann a senger
leschter Konsequenz bedeit.

Déi wichtegst Artikele sinn d’Arti-
kele 5bis a 5ter - meng Virriedner si
scho praktesch alleguer drop
agaangen. Den Artikel 5bis, dee
seet «Ne sont pas brevetables...» -
ass net ze brevetéieren - «...les va-
riétés végétales et les races ani-
males», awer dat gëtt am zweete
Punkt da schonn erëm age-
schränkt: «Les inventions portant
sur des végétaux ou des animaux
sont brevetables si la faisabilité
technique de l’invention n’est pas
limitée à une variété végétale ou à
une race animale déterminée.» Do
hu mer d’Dier schonn erëm zum
Deel opgestouss.

Den Artikel 5ter, wou de mën-
schleche Kierper «aux différents
stades de sa constitution et de son
développement, y compris les cel-
lules germinales» ausgeschloss
ass vum Brevet, gëtt am zweete
Punkt vum 5ter och erëm deelweis
a Fro gestallt. Et ass do, wou ech
mengen, dass, fir wierklech ze ge-
sinn, wat dat bedeit, een et schonn
un deem engen oder anere prak-
tesche Beispill misst virstellen.

«Un élément isolé du corps humain
ou autrement produit par un pro-
cédé technique» - mä et geet un:
«Un élément isolé du corps hu-
main» - «(...) peut constituer une
invention.» 

Wa mer den Zwëschesaz eraus-
loossen, kënnt et ganz, ganz däit-
lech eraus, datt en isoléiert Ele-
ment vum mënschleche Kierper als
Erfindung ka betruecht ginn,
«même si la structure de cet élé-
ment est identique». Och wann et
anescht hirgestallt ginn ass, ass
dat en Élément naturel. Zu wat dat
kann an der Praxis féieren, muss
een sech froen, well et ass och net
ëmmer einfach, dann, wann et
identique ass, fir nozeweisen, wou
et dann tatsächlech hierkënnt.

Den drëtten, dee begréissens-
wäerterweis ugefügt ginn ass, ass
awer och a senger Interpretatioun
extrem schwiereg, well et eng
schwiereg Matière ass, unerkann-
terweis. Meng Virriedner hunn och
schonn zitéiert, wann et nëmmen
eng Erfindung ass, «constituant
l’application technique d’une fonc-
tion d’un élément du corps humain
peut être protégée par brevet.
Cette protection ne couvre l’élé-
ment du corps humain que dans la
mesure nécessaire à la réalisation,
à l’exploitation de cette application
particulière.»

Gott sei Dank ass déi Aschränkung
dragesat ginn, mä, wéi gesot, mir
sinn der Meenung, datt trotzdeem
bis zu engem gewësse Grad dach
hei Entwécklunge méiglech sinn,
déi mer alleguer vläicht net, oder
ganz sécher net wëllen.

Madame Presidentin, hei ass de
26. Februar 2002 eng Motioun
gestëmmt gi vun der Chamber,
wou d’Regierung opgefuerdert
ginn ass, nach eng Kéier Négocia-
tiounen opzehuelen, fir ze kucken,
fir déi Direktiv geännert ze kréien.
Dat ass net gemaach ginn. Och déi
international Diskussioun - ech
mengen, den Henri Grethen huet
doriwwer geschwat -, déi ugereegt
ginn ass, huet, an deem Mooss wéi
se iwwerhaapt gefouert ginn ass,
keng Ännerung erbäibruecht. Sou
datt mer elo an der Zwangssitua-
tioun sinn, datt mer eppes musse
maachen, wann et net soll deier
ginn.

Duerfir stellen ech d’Fro: Wat ge-
schitt, wa mer net géifen ëmset-
zen? Ech mengen, den Alex Bodry
huet et däitlech hei gesot: Um
rechtleche Plang ännert sech
häerzlech wéineg, well 23 Länner
schonn ëmgesat hunn, well eng
Firma, wa se da Patent unzemellen
huet, wahrscheinlech net heihinner
op Lëtzebuerg kënnt. Um recht-
leche Plang ännert sech näischt,
mä um europäesche Plang kann et
extrem deier ginn, wa mer näischt
maachen. Ech mengen, däers si
mer eis bewosst.

Wat geschitt, wa mer ëmsetzen?
Dann ännert sech héchstwahr-
scheinlech an der Praxis och net
vill. Mir hunn d’Direktiv ëmgesat a

mir brauchen d’Amende net ze
fäerten.

Madame Presidentin, mir wëlle
soen, datt et awer als Lëtzebuerger
Parlament frustrant ass, ze gesinn,
wéi limitéiert datt eis Marge de ma-
nœuvre an dësem Dossier ass, wat
awer e ganz wichtegen Dossier
ass a wat e wichtegen Domän ass,
wou och d’Gewëssensfräiheet vun
deem Eenzelne ganz wäit mat
eraspillt.

An dësem Dossier, dee jo wierk-
lech net onëmstridden ass, huet et
eng Partie Ausenanersetzunge
ginn, déi och - wat mech, an dat
muss ech éierlech soen, e bësse
gestéiert huet - ganz dacks den
Terrain vun der Sachlechkeet ver-
looss hunn. Ech verstinn, wann ee
manifestéiert, datt een da pro-
béiert, Saachen e bësse méi dra-
matesch duerzestellen. Et stéiert
mech awer als Lëtzebuerger Parla-
mentarier, deen och nach aus dem
Agrarsecteur kënnt an deem déi
Problematik wierklech um Häerz
läit, wann ee gesot kritt, et géing ee
Schwéngereie maachen, wann een
deen Text hei géif stëmmen. Dat,
mengen ech, muss ee ganz däit-
lech zréckweisen.

Et stéiert mech op där anerer Säit
awer och, obschonn ech mech net
betraff fillen, wann e sozialiste-
schen Europadeputéierten den 28.
Januar 2006 schreift, d’Green-
peace-Aktiviste wäre beméit, de
Lëtzebuerger „glaubhaft zu maa-
chen, demnächst könnte Leben
patentiert werden, könnten
Schweine mit Patentnummern ver-
sehen werden“. An da schreift en:
„Man beruhige sich: Solche
Schweinereien sind nur bei Green-
peace möglich. Die Lieblingsorga-
nisation der luxemburgischen Me-
dien, die ein Jahresbudget von 160
Millionen Euro in mediengerechte
Aktionen investiert, immerhin gut
6,4 Milliarden alter Franken, muss
jede Woche einen Skandal erfin-
den, um Spenden einzuheimsen
und ihre über tausend feste Mitar-
beiter bezahlen zu können.“ Esou
kann ee sech natierlech och mat
dëser Matière ausernee setzen.
Ech mengen awer net, datt dat eis
weiderbréngt.

Madame Presidentin, ech wëll of-
schléissend e puer Konklusiounen
hei zéien:

Éischtens ass d’Gefor, datt
d’Lobby vun der Biotechindustrie
et fäerdeg bréngt, ebe just duerch
hir Lobbyaarbecht an duerch per-
manenten Drock de Patentschutz
ëmmer méi wäit auszeweiden op
Liewewiesen, imminent. Mir mus-
sen eis där Erausfuerderung mat
alle Mëttelen entgéintstellen.

Zweetens: Lëtzebuerg huet ganz
däitlech am Virfeld vun där Direktiv
seng Chance verpasst, fir ze
agéieren, datt d’Direktiv, déi eis net
genuch Spillraum léisst, méi enk
gefaasst gi wär. Och déi Kritik
muss een hei ganz däitlech äusse-
ren, och wa vläicht den Impakt,
dee Lëtzebuerg an där Diskus-
sioun gehat hätt, limitéiert war.

Drëttens: Déi praktesch Konse-
quenze vun deem Text hei, wann
en ëmgesat ass, sinn à longue vue
net ganz liicht ofzegesinn.

Véiertens: Den ADR hätt et gäre
gesinn, wann de Schutz am
Beräich vun der Biotechnologie
sech ganz kloer op den tech-
nesche Procédé limitéiert hätt an
d’Tissus organiques och gradsou
däitlech ausgeschloss hätt; dat ass
net de Fall.

An als Lescht: Datt een an dësem
Beräich de „principe de précau-
tion“ sou wäit wéi méiglech soll
spille loossen, dat ass hei manifes-
tement net de Fall, an duerfir, Ma-
dame Presidentin, esou Leed wéi
et eis och deet, kënne mer dëse
Projet net stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

(M. Niki Bettendorf reprend la
Présidence)

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Elo ass et dann un der Re-
gierung. Här Minister, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Merci. Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et ass
schonn net en übleche Werde-
gang, deen dee Gesetzesprojet hei
matgemaach huet, an déi Déci-
sioun, déi haut usteet, ass schonn
zum Deel remarquabel, eleng do-
duerch, dass d’Chamber hei op
eng Aart a Weis involvéiert ginn
ass a sech involvéiert huet, wéi dat
seelen an engem Regierungsprojet
de Fall ass.

Ech mengen, zu engem gewësse-
nen Zäitpunkt huet d’Regierung
opgrond vun Négociatiounen, déi
no enger Adoptioun am Conseil
geschitt waren an déi dozou ge-
fouert hunn, dass en Accord am
Europaparlament komm ass an déi
Direktiv u sech ugeholl ginn ass,
probéiert, dee Gesetzesprojet vir-
zebereeden. Den Här Grethen huet
deen erabruecht. En ass zu deem
Zäitpunkt eben hei net op Virléift
gestouss, aus diverse Grënn, en
ass gespléckt ginn, a bei deem
zweeten, méi kriddelechen Deel
ass u sech gefrot ginn, fir ze versi-
chen, dat do nei ze verhandelen.

Ech ginn net op all déi Detailer an,
déi den Här Grethen a senger Qua-
litéit als viregte Wirtschaftsminister
hei virbruecht huet, well ech deele
se absolut. Wéi et sech erausge-
stallt huet, dass déi Efforten, fir
eppes ze änneren, net méiglech
waren, war menger Meenung no
de Moment komm, fir ze handelen.

Wéi déi Erkenntnis bis komm war,
ass och ee Moment am Benelux-
parlament eng Recommandatioun
komm. An ech muss soen, ech war
zwar Fraktiounspresident, hu mech
glécklecherweis awer net méi zu
Wuert gemellt - an ech wäert herno
och nach soen, firwat ech mech
net méi zu Wuert an där doter Ma-
tière gemellt hunn.

Et war u sech awer e bëssen er-
staunlech, dass mer no där Re-
commandatioun, déi am Juni 2003
komm ass an déi u sech e Kom-
promëss sollt duerstellen, net méi
weider an der Chamber doriwwer
geschwat hunn. Sécherlech war
nach eng Sitzung virgesinn, déi de
16. Dezember 2003 ageruff ginn
ass; déi ass ofgesot ginn an déi
ass net méi agesat ginn.

Et si vill Leit, déi hei gesot hunn,
dass et vläicht d’Ethikskommis-
sioun oder eng nei Ethikskommis-
sioun hätt misse sinn, déi dat och
géing behandelen. Ech muss soen,
ech si frou, dass et d’Wirtschafts-
kommissioun war, well mir haten
hei eng Prozedur, déi geschleeft a
geschleeft huet an déi gréisser
Problemer fir eis duergestallt huet.

D’Wirtschaftskommissioun an hire
President an hire Rapporteur hunn
et awer wéinstens - an ech kom-
men nach eng Kéier op deenen
hire Rôle zréck - fäerdeg bruecht,
dass mer dat do awer ofgeschloss
hunn, anstatt dass et, wéi et an där
Kommissioun virdrun war, wou ech
deene Leit kee Virworf wëll maa-
chen, mä wou ech awer trotzdeem
wëll soen, dass dat einfach leie
bliwwen ass an dass dat eppes
ass, wou mer awer nu wierklech
net an Zukunft kënne schaffen.

Ech hu kee Problem, fir eng Posi-
tioun hei ze huelen. Et gëtt jo hei vu
jiddferengem gesot, dat wier e
bëssen eppes, wou jiddferee mat
sech selwer misst eens ginn. Ech
hu bal näischt gesot heizou. Ech
hat mer deemools eppes
operluecht. Ech hunn net fir näischt
am Alzheimerberäich geschafft.
Grouss Deeler vu menger Famill
sinn doduerch betraff. Wann ee be-
faangen ass, ass et batter iwwer
sou Saachen nozedenken. 

Iwwert d’Fuerschung am Biotechs-
beräich hunn ech natierlech ganz
aner Meenungen, déi perséinlech

bezu sinn an déi ganz kloer an
d’Richtung ginn, dass ech alles,
mä alles géing wëllen ënnerhuelen,
fir dass mer Méiglechkeete géinge
fannen, fir deene Krankheeten ent-
géintzewierken an dass ech de
Principe de précaution wuel
respektéieren, mä Dir mierkt, ech
sinn emotionell befaasst an esou
enger Saach, well ech selwer do-
runner hänken. Duerfir hunn ech
mech net zu Wuert gemellt an dat
sollen eenzel Leit trotzdeem och
bedenken, déi de Principe de pré-
caution dauernd no virschieben, fir
awer och vläicht onméiglech ze
maachen, dass muer Léisunge
fonnt gi fir Saachen, déi engem
schrecklech vill Suerge maachen -
perséinlech an doriwwer eraus, wat
aner Leit ubelaangt. Duerfir hunn
ech mech net zu Wuert gemellt,
duerfir wäert ech och probéieren,
hei net op de Fong anzegoen, well
ech der Gefor net wëll erleien
duerch perséinlech Schicksaler
gepräegt ze sinn, wann et ëm esou
eppes wéi dat hei geet. 

Wéi ech dunn d’Verantwortung am
Ministère iwwerholl hunn, hunn ech
mer dee Prinzip zu eege gemaach,
deen ech hei elo énoncéiert hunn,
an ech hu mam President vun der
Kommissioun, déi nun eben zou-
stänneg ass, geschwat. 

D’Patenter sinn nun eemol den
Zoustännegkeetsberäich vum Wirt-
schaftsministère, also war et fir
mech och kloer, dass ech mech
géing riichten un de President vun
där doter Kommissioun, fir mat him
ze schwätzen iwwer eng inextrica-
bel Situatioun, an déi mer am-
gaange waren, eis eranzemanö-
vréieren, an an där mer schonn zu
engem gudden Deel dra waren. 

U sech war meng Propositioun déi,
dass vun der Chamberskommis-
sioun selwer d’Initiativ soll kommen
an dass de President an hire Rap-
porter da sollte kucken, wéi se dee
beschtméigleche Kompromëss
kënnte fannen an dee misst natier-
lech op eppes Realisteschem ba-
séieren, dat heescht, net op eppes,
wat mir hei géingen erfannen an
net an Aklang wier mat der Direktiv.
Mä vu dass all déi aner Länner -
och déi Länner ronderëm eis, wat
jo awer nun net déi allerleschte
Länner sinn - dat schonn ëmgesat
hunn, huet et mer geschéngt, dass
et normal wier, dass ee misst e
Kompromëss fannen op Grond vun
Texter, déi et an Däitschland, a
Frankräich oder esou géing ginn. 

Dat war u sech d’Missioun, déi ech
gemengt hat, dem President mat
op de Wee ze ginn. An ech wëll
him hei ausdrécklech Merci soen,
him an de Membere vun der Kom-
missioun, well mäin Agrëff hei war
nu wierklech net grouss, en huet
nëmme gespillt duerch den Agrëff
vu menge Servicer, deenen ech
heibäi och wëll ganz vill Merci
soen. 

De Rapporter an d’Kommissiouns-
mitglieder hunn eng ganz seriö
Aarbecht hei virgeluecht an hunn
eng seriö Debatt gefouert. An ech
akzeptéiere bei wäitem net dee Vir-
worf, deen elo seet, mir hätten dat
hei iwwert de Knéi gebrach. Wann
eppes am Mee 1998 ugeholl gëtt a
misst transposéiert ginn, a mir sinn
aacht Joer duerno, an da kënnt
een a schwätzt mer, et wier iwwert
de Knéi gebrach ginn, och wann
ee weess, dass deen neien Élan,
déi nei Initiativ, déi mer geholl
hunn, am Oktober 2004 ugaangen
ass an dass mer elo am Februar
2006 zu enger Konklusioun kom-
men, da kann ee weess Gott dach
net schwätze vun eppes, wat ee
soll iwwert de Knéi gebrach hunn. 

Iergendwann ass nämlech Schluss
mat deenen Diskussiounen. Et
muss een zu Konklusioune kom-
men. Mir hunn hei ausgereizt
Grenze vun deem, wat den Trans-
positounsspillraum hierginn huet.
Et ass ee Moment komm, wou eng
politesch an eng juristesch Realitéit
- wéi den Alex Bodry dat genannt
huet - gespillt huet. Et louch en
Avis vum Conseil d’État vir. 

Iwwregens, Här President, sinn déi
zwee Avisë vum Conseil d’État hei
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an d’Balance gepucht ginn an et
ass schued, dass mer net déi Pro-
zedur hunn, wou ee géing wëssen,
wéi vill Leit aus dem Conseil d’État
hannert där enger Propositioun wa-
ren a wéi vill hannert deem aneren
Avis waren. Dat wier heiansdo in-
teressant ze wëssen, well een hei
am Fong geholl sämtlech Avisen
op deeselwechten Niveau erop-
setzt. 

Ech hu vollt Verständnis fir d’Posi-
tioun vun de Kolleege vun der
Grénger Partei. Ech hunn awer Ap-
pel gemaach un den Här Kox en
substance, dass et elo wierklech
misst duergoen an dass bei aller
Frëndschaft Amendementen net
ginn, déi de 15. Dezember era-
kommen, bei engem Avis vum
Conseil d’État, deen den 11. Okto-
ber erakomm ass, wëssend dass
mer schonn erëm eng Kéier Enn
Dezember eng Warnung kruten a
wëssend dass dat géing eppes
kaschten. Elo ass hei gesot ginn:
„Oh mäi Gott, dat wäert alles net
esou schlëmm sinn!“

Här President, an d’Kolleegen hei
an der Chamber alleguerte wëll
ech op ee Punkt opmierksam maa-
chen, wann et nach net bis heihin-
ner gedrongen ass: D’Kommis-
sioun ass amgaangen, mä méigle-
cherweis hoffentlech op deenen
neien Transpositiounen, ganz aner
Regele spillen ze loossen, wat
d’Strofen ubelaangt. Anstatt ze
waarden, bis ee fir d’zweet
condamnéiert gëtt virun der Cour,
sollen direkt bei der éischter
Condamnatioun scho Strofe gëllen,
an zwar per diem. Déi kleng Län-
ner oder eenzel Projete kënnten
eventuell eng Strof forfaitaire kréien
an dee Chiffer vun deem Rieds
ass, ass 500.000 Euro minimum
Strof bei der éischter Condamna-
tioun. 

Dat setzt viraus, dass mir elo alle-
guerten ëmdenken - ech gi gene-
rell -, d’Chamber, de Statsrot an
d’Regierung, fir bei der Transposi-
tioun vun den Direktive méi schnell
virunzemaachen. Ech wäert op alle
Fall probéiere bei mir, dass dat
Lach, wat och a mengem Ministère
entstanen ass, net méi entsteet.
Dat ass op alle Fall mäi Virsaz, well
dat fänkt un, en deiere Spaass ze
ginn, an ech wëll net dee Minister
sinn, dee fir d’éischt eng Kéier hei-
hinner kënnt a muss soen: „Et
kascht d’Lëtzebuerger Land min-
destens 500.000 Euro, well mer dat
elo net gemaach hunn.“ 

Duerfir hoffen ech op Verständnis
vum Här Kox a vu senger Partei,
dass den Eescht vun der Situatioun
einfach mat sech bruecht huet,
dass ech deen Amendement, deen
u sech an d’Agrarkommissioun
gaangen ass, net nach weider hätt
kënne respektéieren. 

Ech muss och soen, dass ech elo
gesinn hunn, dass Dir eng Motioun
gemaach hutt. Et ass der Chamber
iwwerlooss, wéi si dat gesäit. Ech
gesinn et als Resolutioun. Also Dir
hutt e Projet de loi gehat mat en-
gem Rapport an Dir hutt en anere
Projet de loi. Ech wäert mech men-
ger Responsabilitéit net entzéien,
mä ech géing mengen, et wier nor-
mal, wann Der dorauser eng Reso-
lutioun géingt maachen, wou Der
géingt soen, Dir géingt et an
d’Agrarkommissioun huelen, fir et
an dat Gesetz anzebannen. 

Wann elo par malheur d’Leit aus
Gott weess welleche Grënn an
egal op wellechem Niveau elo net
d’accord wiere mam drëtte vun
Ären Amendementen, dee wierk-
lech d’Landwirtschaft betrëfft an
eng Protektioun fir d’Landwirtschaft
duerstellt, da sinn ech bereet sel-
wer en Text eranzeginn, deen dat
do géing beinhalten.

Ech akzeptéieren och eng Proposi-
tion de loi vun Ärer Säit, wann deen
drëtten Amendement esou ass, mä
ech géing Iech bieden, dorauser
eng Resolutioun ze maachen.
Wann Dir awer elo mordicus op
eng Motioun wëllt halen, dann
dierft Dir dat maachen. Da brén-
gen ech e Saz eran. Mä mengt Der
net an der Prozedur wier et mëttler-
weil nach méi einfach, Dir géingt

Iech an der Kommissioun eens
ginn, fir do en Amendement zu dë-
sem Gesetz mat anzeschreiwen?
Vu dass et en faveur vun der Land-
wirtschaft ass, gesinn ech net, wou
dat e Riseproblem kënnt sinn. 

Här President, just nach eng, zwou
Remarquen. Ech muss soen, dass
ech mengem Erstaunen trotzdeem
och wëllt hei fräie Laf loossen,
wann ech gesinn, wat fir en Op-
wand mir elo dreiwen, fir hei der
Chamber an der Regierung kloer
ze maachen, mir dierften op kee
Fall déi Direktiv do ëmsetzen. 

Mir mussen eis awer hei zu Lëtze-
buerg mol eng Fro stellen: Menge
mir da wierklech mat deem wës-
senschaftleche Background, mat
där zolitter Basis, déi mir do hunn,
dass mir dem ganzen Europa all
Kéiers kënnten d’Lektioun maa-
chen, a während dann all déi aner
Länner - mat Ausnahm vun engem,
déi awer nei Member sinn a wahr-
scheinlech net um Fong e Problem
hunn, mä eben zäitlech bedéngt
wahrscheinlech a Verzuch sinn -
enger Meenung sinn an dat ouni
groussen Zodi an Zeter eriwwer-
geet?!

Da musse mir eis awer Froe stellen,
dass mat där riseger wëssen-
schaftlecher Basis, déi mir hei zu
Lëtzebuerg hunn, mir all deenen
anere soen, dat wieren Daboen, a
mir déi Eenzeg sinn, déi richteg
leien. Do ass iergendwou, mengen
ech, an der Aart a Weis, wéi mer
dat Ganzt gesinn, e Problem! 

Mir dierfen eis Bedenken äusseren,
mä wann an alle Länner dat do
awer akzeptéiert ginn ass a just bei
eis net, da misst een héchstens
awer vläicht eng Kéier d’Fro stel-
len, ob net déi Länner vläicht awer
wuel esou eng gutt Analys ge-
maach hu wéi mir. 

Frou sinn ech, wann Dir dat hei
géingt akzeptéieren. Éischtens
hunn ech Iech gesot, dass ech fan-
nen, dass d’Patenter e wichtegt
Element si vun der Lissabon-Stra-
tegie. Dir kënnt muer sou vill wéi
Der wëllt op Kompetenzen, op Sa-
voir-faire an op Technologie op-
bauen, wann Der keng anstänneg
Patentregelung hutt, da gräift dat
net. 

Zweetens, sinn ech der Meenung,
dass an de Biotechnologien e
grousst Potenzial läit. Mir sinn am-
gaangen, déi Potenzialanalys - Här
Kox - ze maachen. Ech kann Iech
keng Äntwerte ginn, well ech keng
Äntwerten hunn. Mä si kënnt dëse
Mount nach eraus; dat ass mer ver-
sprach ginn. Si gëtt gemaach vum
CRP-Santé a soll dëse Mount nach
erauskommen a soll d’Méiglech-
keeten - et ass eng SWAT-Analys,
wéi een dat nennt -, d’Potenzialitéi-
ten an d’Schwieregkeete vun där
Aart Entwécklung hei zu Lëtze-
buerg analyséieren.

Drëttens, wéi gesot, sinn ech frou,
wa mer et fäerdeg bréngen, d’For-
schung souguer muer hei op Lët-
zebuerg ze kréien an deem dote
Beräich a sief et och an engem
Beräich, dee Krankheete betrëfft.
Ech hoffen, dass mer dat Potenzial,
wat an deem Beräich ass, och
wëssen, glaubwürdeg ze analy-
séieren. An dann, mengen ech, si
vill Suergen, déi mer elo hunn, wuel
berechtegt, mä ech mengen, mir
kréien Hëllef och vu wëssenschaft-
lecher Säit, fir trotzdeem awer be-
rouegt ze schlofen, wann ee muer
ka verkünden, dass dat Gesetz hei
akzeptéiert ass.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Amendement 1

Ier mer elo zur Ofstëmmung vum
Gesetzestext kommen, stëmmt
d’Chamber iwwert den Amende-
ment 1 vum Här Kox of, bei deem
et sech dann ëm d’Ëmännerung
vum Artikel 5ter handelt.

Vote

Wie fir den Amendement ass, dee
stëmmt mat Jo.

Wie géint den Amendement ass,
dee stëmmt mat Neen.

(Interruption)

Bei mir och nach net.

(Brouhaha général)

En anere President, da geet de
Computer net.

(Hilarité)

De Computer geet wierklech net,
da musse mer nominell ofstëm-
men.

(Brouhaha général)

Mir mussen also Ziedele preparéie-
ren.

■ Plusieurs voix.- Ma neen.
Einfach par appel nominal.

■ M. le Président.- Einfach par
appel nominal?

(Assentiment)

D’accord.

Den Amendement 1 ass ofgelehnt
mat 48 Nee-Stëmmen, bei 12 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss (par M. Fran-
çois Bausch), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
M. Ali Kaes), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler (par M. Michel
Wolter) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. Marc Angel), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Roland Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Mir kommen dann elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi
4673B. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 4673B5. Mir
probéieren.

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

■ M. le Président.- De Projet
de loi ass ugeholl mat 48 Jo-Stëm-
men, bei 12 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler
(par M. Marcel Oberweis) et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. John Castegnaro), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss (par M. Ca-
mille Gira), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Résolution 1

Mir stëmmen dann elo of iwwert
d’Resolutioun 1 vum Här Henri
Kox.

Ass do de Vote électronique ge-
frot?

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, meng Fraktioun ka
selbstverständlech domat d’ac-
cord sinn, dass eng Ethikskommis-
sioun an dëser Chamber ageriicht
gëtt. Ech hunn absolut kee Pro-
blem domadder. Ech sinn awer der
Meenung, dass mer deen éischten
Tiret vum Considérant sträiche sol-
len an och deen drëtten.

Deen éischten, well et ass vis-à-vis
vun all deene Kolleegen, déi an der
Wirtschaftskommissioun sinn, net
flott, wann een hei als Chamber
géif soen, dass déi Aarbechten in-
satisfaisant gewiescht wieren. Wat
den drëtten Tiret ubelaangt, do
brauche mer eis eegen Turpituden
net nach eng Kéier ze rappeléie-
ren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Wëllt nach
een d’Wuert dozou? Wat seet den
Här Kox dozou?

(Interruption)

■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
ech hätt gären dorop geäntwert.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Selbstverständlech äntweren ech
dorop. Ech ginn zou, dass den
éischten Tiret vläicht net an där
Aart sollt stoe bleiwen. Selbst-
verständlech si mer d’accord, fir
deen ewechzeloossen. Och déi Pi-
rouetten, déi mer vläicht mam drët-
ten Tiret an der Vergaangenheet
sollte gemaach hunn, kéinte mer
ewechloossen, an da wär ech
d’accord, wa mer dat dann esou
kéinten unhuelen.

(Interruption et hilarité)

■ M. le Président.- Vu dass
den Auteur mat deene Propositiou-
nen d’accord ass, kënnte mer jo
par main levée ofstëmmen?

(Interruption)

Neen? Här Bodry.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, ech hunn awer e bësse
Schwieregkeete mat där dote Re-
solutioun, well u sech mer eigent-
lech och als Chamber festgehalen
hunn, dass mer sollte versichen,
eng Multiplikatioun vu parlamenta-
resche Kommissiounen ze verhën-
neren.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
mengen, wann een dat elo vum
praktesche Standpunkt aus kuckt,
wësse mer hoergenau, dass mer
immens Schwieregkeeten hunn, fir
iwwer Wochen e Kalenner ze fan-
nen, wou mer déi bestehend Ko-

kommissioune kënnen uerdentlech
tage loossen, a wou mer net zwou,
dräi Kokommissiounen da gläich-
zäiteg tagen hunn. Duerfir géif ech
wierklech warnen, fir zur Organisa-
tioun vun den Aarbechte vun der
Chamber hei dohinner ze goen a
liichtfankeg ze décidéieren, emol
erëm eng speziell Kokommissioun
hei bäizefügen.

Ech sinn der Meenung, dass et
souwisou net den Numm vun der
Kommissioun ass, deen eppes
wäert um Inhalt vun den Aarbech-
ten änneren. Et sinn ëmmer Mem-
bere vun dëser Chamber, déi
Member vun där Kommissioun
sinn. Ech war Member vun der
Ethikskommissioun grad wéi den
Här Santer an der leschter Period.
Ech sinn elo Member vun anere
Kommissiounen. Ech gesinn net,
wat dat geännert hätt un der Aart a
Weis wéi ech géif un Dossieren
erugoen, an esou geet et be-
stëmmt deene meeschte Kollee-
gen.

Duerfir géif ech mengen, dass mer
net sollten elo einfach à la va-vite
esou eng Décisioun huelen, a wa
soll insistéiert ginn, fir iwwert déi
Resolutioun haut ofzestëmmen, da
géif eis Fraktioun mat Nee stëm-
men.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch huet d’Wuert gefrot.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech muss
soen, dat kéint ech akzeptéieren,
wann net d’Majoritéit selwer och
schonn an dëser Legislaturperiod
eng Spezialkommissioun agesat
hätt, nämlech déi iwwert d’Réorga-
nisation territoriale, déi mir als eng
gutt Saach fannen. Ech wëll awer
dobäi betounen, dass déi Argu-
mentatioun do nëmme crédibel
wär, wann d’Majoritéit net selwer
schonn esou eng Kommissioun
agefouert hätt an esou selwer do-
zou bäigedroen hätt, datt mer nach
méi Kommissiounen hunn.

Ech mengen awer, datt d’Energies-,
d’Ekonomies- an d’Sportskommis-
sioun scho relativ vill ze dinn huet;
dat ass dat eent.

An dat Zweet ass, datt déi ethesch
Froe jo net nëmmen elo deen heite
Volet betreffen. Ech wëll drop hi-
weisen, datt mer an deenen
nächste Joren nach eng Diskus-
sioun wäerte kréie ronderëm d’Pal-
liativmedezin, d’Stierfhëllef, d’Net-
stierfhëllef, en Thema, wou jo awer
zum Beispill och d’LSAP e staarken
Interessi an der Vergaangenheet
drun hat an, huelen ech un, och
haut drun huet. Och déi Saachen,
mengen ech, misste kënnen an där
Kommissioun mat diskutéiert ginn.

Duerfir menge mir awer, datt et
duerchweegs Sënn kéint maachen,
fir déi Kommissioun hei erëm an
d’Liewen ze ruffen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den Här Bodry huet
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Jo,
ech mengen, den Här Bausch
verdréit hei d’Saachen. Hei geet et
jo net ëm d’Wirtschaftskommis-
sioun! Well d’Wirtschaftskommis-
sioun wäert héchstwahrscheinlech
esou bal net méi mat engem Projet
de loi befaasst ginn, deen déi heite
Matière betrëfft.

Ech hunn einfach d’Beispill geholl
vun deenen zwee Projeten, déi ech
ugeschnidden hunn. Dat sinn zwee
Projeten, déi vum Gesondheetsmi-
nister deponéiert gi sinn. An ech
muss ganz éierlech soen, ech fan-
nen et parfaitement an der Kompe-
tenz vun eiser Gesondheetskom-
missioun, fir déi dote Froen ze be-
handelen a gutt ze behandelen.

Ech gesinn net, firwat dass mer
sollen där Kommissioun hei
d’Mësstrauen ausschwätzen a
mengen, an enger Ethikskommis-
sioun, déi parfaitement kann d’sel-
wecht zesummegesat gi wéi d’Ge-
sondheetskommissioun, do géif et
besser lafen.
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Also, mir mussen eis eens ginn,
wat mer wëllen. Wann et drëm
geet, eng gutt parlamentaresch
Aarbecht ze kréien, eng rationell
Aarbecht ze kréien, muss ech nach
eng Kéier soen, sollte mer net à la
va-vite décidéieren, hei Kommis-
siounen anzesetzen. Da muss ech
scho prezis gesinn, wat de Mandat
vun där Kommissioun ass, wat no-
tamment de Fall ass vun där Spe-
zialkommissioun vun der Réorgani-
sation territoriale, déi mer geholl
hunn, well mer festgestallt hunn,
wann een dat an d’Intérieurskom-
missioun gesat hätt, dass d’Inté-
rieurskommissioun keen anere Pro-
jet hätt kënne praktesch behandele
während deem nächste Joer. Duer-
fir sinn et gutt Grënn ginn, firwat
d’Chamber dat gemaach huet.

Ech gesinn awer hei momentan
keen zwéngende Grond, eng
Ethikskommissioun nach zousätz-
lech zu deenen anere Kommissiou-
nen anzesetzen. Ech mengen,
dass notamment d’Gesondheets-
kommissioun gutt outilléiert ass, fir
déi Aarbechten do ze maachen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch kritt d’Wuert nach eng
Kéier.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, ech
wëll awer soen, ech hunn natier-
lech honnertprozenteg Vertrauen
an den Aarbechtsäifer vun de Leit
an der Santéskommissioun. Et ass
net dat de Problem. Allerdéngs ass
dat och net nëmme Santé, mä
Santé a Sécurité sociale. An ech
brauch jo awer kengem ze soen,
datt wahrscheinlech spéitstens no
der Ried vum État de la nation na-
well zimlech vill Aarbecht op déi
Kommissioun wäert zoukommen,
aus deene Grënn, déi mer kennen,
esou datt ech awer och der Iwwer-
zeegung sinn, datt déi Kommis-
sioun relativ vill Aarbecht huet an
där nächster Zäit, fir sech eleng
mat deene Froen ze beschäftegen.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
sinn ëmmer déiselwecht Leit!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, dat sinn net ëm-
mer déi nämlecht Leit. Dat ass net
wouer!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Beispillsweis, wann ech kucken, fir
eis Fraktioun huet dat gutt Grënn,
datt aner Leit d’Sécurité sociale
maache wéi d’Santésdossieren als
solches. Deelweis iwwerschneit et
sech natierlech an där Kommis-
sioun do, mä dat ass awer net on-
bedéngt ëmmer glécklech. Ech
mengen awer, wann eng Offer elo
besteet hei fir ze soen: Kommt, mir
diskutéieren eng Kéier iwwer ge-
nau den Objektiv vun där heite
Kommissioun, dann hunn ech och
kee Problem, datt mir géinge soen:
Hei, komm mir huelen dat hei mat
an d’Conférence des Présidents an
da schwätze mer eng Kéier do-
driwwer.

Mä ech héieren awer hei zwou
Sproochen eraus. Engersäits gëtt
gesot: Komm mir stëmme se haut
net of a mir diskutéieren doriwwer;
an anerersäits héieren ech awer an
deem aneren Ënnertoun: Mir lehne
se souwisou of. Duerfir wéisst ech
awer da gär, wa mer se verweisen,
ob mer eng reell Chance hunn, datt
déi Kommissioun agesat gëtt oder
net.

Elo hätt ech gären dorop eng Änt-
wert. Soss loosse mer se hei of-
stëmmen, soss brauche mer se jo
net méi zréckzehuelen.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, d’Vuë sinn elo kloer. Da
stëmme mer driwwer of.

Résolution 1 modifiée

La Chambre des Députés,

considérant:

- qu’une commission spéciale
«Éthique» a fonctionné de 2001 à
2004 sur des sujets aussi divers

que la transposition de la directive
98/44, la médecine palliative et
l’euthanasie ou les organismes gé-
nétiquement modifiés;

- que des questions touchant à
l’éthique et aux valeurs fondamen-
tales d’une société doivent être
traitées indépendamment de leur
intérêt économique ou financier à
court terme;

- que des sujets à venir tels que la
recherche sur les cellules souches,
les OGM et la biotechnologie en
général, de même que la politique
de recherche ont également de
fortes implications éthiques;

décide

- de réinstaurer une commission
spéciale «Éthique».

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter.

Vote

D’Resolutioun 1 modifiée ass ver-
worf ginn: 20 Stëmmen derfir, 39
Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Martine Stein-Mergen), MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler (par M. Marcel Oberweis) et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. John Castegnaro), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);

M. Niki Bettendorf.

Dann hu mer nach d’Motioun 1.

Motion 1

Den Här Kox freet d’Wuert.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech géif mengen, dat wat den Här
Wirtschaftsminister virdru gesot
huet, dass mer effektiv an der
Agrarkommissioun sollten iwwert
dat nach eng Kéier debattéieren -
de Rapport ass jo elo weiderge-
reecht ginn un d’Membere vun der
Argrarkommissioun -, dass mer
dann d’Motioun do sollten nach
eng Kéier kucken an entsprie-
chend versichen, dat dann iwwert
d’Koexistenzgesetz ze maachen,
esou dass mer dat haut dann net
bräichten ofzestëmmen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
A wann dat net sollt de Fall sinn,
menge mer, gi mer eis eens fir
dann en Article unique ze maache
fir eng Gesetzespropositioun.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Domadder ass d’Diskussioun
iwwert dëse Projet ofgeschloss a
mir kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5510 iwwert de Proto-
koll vu Kyoto. D’Riedezäit ass och
nom Modell 2 festgeluecht, an
d’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Negri. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

2. 5510 - Projet de loi
relative aux mécanis-
mes de projet du Proto-
cole de Kyoto et modi-
fiant la loi du 23 dé-
cembre 2004
1. établissant un sys-
tème d’échange de quo-
tas d’émission de gaz à
effet de serre;
2. créant un fonds de fi-
nancement des méca-
nismes de Kyoto;
3. modifiant l’article
13bis de la loi modifiée
du 10 juin 1999 relative
aux établissements
classés
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här
President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären: „Mir mussen eis
trenne vun der Iddi, dass Ëmwelt-
schutz e Luxus ass“, huet d’lescht
Joer den EU-Ëmweltkommissär
Stavros Dimas gesot.

Säit der Ratifizéierung vum Kyoto-
Gesetz vum 23. Dezember 2004
huet de Klimaschutz e Präis; e
kascht a wäert virun allem eise
Statsbudget ëmmer méi belaasch-
ten. Duerfir gëllt et elo déi néideg
an déi richteg Mesuren ze huelen,
fir dass mer eise fir déi nächst Jore
scho staark strapazéierte Stats-
budget net iwwerstrapazéieren
duerch d’Engagementer vu Kyoto,
déi mer awer völkerrechtlech ze
respektéieren hunn an och deem-
entspriechend Strofen ze bezuele
kréien.

Hei gëlle fir eis Virgehensweis
zwee grouss Usätz, an zwar a fol-
gender prioritärer Reiefolleg:

Éischtens, hei zu Lëtzebuerg natio-
nal Emissiounsreduktiounsmooss-
namen ëmsetzen, an zweetens,
mat anere Länner Quoten-Emis-
siounshandel am Kader vun ent-
spriechende flexibele Mechanisme
maachen.

Fir d’allgemengt Verständnis wëll
ech kuerz e puer Donnéeën zum
Kyoto-Protokoll an zum Emis-
siounshandel an Erënnerung ruf-
fen.

Am Mee 1992 gouf zu New York
eng UN-Konventioun ugeholl, déi
zum Zil hat, de Klimawandel ze
bekämpfen. Eng ganz grouss Ma-
joritéit vun de State weltwäit huet
sech an dësem Kader verflicht, en
Effort ze maachen am Beräich vum
Klimaschutz. D’Signatairë ware
sech awer och bewosst, dass dës
Konventioun eleng net duer géif
goen, fir e reellen Impuls ze ginn.
Besonnesch déi räich an héich in-
dustrialiséiert Länner, déi fir dee
gréissten Deel u klimaveränneren-
den Emissioune responsabel sinn,
waren an der Flicht, fir konkret Me-
suren ze ergräifen.

D’Resultat vun dëse Verhandlunge
war de Kyoto-Protokoll, deen den
11. Dezember 1997 ugeholl gouf.
Lëtzebuerg ass duebel gebonnen:
Zum engen, well mir d’Konventioun
an de Kyoto-Protokoll ënnerschriw-
wen a ratifizéiert hunn, an zum ane-
ren, well och d’Europäesch Ge-
meinschaft sech an dësem Kader
verflicht huet.

De Kyoto-Protokoll gesäit vir, dass
d’Industrienatiounen hir Emis-
sioune vun Zäregase vun 2008 bis
2012 am Verglach zu 1990 am
Duerchschnëtt ëm mindestens 5%
reduzéieren. Dësen Taux ass net fir
all State gläich, esou huet d’Eu-
ropäesch Gemeinschaft eng Re-
duktioun vu mindestens 8% zouge-
sot.

Och innerhalb vun der Europäe-
scher Unioun huet net jiddfereen

datselwecht Reduktiounszil. D’EU-
Staten hunn doriwwer verhandelt
wéi si déi Reduktioun ëm 8% Emis-
sioune kéinten erreechen an hu fir
all Land aner Ziler festgesat. Lëtze-
buerg huet sech am Kader vun der
EU dergéint dozou verflicht seng
Emissiounen zwëschent 2008 an
2012 ëm 28% ze reduzéieren. 
Mir hunn eis am Kader vum Kyoto-
Protokoll engagéiert bis an d’Joer
2012 d’Emissioune vun Zäregaser,
haaptsächlech vun CO2, op den
Niveau vun 1990 zréckzeschrau-
wen. 1998 hu mer gemengt dat wär
kee Problem fir eist Land, dëst gouf
och hei an der Chamber eestëm-
meg ugeholl an enger Motioun,
mat enger Reduktioun vun CO2-
Emissiounen vun 30%. Jiddereen
heibanne weess och firwat dat
esou war. Duerch d’Ëmstellung vun
den Héichiewen op modern Elek-
trostolwierker hat sech eise Kyoto-
Bilan um Niveau vun den Emissiou-
nen, déi vun der Industrie stamen,
drastesch verbessert. 
Här President, de Projet de loi 5510
ass de 26. Oktober 2005 dépo-
séiert ginn. De Statsrot huet säin
Avis de 6. Dezember 2005 ofginn.
Den 30. Januar 2006 sinn ech zum
Rapporteur vum Projet de loi ge-
nannt ginn. An der Sitzung vum 9.
Februar 2006 hunn ech de Projet
de rapport presentéiert, e gouf dis-
kutéiert an du majoritär ugeholl.
D’Zil vum Projet de loi 5510 ass
d’Ëmsetze vun der Direktiv 2004/
101/CE an nationaalt Recht, déi
d’Direktiv 2003/87/CE iwwert den
Emissiounshandel am Kader vum
Kyoto-Protokoll modifizéiert, wéi
dëst am Gesetz vum 23. Dezember
2004 iwwert de Kyoto-Protokoll am
Kader vum CO2-Emissiounshandel
steet. 
Et geet beim Gesetz vun haut also
ëm en Aspekt vum Kyoto-Protokoll,
an zwar ëm e bestëmmten Typ vu
flexibele Mechanismen a Form vu
multilaterale Klimaemissiounsrech-
ter fir déi Länner, déi sech gewëss
CO2-Emissiounslimiten operluecht
hunn an dëst aus eegener Kraaft
an hirem Land bis 2012 net fäer-
deg bréngen an domat Emis-
siounsquote kafen aus Länner, déi
nach Emissiounsreserven hunn.
Dës Mesurë kënnen an dierfen
awer nëmme complémentaire sinn
zu den nationale Strategien, fir
d’Emissioune vun den Zäregaser
am eegene Land ze reduzéieren. 
De Kyoto-Protokoll gesäit ver-
schidde Mechanisme vir fir déi
Länner, déi hiert Reduktiounszil net
erreechen; den Emissiounshandel
ass een dovunner. Wann e Stat
seng Limiten iwwerschreit, kann e
vun engem anere Stat, deen ënner
senge Limitë bleift, Emissiouns-
rechter ofkafen. Wat d’Nofro un
Emissiounsrechter méi grouss ass,
wat et méi deier gëtt Emissiouns-
rechter ze kafen. Domadder gëtt
en zousätzlechen Ureiz geschaf
Emissiounen am eegene Land ze
reduzéieren amplaz Rechter bei
anere Länner ze kafen.
Et gëtt awer nach zwou aner
Méiglechkeete fir déi Länner, déi
méi Zäregaser ausstoussen, wéi se
dierften, si kënne Projeten an anere
Länner finanzéieren, déi zu enger
Reduktioun vun Emissioune féie-
ren. 
D’UN-Kaderkonventioun iwwert de
weltwäite Klimawiessel (CCNUCC)
huet als Finalitéit d’Erhale vun en-
gem weltwäite Klima, deen déi ali-
mentaire Produktioun fir d’Ernäh-
rung vun der Weltbevölkerung an
Zukunft ofséchert an dobäi d’eko-
nomesch Entwécklung op der gan-
zer Welt nohalteg weider fördert. 
Dobäi gëlle fir all Länner gemein-
sam Engagementer, an zwar d’Op-
stelle vun Emissiounsinventairen
an d’Erstelle vun nationale Klima-
schutzpläng. 
Da gëtt den Ënnerscheed ge-
maach, ob Projeten an engem
Entwécklungsland realiséiert ginn,
Länner, déi selwer net verflicht sinn
hir Emissiounen ze reduzéieren,
oder ob Projete gemaach ginn an
engem anere méi entwéckelte
Land, déi hir Emissiounen
aschränke mussen. 

Am éischte Fall schwätzt ee vun
„Mécanisme pour un Développe-
ment Propre“ (MDP) oder vun
„Clean Development Mechanism“
(CDM). Wann en Industriestat esou
e Projet an engem Entwécklungs-
land duerchféiert, kann e sech
d’Emissiounen, déi duerch dëse
Projet agespuert ginn, fir säin ee-
gent Reduktiounszil urechne loos-
sen. Dës Projete si mat der Oplo
verbonnen, dass domadder en
Know-how- an en Technologies-
transfert an dës Entwécklungslän-
ner mat verbonnen ass. 

Wann et ëm e Projet geet, deen en
Industrieland an engem aneren In-
dustrieland oder an engem Land,
wat um Wee zu engem Industrie-
land ass, realiséiert, schwätzt ee
vu „Mise en Oeuvre Conjointe“
(MOC) oder vun „Joint Implemen-
tation“ (JI). Vu dass déi zwee Län-
ner sech verflicht hunn e bestëmm-
tent CO2-Reduktiounszil anzeha-
len, gëtt dofir gesuergt, dass
d’Emissiounsreduktioun, déi
duerch de Projet entsteet, net
zweemol ugerechent gëtt.
D’Gaaschtland, an deem de Projet
gemaach gëtt, muss sengem Part-
ner, deen de Projet finanzéiert, sou
genannten „Unités de Réduction
des Émissions“ (URE) iwwerloos-
sen, déi der Emissiounsreduktioun
entspriechen. Och an dësem Fall
gëtt domat gerechent, dass et zu
engem Technologiestransfert
kënnt, zum Beispill wéi a Russland
duerch d’Moderniséierung am
Energieberäich, wou e grousst Po-
tenzial ass a wou wéineg Moyene
sinn. 

D’Direktiv 2004/101/CE, déi mer
mat eisem Gesetzesprojet wëllen
ëmsetzen, gëtt deenen zwee Typë
vu Projetsmechanismen eng legal
Basis a schaaft méi eng grouss
Kohärenz tëschent de Projetsme-
chanismen an dem Emissiouns-
handel innerhalb vun der Europäe-
scher Gemeinschaft. Si erliichtert
et domadder der Industrie an dee-
nen eenzelne Länner hiert Kyoto-
Zil ze erreechen. Während beim
Emissiounshandel ëmmer nëmmen
déi Emissiounsrechter um Marché
sinn, déi eenzel Stater ze vill hunn,
erlaben d’Projeten an den Ent-
wécklungslänner, déi selwer keng
Limiten anhale mussen, zousätz-
lech Kreditter ze kréien, wat en
Deel vum Drock ewechhëlt, wann
d’Nofro däitlech méi grouss wier,
wéi d’Angebot un Emissiounsrech-
ter. 

D’Direktiv geet dovun aus, dass et
am Fong zweetrangeg ass, wou op
der Welt Emissiounen agespuert
ginn, vu dass de Klimawandel eis
all betrëfft, esou laang sécherge-
stallt ass, dass d’Reduktioun an
engem Entwécklungsland gläich-
wäerteg ass mat där, déi an engem
Industrieland gemaach gëtt. Fir déi
Länner, déi verflicht sinn hir Emis-
siounen ze reduzéieren, kann et
awer ënner Ëmstänn méi bëlleg
sinn an engem Entwécklungsland
ze investéieren, well do de Reduk-
tiounspotenzial och vill méi grouss
ass. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat bedeit dëst elo hei fir
Lëtzebuerg? 

Kuerzfristeg - an dat ass eng Tat-
saach - ass et net méiglech d’Re-
duktiounszil vun 28% CO2-Emis-
siounen hei zu Lëtzebuerg ze er-
reechen. Mir mussen eis also Emis-
siounsrechter kafen oder Projeten
iwwert déi zwee beschriwwe Me-
chanismen an anere Länner reali-
séieren, déi eis dann an eiser CO2-
Bilanz zegutt geschriwwe ginn. 

Eisen Emissiounsniveau vun 2004
ass deem vun 1990 zimlech gläich
a läit bei 12,5 Milliounen Tonnen
CO2. Mir riskéieren an deenen
nächste Joren op 14 Milliounen
Tonne pro Joer eropzegoen. Er-
laabt sinn nom Allocatiounsplang
néng Milliounen Tonne pro Joer. Fir
eist Zil ze erreechen, misste mer
fënnef Milliounen Tonnen CO2 pro
Joer spueren.

An der sou genannter realer „Fën-
nef-Joer-Kyoto-Period“, also të-
schent 2008 an 2012, sinn dat
deemno 25 Milliounen Tonnen CO2,
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déi mir hei zu Lëtzebuerg ze vill
émettéieren, wa mir esou weider-
fuere wéi bis elo. An engem realis-
teschen Zeenario kënne mir hei zu
Lëtzebuerg 500.000 Tonnen am
Joer spueren. Dat sinn 2,5 Milliou-
nen Tonnen zwëschent 2008 an
2012. Mä da muss awer och eppes
hei geschéien, notamment am
Beräich vum öffentlechen Trans-
port an an der Albausanéierung.
Do läit Potenzial, mä d’Zäit leeft, a
bis d’Joer 2012 ass dat bei esou
Projete guer kee grousse Spill-
raum. 

Da bleiwen nach ëmmer 22,5 Mil-
liounen Tonnen, déi mer misste ka-
fen oder iwwer Projeten erwerben,
also déi déi sou genannte flexibel
Mechanismen ersetzen. An der
Ëmweltkommissioun vun der
Chamber ware mir eis eens, dass
awer déi flexibel Mechanismen
nëmme complémentaire zu eege-
nen CO2-Reduktiounen hei am
Land agesat ginn. Sënn vun der
Saach kann net sinn, dass e Land
sech fräikeeft a selwer ongebremst
Zäregaser ausstéisst. 

D’ONGen, déi zu dësem Gesetz-
projet Positioun bezunn hunn, hu
gefuerdert, dass manner wéi d’Hal-
schent vun der CO2-Iwwerproduk-
tioun bäikaaft gëtt. Grondsätzlech
ass d’Kommissioun mam Prinzip
vun den ONGen d’accord, woubäi
dee gefuerderten Taux vum Fräi-
kafe vun CO2 als net realistesch
ageschat gouf. Richteg ass, dass
alles muss gemaach ginn, fir eis
eege Reduktioun hei zu Lëtze-
buerg méiglechst héich ze drei-
wen. Kuerzfristeg ass eist Aspuer-
potenzial awer ze staark begrenzt.
Vill vun deene Mesuren, déi mir elo
kënnen huelen, wäerte sech
eréischt op méi eng laang Siicht
positiv op eis Kyoto-Bilanz auswier-
ken. 

D’Kafe vun Emissiounen dierf awer
net op Käschte vun anere Länner
goen. Duerfir brauche mir kloer
Kritäre fir d’Projeten am Ausland,
wou d’Sozial- an d’Ëmweltimpakter
musse gepréift ginn, a mir mussen
an deene Länner wierklech zu en-
ger nohalteger Entwécklung bäi-
droen. Eisen Ëmweltminister huet
der Kommissioun zougesot d’Kritä-
ren an den zweete Plan national
d’allocation vun dësem Joer anze-
schreiwen. D’Kommissioun huet
och grousse Wäert drop geluecht,
dass d’Kyoto-Mechanismen net op
Käschte vum Kooperatiounsbud-
get ginn, an ass do mat den
ONGen d’accord. 

Et ass positiv, wann e Kyoto-Projet
zur Entwécklung vun engem Land
bäidréit, dat kann awer nëmmen
als Zousaz zu eisen Entwécklungs-
projete gëllen. Souwéisou si Projets
d’aides au développement strikte
Kritären ënnerleeën. Et gëtt keng
Ausried, fir eist laangfristegt Zil vun
1% BIP fir d’Entwécklungshëllef
opzeginn. 

Här President, am Numm vu men-
ger Fraktioun wollt ech nach e puer
Bemierkunge maachen. Mir mus-
sen eis bewosst sinn, dass net all
Projet, deen CO2 spuert, sozial, no-
halteg an ëmweltfrëndlech ass. Wa
mir Projeten am Ausland maachen,
hu mir déi moralesch Flicht genau
opzepassen, dass se net am Wid-
dersproch zu eise Wäerter stinn.
Kyoto ass kee Selbstzweck! Et wär
eng Pervertéierung vum System,
wa mir, fir eis Verflichtungen am
Kader vum Kyoto-Protokoll anzeha-
len, Projete géife finanzéieren, déi
d’Ëmwelt zerstéieren oder méi Aar-
mut provozéieren a produzéieren. 

Et kann net sinn, wéi dat scho ver-
schiddentlech ze héiere war, dass
mer Kreditter erwerben andeem
mer d’Uplanze vu risege Monokul-
ture vun Eukalyptus do förderen,
wou ursprünglech de Reebësch
war, esou wéi dat schonn op ver-
schiddene Plazen ze héiere war.
Zwar sinn déi schnellwuessend
Beem wirtschaftlech rentabel, mä
et ass jo awer och gewosst, dass
dës Plantagen de Buedem esou
staark auslaugen, dass no e puer
Kulturen näischt méi do wiisst. 

Et ass normal, ënnert dem Drock
Emissiounsrechter méiglechst gën-

schteg ze kafen, wäerten esou Pro-
positioune kommen. Et ass awer
d’Verantwortung vum Stat sécher-
zestellen, dass Lëtzebuerg keng
Projeten akzeptéiert, déi negativ
sozial Auswierkungen am Gaascht-
land hunn, d’Biodiversitéit zerstéie-
ren oder souguer am Kader vum
Klimaschutz op laang Siicht kontra-
produktiv sinn. 

Et läit op der Hand, dass Lëtze-
buerg nëmme verhältnisméisseg
wéineg Projeten eleng maache
kann, well do d’Masse critique
feele wäert. Duerfir ass d’Bedeele-
gung u multilaterale Fongen eng
wichteg Politik. Am Moment si mir
an zwee Fonge bei der Weltbank
engagéiert: BioCarbon Fund fir
fënnef Milliounen US-Dollar a bei
Community Development Carbon
Fund fir zéng Milliounen Dollar. Do
derniewent hu mer nach eng Be-
deelegung un engem Fong vun der
BERD, der Banque Européenne
pour la Reconstruction et le Déve-
loppement, fir zéng Milliounen
Euro. 

Dat mécht Sënn: Weltbank a BERD
kënne Projeten a Programmer vun
enger ganz anerer Envergure gé-
réieren, hunn Erfahrung a Moy-
enen. Trotzdeem entléisst dat eis
net aus eiser Verantwortung a Vir-
siicht. Grad d’Weltbank ass net fir
hir participativ Approche an der
Entwécklungspolitik bekannt a
stoung schonn an der Vergaangen-
heet oft an der Kritik wéinst iwwer-
dimensionéierte Projeten, déi wéi-
neg Rücksicht op d’Ëmwelt oder
déi lokal Bevölkerung geholl hunn.
Éier mir a weider aner Fongen in-
vestéieren, muss sech genau infor-
méiert ginn, no wat fir enge Kritä-
ren hei Projeten ausgewielt ginn. 

Ech muss et awer och kloer soen:
Et ginn duerchaus Projeten, déi
béide Partner zegutt kommen, bei-
spillsweis d’Moderniséierung vu
veraalten Industrieanlagen. Den
Investisseur kritt Kreditter,
d’Gaaschtland verbessert d’so-
ziaalt Ëmfeld, d’Produktivitéit an
d’Ekoeffikassitéit vu senger Indus-
trie. D’Investitiounen, déi an Eu-
ropa Virdeeler bréngen, kënnen
och an Entwécklungslänner Sënn
maachen. An och do kann een an
erneierbar Energien investéieren.
Dann ass et och richteg, dass den
Investisseur als Géigeleeschtung
Kreditter kritt, fir seng eegen Emis-
siounsbilanz ze verbesseren. 

Et gouf kritiséiert, d’Industrielänner
géife mat esou Projeten den
Entwécklungslänner eppes ewech-
huelen. Dat muss net sinn, wa mir
eis virdrun dovun iwwerzeegen,
dass mir nëmmen do investéieren,
wou et dem Gaaschtland en Notze
bréngt a wou et selwer guer net an
der Lag gewiescht wier ze inves-
téieren, well d’Moyenen net do wa-
ren. Et ass wichteg, dass eng Kom-
binatioun vu verschiddene Forme
vu Projete realiséiert gëtt, fir dass
mir souzesoen de Risiko streeën,
wann emol net e Projet zu 100%
réusséiert. 

Um Emissiounshandel geet de
Präis méi wéi wahrscheinlech dras-
tesch an d’Luucht. Wa mir haut bei
ronn 25 Euro pro Tonn leien, kann
dat Ganzt sech ganz schnell ver-
duebelen oder verdräifachen. Bei
de multilateralen Invester gëtt e
Präis geschat vu 7 bis 12 Euro pro
Tonn CO2, woubäi dës Präisser ni
garantéiert sinn a sech domat vun
der finanzieller Planung hier als
schwiereg erweise wäerten. Bei
eegene Projeten, déi mir selwer
géife maachen, sinn d’Käschte
besser ze schätzen, mä dann droe
mir de maximale Risiko. Wann e
Projet näischt gëtt, zum Beispill
duerch politesch Changementer
oder Naturkatastrophen am
Gaaschtland, da sinn d’Sue ver-
luer.

Här President, et ass dofir wichteg,
dass mer esou wéineg wéi méig-
lech op déi flexibel Mechanismen
zréckgräifen. An eisem eegenen
Intérêt sollte mer dofir virun allem
an eis Zukunft hei zu Lëtzebuerg
selwer investéieren an net a Projet-
en am Ausland, och wann dat
kuerzfristeg méi deier sollt ginn.

Op laang Siicht kënne mir et eis net
leeschten eist Kyoto-Zil ze verfee-
len. Och wa mir elo kee Prozentsaz
fixéieren, fir festzeschreiwe wéi vill
mir un Emissiounsrechter bäikafen,
esou muss deen Undeel dach vu
Joer zu Joer méi kleng ginn, mä
dat muss gutt duerchduecht ginn.

Duerch méi Wuesstum an der Eko-
nomie kënnen a musse mir nei Aar-
bechtsplaze schafen an och nach
nei Industrië schafen. Dat muss
och nach hei zu Lëtzebuerg méig-
lech bleiwen. D’Industrie huet ver-
stanen, dass hei Investitiounen néi-
deg sinn. Si huet an deene leschte
Jore konsequent moderniséiert.
D’Resultat ass, dass d’Emissiou-
nen an deene leschte 15 Joer däit-
lech erofgaange sinn an zugläich
deelweis e Produktivitéitsgewënn
festgestallt ginn ass.

Dat heescht net, dass si sech op
hire Lorbeeren elo ausroue kënnen,
mä d’Betriber hu gewisen, dass si
bereet si sech den Erausfuerderun-
gen ze stellen an dat wäerten si vi-
raussiichtlech och an Zukunft maa-
chen. Mir mussen awer och zur
Kenntnis huelen, dass kuerzfristeg
hiert Potenzial, fir Emissiounen an-
zespueren, net méi immens grouss
ass. Elo ass et um Stat an un all
Eenzelnem, fir seng Hausaufgaben
ze maachen.

D’Haaptschold fir deen dramate-
schen Ustig un Emissioune läit
beim Verkéier. Stéchwuert Tanktou-
rismus: Et ass net sënnvoll dësen
zréck an d’Nopeschregiounen ze
verlageren, dat ass schlecht fir eis
Statsfinanzen, eis Statsrecetten a
bréngt kee Gewënn fir d’Ëmwelt,
déi jo keng Grenze kennt.

An ech wëll et emol ganz kloer
soen: Et kann net sinn, dass mir
duerch Kyoto sozialen Ofbau hei
am Land bedreiwen, an den Index
kann net plafonnéiert oder gede-
ckelt ginn, fir dass Kyoto-Projeten
onméisseg kënne gedeckelt ginn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Do musse mer eis awer e
bësse méi ustrengen a real ver-
netzt denken a wëssen, wou eis
wierklech Prioritéite leien.

(Interruption)

Mir brauche massiv Investitiounen
an den öffentlechen Transport.
Vum Referenzwäert vun 1990 si mir
am Transportberäich vun 2,59 Mil-
liounen Tonnen CO2 am Joer 2004
op 6,76 Milliounen Tonnen CO2 an
d’Luucht gaang. Do kënne mir
nëmmen eppes erreechen, wa mer
elo konsequent an den öffentle-
chen Transport investéieren an
deen ausbauen.

Esou Projete si kuerzfristeg deier;
wann néideg mussen se eben an
der Zäit gestreckt ginn. Mä dës In-
vestitioune stelle laangfristeg e Ga-
rant fir méi Liewensqualitéit an ei-
sem Land duer, dëst och am Sënn
vum IVL. Dofir solle mir och net di-
rekt d’Projeten opginn, wa mer haut
mengen et géif ze laang dauere bis
se realiséiert sinn; dofir musse si
net falsch sinn. Dëst soll gutt iw-
werluecht sinn.

En anert Potenzial, wat mir net ge-
nuch ausschaffen, ass d’Albau-
sanéierung an d’optimal Energieef-
fizienz vun neie Gebaier. Am pri-
vate Secteur mussen nei Mindest-
standardë gesat ginn, eng Wär-
meschutzveruerdnung. Hei muss
de Stat mam gudde Beispill vir-
goen, wat leider net ëmmer de Fall
ass.

Vill Privatleit investéieren an eng
gutt Isolatioun vun hiren Haiser an
esouguer an alternativ Energien.
De Stat huet a ville senge Gebaier
emol net duebel verglaaste Fënste-
ren. Duerch d’Konzeptioun vun
ëmmer méi Passivhaiser kann
enorm vill Energie gespuert ginn.
Zum Beispill huet e bestehend
Haus aus de 60er Joren en Däm-

mungswäert vu ronn 200 an e sou
genannt Dräi-Liter-Haus e Wäert
vun nëmme 15 kWh pro m2 pro
Joer.
An dësem Kontext läit d’EU-Direk-
tiv 2002/91/CE vum 16. Dezember
2002 vir, iwwert d’Performance
énergétique des bâtiments. D’Ob-
jektiver vun dëser Direktiv si fol-
gend: d’Schafe vun enger Reche-
method iwwert déi energetesch
Performance vu grousse Gebaier;
d’Anhale vu minimalen Exigenzen
a Saachen Energie bei neie Ge-
baier; d’Anhale vun de minimalen
Exigenze bei Renovatioune bei
bestehende grousse Gebaier a
virun allem d’Zertifikatioun vun der
Performance énergétique bei dëse
Gebaier. An Däitschland ass et
vum Januar 2006 un net méi méig-
lech Haiser oder Wunnengen ouni
e gültegen Energiepass ze verka-
fen oder ze verlounen. Do bleift
also nach vill hei ze maachen.
Dës EU-Direktiv hätt misse fir den
1. Januar 2006 ëmgesat sinn. Mir
hunn an deene leschte Joren net
esou an dës Beräicher investéiert,
wéi mer hätte sollen. Obwuel déi
budgetär Situatioun nach besser
war hu mir gezéckt e puer 100 Mil-
liounen Euro weider auszeginn an
eis op déi éischt Kyoto-Period vir-
zebereeden. Tatsächlech ginn hei
grouss Zomme gebraucht an et
hätt ee vläicht missen déi Diskus-
siounen éischter féieren, déi mir elo
doriwwer féieren, wou de Stat
d’Ausgabe reduzéiere kann. De
Kyoto-Protokoll léisst eis kee Choix,
deier gëtt et esou oder esou.
Wien an emissiounsspuerend Pro-
jeten investéiert gëtt vill Suen aus,
mä och deen, deen net investéiert,
muss herno am grousse Mooss
Emissiounsrechter kafen a souguer
Strofe bezuelen, mat deem Ënner-
scheed, dass deen Éischten
d’Rechnung eemol presentéiert
kritt an duerno gutt op d’Zukunft
preparéiert ass, während deen
anere just bezuelt an näischt dovun
huet.
Mir sinn elo an der Situatioun, dass
mir e Konsens doriwwer hunn,
dass et gutt wier e Maximum hei an
eisem Land ze investéieren, mä
dass mir nach éiert dës Investitiou-
nen hir Friichten droe wäerten,
mussen Emissiounsrechter kafen.
Während enger Iwwergankszäit
wäert Kyoto eise Budget deemno
duebel belaaschten, an dat zu en-
ger Zäit, wou mir souwisou e Pro-
blem hunn, d’Ausgabe vum Stat an
de Grëff ze kréien.
D’Konsequenzen, déi mir aus dë-
ser Situatioun zéien, däerfen also
kloer net sinn, dass mir hallefhäer-
zeg probéieren iergendwéi do
erauszekommen, ouni dass et ze
vill wéi deet. Och wann dat iwwer e
puer Joer haart ass, musse mir de
Problem mat Courage ugoen an
esou schnell an esou gutt wéi
méiglech dat nohuelen, wat mer
versäumt hunn. Wa mir dat konse-
quent maachen, da packe mir et
vläicht mëttelfristeg eist Zil ze er-
reechen an dann hu mir an e puer
Joer de Qualitéitssprong gemaach,
dee mir brauchen, fir och an Zu-
kunft an Europa kënnen ze be-
stoen, well d’Problemer, déi mer
kréien, wa mer weiderhin zécken,
fir Neel mat Käpp ze maachen, gi
vu Joer zu Joer méi grouss.
D’Emissiounsreduktiounen, déi vun
alle Kyoto-Parteien erwaart ginn,
huele jo mat der Zäit zou, an och
der EU-Kommissioun hir Toleranz,
déi 2008 vläicht nach do ass, wäert
schnell ofhuelen, wa mer net däit-
lech Fortschrëtter kënnen nowei-
sen. Onofhängeg vun eisen offi-
zielle Reduktiounsziler musse mer
kuerzfristeg zumindest crédibel no-
weisen, dass mer alles maachen,
wat an eiser Muecht steet, fir eise
Verflichtungen nozekommen.
Et geet awer net nëmmen dorëm,
déi finanziell Laascht, déi Kyoto
mat sech bréngt, ze packen. Et
geet virun allem dorëm, dass mer
erkannt hunn, dass eise Liewens-
stil net nohalteg ass an dass mer
villes musse grondleeënd änneren,
wann och déi Generatiounen, déi
no eis kommen, sollen eng akzep-
tabel Liewensqualitéit hunn.

De Klimaschutz ass net iergendwéi
eng Bonne action, déi ee mécht fir
e gutt Gewëssen ze hunn. Well ee
sech weltwäit eens ass, dass de
Klimawandel dramatesch Konse-
quenze fir d’Weltbevölkerung kann
hunn, hu sech esou vill Länner be-
reet erkläert, de Klimaschutz zu en-
ger Prioritéit ze maachen, och
wann net all Land sech am sel-
wechte Mooss fir dëst Zil enga-
géiert.

Mir mussen agestoen, dass net all
Mesuren, déi eis Kreditter fir Kyoto
bréngen, wierklech sënnvoll fir de
Klima- an Ëmweltschutz sinn, an
dass et op där anerer Säit Projete
gëtt, déi eis zwar deem groussen
Zil méi no bréngen, mä awer net fir
Kyoto ugerechent ginn. Dat soll eis
awer net drun hënneren, wäitsiich-
teg an esou Projeten ze investéie-
ren. Sou ass et richteg a gutt, wa
mir hei zu Lëtzebuerg an erneier-
bar Energien investéieren, och wa
mer domat just eisen Import vu
Stroum e bësse kënne bremsen,
deen eis fir Kyoto net ugerechent
gëtt. Iwwert d’Grenzen ewech re-
duzéieren esou Projete jo awer den
Ausstouss vun Emissioune respek-
tiv eis Ofhängegkeet vum Atom-
stroum aus dem Ausland.

Natierlech huet den Ausbau vun
erneierbaren Energien hei zu Lët-
zebuerg Limiten, mä de Potenzial,
deen do ass, sollte mer och not-
zen. Gläichzäiteg sollte mer och
Initiativen am Ausland ënnerstët-
zen, déi no neie Weeër sichen, fir
dass d’erneierbar Energië sech op
engem liberaliséierten Energie-
maart behaapte kënnen.

Ech denken do un e System vun
den „green certificates“, wou Pro-
duzenten, déi aus erneierbare
Quellen Energie gewannen, zou-
sätzlech zum Stroum och Certifi-
catë verkafe kënnen, déi dem Sur-
coût vun hirer Produktiounsmethod
entspriechen. Dës Certificatë kën-
nen da vu Stroumverdeeler kaaft
ginn, déi grénge Stroum verkafe
wëllen an och mat Hëllef vun
deene Certificaten noweise kën-
nen, dass se effektiv mat an d’Ex-
ploitatioun vun erneierbaren Ener-
gien investéieren.

Et bleift dann ofzewaarden, ob no
2012 d’Modalitéite vu Kyoto net
esou ofgewandelt ginn, dass d’In-
vestitiounen an erneierbar Energië
verstäerkt valoriséiert ginn. Zumin-
dest am Moment ass d’Ausnotze
vun esou Energiequellen am Allge-
mengen nach relativ deier, an et
misst een op déi Manéier der Ten-
denz entgéintwierken, erëm ver-
stäerkt op Atomenergie zréckze-
gräifen. Wann een an der Zeitung
liest, wat sech do zum Beispill an
eisen Nopeschlänner vun der Be-
nelux zesummebraut - wou den
Här Oberweis an ech e Méindeg
an där Benelux-Sëtzung waren,
huet dat sech net gutt ugehéiert -,
musse mir eis wierklech hei virun
Aen halen, wou déi wierklech Ge-
fore leien!

■ Une voix.- Si sinn nach net
gebaut!

■ M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Wann een de Kampf géint
de Klimawandel virun Aen huet,
dann ass ganz kloer, dass eng eu-
ropawäit Reduktioun vun Zärega-
semissiounen ëm 5% nëmmen en
Ufank ka sinn. D’Europäesch
Unioun huet sech mat besonnesch
staarke Regelen dem groussen Zil
verschriwwen, well si wollt eng Vir-
reiderroll spillen. Wann dat awer
aner Staten dozou animéiere soll,
selwer an déiselwecht Richtung ze
goen, muss de Bilan, dee mer an
Europa no 2012 zéien, iwwerzee-
gend sinn. Well obwuel d’Eu-
ropäesch Unioun, weltwäit gesinn,
fir e wichtegen Deel vun den Zäre-
gasemissioune responsabel ass,
sinn all eis Efforten ëmsoss, wann
aner Industrienatiounen op laang
Siicht esou weidermaache wéi bis
elo.

Net zulescht duerfir ass et wichteg,
dass mir hei zu Lëtzebuerg wéi
versprach eise Bäitrag leeschten.
Dat kann an engem éischte Mo-
ment mat Hëllef vu flexibele Me-
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chanisme sinn, mä mir mussen
awer gläichzäiteg duerfir suergen,
dass mer eise Retard ophuelen.

Heimat bréngen ech den Accord
vu menger Fraktioun a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Als éischte Riedner ass den
Här Marcel Oberweis ageschriw-
wen. Här Oberweis, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Jo, Merci, Här President, fir
d’Wuert. Elo wollt ech emol eng
Kéier „Madame Presidentin“ soen,
se ass awer net méi do!

(Interruption)

Jo, ech hätt emol esou gären eng
Kéier dat och gesot!

(Interruptions)

Dir Dammen an Dir Hären, Här Mi-
nister, ech wollt fir d’éischt dem Ro-
ger Negri, dem honorabele Rap-
porteur, Merci soe fir säin ausféier-
leche schrëftlechen an och mënd-
leche Rapport, deen hien hei virge-
droen huet.

Et ass jo erstaunlech a sech, dass
mer eis erëm eng Kéier wéi esou
oft an de leschte Méint hei mam
Kyoto-Protokoll beschäftegen!
Jiddferee schwätzt mëttlerweil iw-
wert de Kyoto-Protokoll, well et ein-
fach een Thema ass, dat ons Ge-
sellschaft ëmmer méi boulever-
séiert, well d’Energie- an Ëmwelt-
froen an de Mëttelpunkt vun eiser
Gesellschaft ëmmer méi staark
erandréngen.

Ech widderhuele just nach: De Pro-
tokoll vu Kyoto ass den 19. Dezem-
ber 1997 ënnerschriwwe ginn an
ass haut virun engem Joer, de 16.
Februar 2005 a Kraaft getrueden.
An haut, ee Joer méi spéit, disku-
téiere mer schonn déi nächst
Etapp. Dat Ofkommes gesäit vir,
dass d’Emissioune vun de sechs
besonnesch geféierlechen Treib-
hausgasen ëm 5,2% par rapport zu
1990 bis op d’Joer 2012 musse re-
duzéiert ginn, notamment de Kue-
lendioxid an och de Methan.

Lëtzebuerg war deemools ganz
kéng an huet gesot: Mir reduzéie-
ren ëm 28%. Ee Chiffer, dee
muncherengem Kappzerbrieches
mécht.

D’Iddi vun deem Protokoll ass awer
ganz eendeiteg: Mir wëllen hei ge-
meinsam den Opbau maache vun
enger nohalteger Entwécklung vun
onser Gesellschaft. Mir hu mat
dem Akraafttriede vum Protokoll de
16. Februar d’lescht Joer awer
eréischt en éischte Schrëtt ge-
maach op enger ganz laanger
Etapp, op engem ganz laange
Marsch. Iwwregens dat lescht Joer
war, dat konnt ee liesen, dat
wäermste Joer zënter den Op-
zeechnungen zënter 1851. A mir
hunn d’lescht Joer 25 Milliarden
Tonnen CO2 an d’Atmosphär erop-
geblosen. Wuelverstanen, wann
ech soen „mir“, da sinn dat déi
Länner aus der Sahelzon be-
stëmmt net, dat sinn all déi Länner,
déi wéi mir d’Energie verbëtzelen.

D’Konzentratioun vum CO2 ass,
den Aussoe vun de Wëssenschaft-
ler no, esou héich wéi zënter
650.000 Joer nach net. Si klëmmt
all Joer ëm 0,5%. Wann een dat
rechneresch ausrechent, da ver-
dueble mir dee Wäert an 140 Joer
an da leie mer bei 750 ppmen. An
ech froe mech just nach: Wéi
gesäit dann déi Welt aus, déi mer
onse Kanner wëllen hannerloos-
sen?

Dee Wiessel vun der leschter
Äiszäit op eis heiteg Waarmzäit
huet sech iwwer eng Zäitperiod
vun dausende Joren higeschleeft.
Dausend Joer sinn an d’Land
gaangen an d’Temperatur ass mi-
nimal eropgaangen. Mir hunn et
fäerdeg bruecht gehat, zënter der
Aféierung vun der Dampmaschinn
1769 eis Atmosphärentemperatur
ëm bal ee Grad Celsius an 200

Joer eropzedreiwen. An haut gëtt
gesot, wann dës Äerd, op där mer
esou gäre liewen, keng bleiwend
Schied soll kréien, da musse mer
eis ënner zwee Grad Celsius be-
fannen. Or, ee Grad Celsius hu mer
scho fäerdeg bruecht, et bleift
nach ee Grad Celsius. Dann dierf-
ten emol d’Chinesen an d’Inder
froen: A wat dierfe mir dann nach
maachen?

Et dierf een elo vläicht rappeléie-
ren, dass grad eng Etüd aus dem
Pentagon, dee jo net ëmmer esou
op ass fir d’Geschichte vum Klima,
gesot huet, dass den „worst case“
antriede kann, wann de Golfstroum
géif kippen. Ech géif gären ons
Westatlantikküst gesinn, wa mer
Temperature géife kréie wéi am La-
brador. 

D’Vereenten Natiounen hunn am
hallwe Januar matgedeelt, dass
dat, wat jiddereen zu Montreal
d’lescht Joer gefaart huet, agetratt
ass. Déi éischt Insel am Pazifik am
Staat Vanuatu ass ënner Waasser
gesat ginn an déi éischt zwielef
Mënschen hunn hir Heemecht
misse verloossen. Dat sinn déi
éischt zwielef vun enger ganz laan-
ger Ketten, déi mer eis ausmole
kënnen. 

Ee Beispill nëmmen: Wa mer bis op
70 cm sollte goen - mir sinn haut
bei 20 cm Mieresniveauerhéijung -,
da musse mer 60% vun der Bevöl-
kerung vu Bangladesch evakuéie-
ren; ech froe mech, wou si higoe
sollen. 

E ganz wichtegt Element an dësem
Ëmdenkprozess ass d’Energie-
ofhängegkeet vun onser Gesell-
schaft. Déi international Energie-
agence huet nogewisen, dass bis
2030, also nach 24 Joer, den Ener-
gieverbrauch ëm 50% - vun haut
gekuckt - wiisst; an ech wëll mer
net mat Iech ausmole wéi dann dës
Welt ausgesäit. 

D’Europäesch Kommissioun huet
schonn öfters op d’Energieofhän-
gegkeet vun onse 25 Länner hige-
wisen. Mir sinn haut scho bei 50%,
wat den Äerduelech ubelaangt,
ukomm an et ass ausgerechent
ginn, dass mir bis 2020 bei ronn 70
bis 75% leien wäerten. Wann een
da bedenkt, dass an der Nordséi
d’Förderquellen hire Maximum
schonn 1999 erreecht hunn a mir
elo den Éclat schonn erliewen. Mir
kënnen net méi erwaarden, dass
d’Energie virun eiser Dier nach ge-
notzt ka ginn; et ass quasiment ge-
schwënn näischt méi do. 

Dat heescht, mir dreiwen eis alle-
guerte lues awer sécher an eng
Energieofhängegkeet, déi drama-
tesch fir ons westlech Gesellschaft
gëtt, well eben d’Energieressourcë
bei Länner leien, déi eis net ëmmer
ganz - wéi ee bal kënnt soen - gutt
gesënnt sinn. 

An d’Ursaache si ganz eindeuteg
mir selwer. Duerch ons Heizungen,
duerch den Individual- an de Ca-
mionsverkéier, deen all d’Moosse
sprengt. A wat den Äerdgas ube-
laangt, si mer keen Cent besser,
well do leie mer haut scho bei 50%
a mer klammen och op 75%. 

Et ass dach erstaunlech, dass
d’lescht Woch beim G8-Sommet zu
Moskau d’Finanzministere beienee
komm sinn a gesot hunn, dass si
wuel keng Angscht hätten iwwert
d’Relance vun der Weltwirtschaft,
sech awer immens bedeckt halen
a Bedenken hunn iwwert d’Ener-
gieversuergung vun onse Länner
hei. Ausser Russland huet scho
quasiment emol kee méi Energie-
ressourcen; mir gi jo bal all Energie
akafen. 

Och d’Vertrieder vun dem FMI,
dem Fonds Monétaire Internatio-
nal, hunn déi Bedenke gedeelt an
hunn da vu makroekonomesche
Perturbatioune geschwat, wéi mer
si bis haut nach guer net kannt
hunn. 

A wéi gesäit et dann elo aus bei de
fossilen Energien: Pëtrol, Äerdue-
lech a Kuel? Mat dem heitege Wës-
sensstand sinn déi nach fir 45, 65
an 200 Joer do. Dat ass genau déi
Zäit, déi mer hate vun der Damp-

maschinn bis haut. An da sinn -
mam heitege Wëssensstand - déi
Ressourcen alleguerten erschöpft
an da kann ee sech froen: Wat
maachen déi dann, déi no ons
kommen?

Et muss ee sech déi Fro hei stellen.
An déi ass pertinent a misst an alle
Gespréicher eropkommen. Well
wëlle mer nach eng Kéier an
d’Energiefal tappe wéi 1973 oder
wéi 1979? Mir haten déi zwou
Äerduelechkrisen, mir hunn dat
zwar vun ons ewechgedoen a ge-
sot mir packen dat alles. A wat hu
mer gepackt? Mer hunn eng
Ofhängegkeet, déi dramatesch
ugewuess ass. 

An hei zu Lëtzebuerg? Mir impor-
téiere quasiment all Energien aus
dem Ausland, dat heescht all ons
Secteure vun der Wirtschaft sinn
dramatesch ofhängeg vun den
Energiepräisser, déi net ophale
mat klammen. Och wann elo de
Präis vum Pëtrol e bësse fält, huet
dat awer näischt ze soen, dat ass
eng Funktioun, déi dauernd an
d’Luucht geet. 

Dofir sollte mer am Kader vun dë-
ser Debatt hei iwwert de Kyoto-
Protokoll dësem Punkt eng grouss
Bedeitung bäimoossen, well de vir-
leiende Gesetzesprojet ass jo nëm-
men e weidert Glidd an enger laan-
ger Ketten. 

An heimat soll jo och d’EU-Direktiv
vum 27. Oktober 2004, déi den
Emissiounshandel vun den Dreif-
hausgase modifizéiert, an dat na-
tionaalt Recht ageschriwwe ginn;
d’Gesetz vum 23. Oktober 2004
soll hei op e puer Punkte komplet-
téiert ginn. 

D’Klimakonferenz zu Montreal huet
jo festgehalen - an dofir si mer haut
hei beieneen -, dass mer elo déi
flexibel Mechanismen a Kraaft
setze kënnen. Niewent dem Emis-
siounshandel kënnen och elo d’Be-
triber - dat war schonn ab Januar
d’lescht Joer de Fall - oder d’Län-
ner, déi hire Verflichtunge bei sech
doheem net nokomme kënnen, bis
2012 Projeten am Beräich vum Kli-
maschutz mat aneren Industrielän-
ner, mat Schwellelänner oder Ent-
wécklungslänner opbauen. 

Bevir ech op dee Volet awer kom-
men, nach e klenge Rappel vun de
Chifferen, déi vläicht schonn uge-
klonge sinn. Ech rappeléieren
d’Chifferen nach eng Kéier kuerz,
well hei muss ee se effektiv e puer-
mol rappeléieren, fir dass all
Mënsch versteet a welcher Situa-
tioun mer eis mëttlerweil befannen.

Am Joer 1990 - am Referenzjoer -
hate mer 12,5 Milliounen Tonne
Kuelendioxid émettéiert, am Joer
2004 12,6 Milliounen an d’lescht
Joer 2005 ware mer scho bei 13
Milliounen. Am Joer 1998 hate mer
et gepackt fir op 8,5 Milliounen
zréckzegoen, well d’ARBED op
d’Elektrofilière ëmgestallt hat. 

A wann een dann de Kyoto-Proto-
koll kuckt, da kritt ee gesot, mir
kënne bis 2012 - no der Referenz-
period - nach néng Milliounen Ton-
nen émettéieren - ech widderhuele
mech hei -, nach néng Milliounen
Tonnen. An haut si mer bei 13 Mil-
liounen Tonnen an an deenen
nächste Jore klammen déi vläicht
op 14 Milliounen erop. An dat ka jo
net gutt ausgoen. 

Dat gëtt also eng Fal an déi mer
erantappen an dofir sollte mer vun
haut u schonn all Hiewelen a Be-
wegung setzen, fir do erauszekom-
men. Wa mer eis virstellen, mir
hätte fënnef Milliounen Tonnen, da
bedeit dat fir déi Zäitspan 2008 bis
2012 25 Milliounen Tonnen, déi mer
ze vill émettéieren. 

No dem éischten Allocatiouns-
plang vum Joer 2005, deen dauert
bis Dezember 2007, musse mer
Emissiounszertifikae fir all Tonn
CO2, déi mer émettéieren, virwei-
sen. D’Industriepartneren, als
Éischt vun der Ketten, hunn 3,1 Mil-

liounen Tonnen zougestane kritt.
Wann also elo eng Installatioun do-
bausse manner CO2 émettéiert wéi
zougestanen, da kann dee Betrib
dat um Weltmarché geltend maa-
chen a verkafen an domat also
Geld verdéngen. 
Ëmgedréit awer, wa si der méi
émettéieren, wa si also hir Kontroll
net méi driwwer hunn, da musse si
um fräie Marché kafen. Déi Tonn
géif da 40 Euro kaschten an der
éischter Zäit an 2008 bis 2012
schonn 100 Euro d’Tonn. Mir kën-
nen eis also virstelle wéi genau elo
d’Industriepartneren hir Emis-
sioune kontrolléieren, fir do net im-
mens vill finanziell Mëttelen ze ver-
léieren. Well bei der Industrie muss
all Euro ëmgedréint ginn. An do
kann ee soen, wa mer dann d’Part-
ner „Industrie“ huelen, dass do an
den nächste Joren net méi vill dran
ass, well si enk kalkuléiere mussen. 
A wann een da bedenkt, déi fënnef
Joer déi mer virun eis hunn, dass
mer all Tonn, déi ze vill émettéiert
gëtt, mat 25 Euro - kleng ugesat –
musse bezuelen, da misste mir 625
Milliounen Euro op den Dësch
leeën. An déi Sue feelen eis fir hei
am Land aner wichteg Aufgaben
duerchzeféieren, an dat bei redu-
zéierte Finanzen. 
Si mir eis dees iwwerhaapt be-
wosst? An ech mengen, et ass eng
batter Tatsaach, dass mir elo fir
d’Ëmsetzung vum Kyoto-Protokoll
vill Geld musse lacker maachen.
Mä et soll ee keng Scholdzouwei-
sung maachen. An trotzdeem misst
ee sech froen: Hätte mer net alle-
guer zesummen méi Tapage an
der Vergaangenheet misse maa-
chen? Awer et ass elo ze spéit, mir
mussen elo no vir kucken. 
Hu mir da vläicht oder hu mir dann
iwwerhaapt eng reell Chance aus
dësem Däiwelskrees erauszekom-
men? Ech menge Jo. Mir hu ganz
massiver, wa mer alleguer soen:
Mir wëllen deen Challenge packen! 
Jo, soen ech ganz kloer, an zwar
iwwert de Wee vun de Mechanis-
men, déi jo opgezeechent si ginn,
dat sinn Emissiounshandel oder
den CDM oder den „joint imple-
mentation“; ech kommen nach do-
rop zréck. 
Ech hunn awer gesot: Vergiesse
mer d’Industriepartneren, si kën-
nen net méi ganz vill bäisteieren, si
hu ganz vill scho gemaach, genau
wéi eis PMEen, déi hunn och mis-
sen enk kalkuléieren a si wäerten
och kee ganz grousst Aspuerpo-
tenzial hunn.
Mä, au contraire, am Individualver-
kéier an am Camionsverkéier hu
mer nach e ganz grousst Aspuer-
potenzial. An ee vun de Voleten -
de Roger Negri huet e schonn
ugesprach - ass ganz kloer den öf-
fentlechen Transport ÖPNV. Hei
musse mer, wéi mir am Minett
soen, Neel mat Käpp maachen. Mir
mussen den ÖPNV esou attraktiv
maachen, dass mer et fäerdeg
bréngen, dat Zil, dat mer eis gesat
hunn, de „modal split“ vu 25%:75%
ze erreechen. Dat dauert eng Zäit,
mä mir sollen all gutt Mesure, déi
ergraff gëtt, ënnerstëtzen an net
ëmmer muedebëtzeg rieden, wéi
een dat heiansdo am Land gesäit.
Villes géif gemaach ginn, mä et
gëtt ëmmer erëm zerriet am Ufank,
amplaz et op d’Schinn ze setzen
an emol ze kucken, wat ee maache
kann.
Eng héich Bedeitung - et ass viru
14 Deeg hei gesot ginn - huet de
Vëlosverkéier. Déi soll een ënner-
schätzen. Mir sollen den Auto do-
heem loossen, amplaz fir all Dis-
tanz esouguer ënner 2 km ze be-
notzen. Da kommt mir ginn a maa-
chen och d’Stied an d’Land do-
bausse vëlosfrëndlech. 
Wéi gesot, ech hunn et schonn e
puermol hei gesot, ech widder-
huele mech dann hei nach eng
Kéier: D’Eisebunn ass fir mech e
Réckgrat vun der ganzer Mobilitéit.
Mir hu jo gesinn an de leschte
Méint wéi vill d’Leit ëmgeschwonge
sinn, wéi dat flott Zuchmaterial
komm ass. Mir gesinn do ganz ein-
fach de gudde Wëlle vun de Mën-
schen. 

Ech kann och, well ech selwer
mam Bus deelweis fueren, ëmmer
feststellen, wéi wéineg Leit iwwert
d’Augmentatioun vum Tarif soen. Si
soen awer: Wa mer scho musse
méi bezuelen, hätte mer gär eng
Pist, dass mer méi schnell an
d’Stad kënne kommen, da musse
mir och kënnen e Plus verspieren,
wa mer den ÖPNV benotzen. Dat
wier en Opruff un eis Regierung fir
elo ze soen, dass déi dann emol
eng Kéier Preferenzen hunn, déi
den Auto net benotzen. 

Vläicht sollt een och hei emol un-
deiten, et ass vu Planung ge-
schwat gi fir déi Joren, déi elo
komme wäerten. D’Eisebunns-
streck Esch-Lëtzebuerg mécht
Sënn, wa mer dee Wee vun der
Universitéit op Esch-Belval wëlle
goen. Do hätte mer dann eng di-
rekt Verbindung Esch-Lëtzebuerg,
an och vläicht dann den Norden.
Dann hätte mer déi grouss Bal-
lungszentren vum Lëtzebuerger
Land op enger flotter Schinn mat-
enee verbonnen. Mä mir héieren
nach vläicht dozou nei Gedanken. 

Mä ee Problem, dee mer hunn, dat
sinn ons 110.000 Pendler. Ech
mengen, mir mussen och si invi-
téiere matzemaachen. Éischt Usätz
si gemaach ginn. Am IVL hunn ech
gelies: Mir musse Park & Ride-
Parkplazen an der Peripherie vun
der Stad bauen an awer och an der
Grenzregioun. Mir mussen d’Pend-
ler invitéieren op eng flott Aart a
Weis den Zuch oder de Bus ze
huelen, fir an d’Stad schaffen ze
kommen. 

Ech kommen dann zum Autosver-
kéier. Dat dierft jo haut dat Thema
Nummer 1 sinn. Am Joer 1990 hate
mir eng Emissioun vun 2,6 Milliou-
nen Tonnen an am Joer 2004 scho
6,7 Milliounen Tonnen. Am Transit-
verkéier hu mir fënnef Milliounen
Tonnen CO2-Emissiounen a mir sel-
wer si fir 1,5 Milliounen Tonne res-
ponsabel. 

Mir wëssen alleguerten: Den Tank-
tourismus ass den Ausrutscher. Mir
hunn dat goe gelooss. Dat kënne
mer haut net verkennen. Mä mir
mussen awer bedenken, duerch
dee floréierenden Handel kritt de
Statssäckel 20% vu sengem
Akommes. A wéi vill Sozialleesch-
tungen decke mer domadder of?
Wa mer dat da wëllen änneren, da
musse mer och de Courage hunn,
de Leit ze soen: Sout, Dir Herr-
schaften, elo wëlle mer et anesch-
ters maachen! Mä dat ass e Pro-
zess, dee mer haut ufänken, a mir
hu jo nach genuch Zäit esou
munches an d’Wee ze leeden. 

(Interruption)
Déi ugekënnegt Autostax kann ech
nëmme begréissen, wann emol
eng Kéier de Courage geholl gëtt
elo ze soen: Mir huelen déi an
d’Verantwortung nom Principe Pol-
lueur-payeur, déi méi CO2 émet-
téieren, wéi all déi aner. Déi, déi elo
e Russpartikelfilter abauen, musse
mer net belounen, mä mir solle se
awer beluewegen, dass se et maa-
chen. 

Ech wëll hei vläicht kuerz erwäh-
nen, wat d’Europäesch Kommis-
sioun an engem Wäissbuch zum
Verkéier gesot huet: 72% vum Mar-
chandisëverkéier a schonn 92%
vun dem Persounentransport ginn
an der Europäescher Unioun iw-
wert d’Strooss ofgewéckelt, dovun
e klengen Deel iwwert d’Eisebunn.
Grad an deem Zesummenhang
ass d’Eisebunnsverbindung fir
d’Marchandisë vu Beetebuerg op
Perpignan elo eng wichteg Me-
sure. D’Europäesch Kommissioun
huet ausrechne gelooss, dass
eleng de Stau an Europa, dee sech
all Dag ofspillt, 1% vum Bruttoso-
zialprodukt ausmécht. Dat si fir
d’Europäesch Unioun 100 Milliar-
den Euro, déi mir am Joer duerch
ons Staue verléieren. 

E wichtegt Element ass awer och
an deem Zesummenhang d’Be-
reetstellung vun de Biokraaftstoffer.
Hei huet d’Europäesch Kommis-
sioun an hirem Wäissbuch dozou
invitéiert, dass mer bis 2010 onge-
féier 5,7% iwwert d’Biomass sollen
asetzen. 
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Leider musse mer awer feststellen,
dass an de Privathaushalten an an
de Stats- a Gemengegebaier an de
leschte Jore villes versäumt ginn
ass. Mir hunn et net fäerdeg
bruecht den Energieverbrauch
drastesch erofzesetzen. An hei läit
nach e ganz grousst Potenzial, dat
mir an de kommende Jore massiv
mussen ausbeuten. 

Duerch déi nei Wärmeschutzver-
uerdnung - mir waarden alleguer
sehnlechst dorobber, well si muss
elo geschwë kommen, de 4. Ja-
nuar war den Ëmsetzungsdag -
kann een dervun ausgoen, dass
mer an deenen nächste Joren hon-
nertdausende vun Tonne kënnen
aspueren. Mir sollen duerfir weider
finanziell Mëttelen ubidden, well all
Liter Fuel an all Kubikmeter Gas,
dee mer net verbrennen an de
Stats- oder an de Gemengege-
baier, spuert ons 3 kg CO2. Emol
iwwerleeën: Wann ech en normaalt
Haus huelen, wou ech duerch eng
einfach Isolatioun vum Daach er-
reechen, dass ech am Joer 300 bis
400 Liter Fuel manner verbrennen,
da spueren ech 1.200 kg CO2. Een
Haus eleng! A mir hunn der jo ewell
vill am Land stoen, déi mer kéinte
sanéieren. 

Mir spueren dann zweemol: Haut,
well mer manner Energie akafen, a
muer, well mer net méi an d’Kyoto-
Keess mussen abezuelen. A grad
d’Wärmeschutzveruerdnung léisst
mer dann esou en Zukunftsbléck,
wou den Ëmweltminister an de
Wirtschaftsminister ganz enk mat-
enee schaffe kënnen. Et muss eis
also eescht gemengt sinn, wa mir
de Verbrauch vun thermescher
Energie an eise Gebaier a Privat-
wunnenge reduzéiere wëllen. 

Et ass gesot ginn, duerch d’Aféiere
vu sou genannten „Energiever-
brauchskennzuelen“ an de Ge-
baier kënne mer kontrolléieren, wéi
vill dann elo effektiv verbraucht
gëtt. An hei, mengen ech, sollte
mer vun haut un eis Gemengen in-
vitéieren - mir hunn der 116 am
Land. All Gemeng soll, et sinn der
jo, déi et scho maachen - eng Bi-
lanz erstellen, Joer fir Joer, iwwer
hir CO2-Emissiounen. Vläicht
kënne mer och souguer e klenge
Ranking maachen. Mir géifen ein-
fach probéieren erauszefannen:
Wéi ass dann d’Pro-Kapp-Emis-
sioun an de Gemengen? Fir do
emol eng Kéier de Leit ze weisen,
wéi vill se an hirer Gemeng
Guddes gemaach hunn, an déi
aner invitéieren, deene gudde Bei-
spiller nozeäiferen. 

Ënnersichunge weisen, dass an ei-
sen Haiser a Gebaier bis zu 30% a
souguer bis zu 50% agespuert
kënnt ginn, eleng duerch eng se-
riös Isolatioun. Dir kënnt Iech vir-
stellen, wéi vill Handwierksbetriber
frou wieren, wann déi Aufgaben
muer lancéiert géife ginn. 

De Wee vun der Kogeneratioun ass
oft hei beschwat ginn. Et ass a
mengen Aen e ganz gudden Outil,
fir ebe mat héijem Rendement eis
Energie ëmzesetzen, fir Stroum a
Wäermt bereetzestellen. An da
sollte mer de Courage och hunn
iwwert d’Biomass Nowärmenetzer
opzebauen, an do d’Holz aus eise
Bëscher anzesetzen. Mir sollte
wierklech de Courage hunn, fir
drop opmierksam ze maachen, fir
mat Holz a mat der Sonn ze bauen. 

Déi zwee Reglementer, déi d’lescht
Joer jo nei geschriwwe si ginn, hu
sech am Spezielle beschäftegt mat
der effizienter Energienotzung, der
Biomassennotzung, der Albausa-
néierung an dem Bau vu Passiv- an
Niddregenergiehaiser. Et ass dach
awer erstaunlech, dass an engem
Joer, no 2005, all déi 500 Wunnen-
gen, déi mer proposéiert hunn,
schonn alleguerten ewechgeholl si
ginn. Dat heescht, mir misste quasi
emol nach eng Kéier e Programm
bis 2007 noschëppen. Well a ville
Gemengen, wann een d’Gemenge-
rotsbicher liest, gëtt immens vill op
de Wee vun den Niddregenergie-
bauweise gepocht. 

Och e klengen Hiweis hei: D’Fakul-
téit vun de Wëssenschaften op der
neier Uni huet sech mat deem

Thema beschäftegt an ass am-
gaangen e Projet duerchzeféieren,
wou d’Gebaier ënnersicht ginn, déi
vum Joer 1996 u gebaut si ginn, fir
emol dat ze kontrolléieren, wat
deemools geplangt gouf a wat haut
effektiv agespuert gëtt. Vergiesse
mer och net de Beräich vun den er-
neierbaren Energien, dat ass
d’Wand- an d’Solarenergie. 

Hei musse mer couragéis Schrëtter
maachen, notamment an der Foto-
voltaik, déi a leschter Zäit oft belä-
chelt ginn ass. Mä nach eng Kéier
sollte mer eis virun Aen halen: All
kWp, dee mir op eis Diecher
bauen, an domat CO2 spueren,
spuere mer och europawäit. Well,
wa mer et net maachen, da bezéie
mer Stroum vun onse Kolleegen an
Däitschland, déi domadder hir
Awunner misste mat CO2 be-
laaschten. Also och eisen Input eu-
ropéen sollte mer eis do emol nach
eng Kéier virun Aen halen. 

Ech hu gesot, mir sinn am Land
scho ganz wäit. Et war gesot ginn,
bis 2010 musse mer 5,7% vum
Stroumverbrauch am Land iwwer
erneierbar Energien notzen. Mir
sinn haut scho bei 5,4% am Cege-
del-Netz. A wa mir elo higinn an déi
15.000 kWp, déi nach opstinn, an
déi Wandenergieanlagen, déi mer
zu Mompech an am Réidener Kan-
ton wëlle bauen, da soen ech, da
packe mir déi 5,7% spilles bis
2010.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dann däerf de Konsum
awer net an d’Luucht goen, Här
Oberweis.

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Mir probéieren dat an de
Grëff ze kréien.

Interessant ass awer folgend
Ausso: Enger Ëmfro vum Eurobaro-
meter vum Januar 2006 no hu sech
60% vun de Lëtzebuerger erkingt
ze soen, dass si méi bezuele wéilte
fir erneierbare Stroum. Dat hunn
d’Leit gesot. A wann ech da gesinn
- an ech sinn iwwerrascht doriwwer
-, dass am leschte Joer bei der Ce-
gedel iwwert den Nova Natur-
stroum 5,7 Milliounen kWh bezu gi
sinn, bei engem Konsum vu 4,8
Milliarden, da soll kee mir soen:
Ech sinn ëmweltfrëndlech a géif
méi bezuelen. 

Och eis Land- a Forstwirtschaft
kann e Bäitrag leeschten, zum Bei-
spill duerch d’Uplanze vun Ener-
gieplanzen op Terrainen, déi
broochleien. Och där hu mer hei
am Land an do kéinte mer zum Bei-
spill mat Leit, déi keng Aarbecht
hunn, eng ganz interessant Aufgab
duerchzéien. An net vergiessen, all
Kubikmeter Buchenholz vun eise
Bëscher bënnt 1 Tonn CO2. Dofir
sollte mer massiv eis Bëscher sa-
néieren, fir dass se CO2 bannen. 

Ech hu gesot, mir sollen dat gesa-
tent Zil vun 28% mat Zouversiicht
ugoen. Sécher gëtt et schwéier, dat
nëmme mat nationale Mesuren er-
reechen ze kënnen. Dofir huet de
Kyoto-Protokoll Mesurë virgesinn.
Am Joer ‘97 ass dat gesot ginn, dat
sinn déi zwee flexibel Mechanis-
men, dat ass engersäits d’Koope-
ratioun mat Schwellelänner an
d’Kooperatioun mat den Entwéck-
lungslänner.

Et ass och dofir en extrae Fong ge-
schafe ginn, dee mer mat Milliou-
nen Euroen dotéiert hunn, fir eben
do Paroli ze bidden, duerch déi
Projeten. Maache mer eis awer
näischt vir. Fir dës Projeten duerch-
zeféiere mussen d’Entreprisen an
eist Land e seriöen Dossier presen-
téieren. An esou einfach ass dat
guer net, well do gëtt et nämlech e
Comité zu Bonn, deen déi Projeten
ënnersicht, an dat ka bis zu néng
Méint daueren, bis esou e Projet
analyséiert an op de Wee bruecht
ginn ass. Well mir musse jo bei
deenen anere Länner och de Wël-
len an d’Mesuren ergräifen, fir déi
Projeten duerchzezéien.

Mat der sou genannter „mise en
œuvre conjointe“, dem „joint imple-
mentation“, kënne mir engem in-
dustrialiséierte Land ënnert d’Äerm
gräifen. Mir kënnen esou d’Emis-

sioune vun den Dreifhausgasen
erofsetzen. Dat Land, Lëtzebuerg
zum Beispill, dat do Gelder inves-
téiert, ka bei sech déiselwecht
Meng dann un agespuertenen
Dreifhausgasen als „unités de ré-
duction des émissions“ guttge-
schriwwe kréien.

Do ka Lëtzebuerg zum Beispill
ganz einfach, wann et geet, an der
Ukrain an e Kuelekraaftwierk inves-
téieren. Wat maache mer do? Mir
bauen do nei Technologien an nei
Filteren an. Wat erreeche mer do-
madder? Eppes fir ons Keess a wat
wichteger ass, mengen ech, eppes
fir d’Liewensqualitéit vun de Mën-
schen an deene Géigenden, déi
keng esou propper Ëmwelt hunn,
wéi mir se schonn hunn.

An den Entwécklungslänner, géif
ech mengen, hu mer nach méi ze
dinn. Do kënne mer de Mechanis-
sem fir eng ëmweltverträglech
Entwécklung asetzen, de sou ge-
nannten CDM. Wa mir an engem
Entwécklungsland e Projet ën-
nerstëtzen, duerch deen d’Emis-
sioune vun Dreifhausgasen do re-
duzéiert ginn, da kréie mir dat als
Klimazertifikater guttgeschriwwen.

Ech nennen e puer Beispiller. Esou
kann een duerch de Bau vu Wand-
energieanlagen elektresch Energie
produzéieren an et muss een net,
wéi déi meescht Länner et maa-
chen, op Mazout zréckgräifen oder
op schwéiere Fuel, well domadder
d’Ëmwelt vun de Mënschen nëm-
men immens belaascht gëtt.

En anert Beispill, dat vill méi ein-
fach ass: Mir kënnen an der Sahel-
zon Aluminiumssolarkocher aset-
zen. Dat si genau aacht Paletten
aus Aluminium, wou mer de Mën-
schen da kënnen d’Sonnenenergie
bereetstellen, fir hiert Iesse waarm
ze maachen. Da mussen do net
Mazout-, Petrolium- oder Gaska-
cher agesat ginn. All Solarkocher
reduzéiert am Joer véier Tonnen
CO2.

Wat nach vill méi wäertvoll ass an
där ganzer Geschicht, mir kënnen
duerch esou Projeten d’Fraen an
d’Meedercher vun enger penibeler
Aarbecht fräi maachen, nämlech
dass si Brennholz mussen iwwer
Kilometere sammelen an dat deeg-
laang. Si brauchen net méi op hi-
rem Kapp an um Réck d’Holz
erbäizeschleefen a kënne sou och
d’Erosioun vun hire Géigende re-
duzéieren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Et kann een och duerch déi
sou genannte Fotovoltaikanlage
Stroum produzéieren. Fir wat ze
maachen? Ma fir hinnen Wasser
aus de Pëtzer bereetzestellen.

Ech hu gesot, mir kënnen iwwert
d’Fotovoltaik ganz vill maachen,
well mer de Mënsche Stroum ginn.
An Afrika lieft zum Beispill een
Drëttel vun der Populatioun
laanscht d’Küsten. Mir kënne Mier-
waasser iwwert d’Osmose ëmset-
zen an esou Drénkwaasser be-
reetstellen. Dat, wat mir hei verbët-
zelen, ass bei deenen e Schatz. An
erëm eng Kéier wären d’Fraen an
d’Meedercher entlaascht vun en-
ger penibeler Aarbecht, nämlech
op hirem Kapp, an dat während
Deeg, Waasser ze droen.

Dat Wichtegst dobäi ass Fol-
gendes: Wa mir do Stroum hibrén-
gen, da kënne mir deene Mën-
schen endlech Schoulbildung
ginn; mir kënnen duerch de Projet
„Stroum“ Schoul- a Bildungspro-
grammer an déi Länner bréngen,
an domadder stoppe mer d’Land-
flucht aus den Dierfer.

Wa mir dëse Klimaschutz-Pro-
gramm opbauen, da kann eppes
passéieren: Mir ginn de Mënschen
do ënnen eng Chance a mir stop-
pen d’Migratioun. Wa mer näischt
maachen, da musse mer erwaar-
den, dass déi Mënsche muer bei

ons kommen a froen: Wat hutt Dir fir
ons gemaach? An do musse mer
wahrscheinlech soen: Net ganz vill.

Dofir solle mir och dat eent Thema,
wat ugesprach ginn ass, déi Sa-
néierung vun der Mülldeponie zu El
Salvador, net muedebëtzeg rieden.
Et ass ee Schrëtt, well wat er-
reeche mer domadder? Mir kënnen
de Mënschen do ënnen och eng
besser Liewensqualitéit an ech géif
souguer soen eng besser Liewens-
freed ginn. Well wa mir vu Liewens-
qualitéit hei schwätzen, dann ass
dat fir déi Mënschen do ganz oft
Liewensfreed.

Ech kommen dann zum Schluss vu
mengen Ausféierungen. Ronn 20%
vun der Weltpopulatioun, dat sinn
1,2 Milliarden - dat si mir alleguer-
ten hei -, déi verbrennen 80% vun
de fossilen Energieträger. 80%
huele mir an Usproch, fir ze fueren
oder fir ons Haiser waarm ze maa-
chen. Zwou Milliarde Mënsche
kennen dat Wuert Energie iwwer-
haapt net. Déi hu guer keen Accès
dozou. Dat sinn och déiselwecht
Mënschen, déi haut schonn dra-
matesch ënnert dem Klimawiessel
leiden.

Huet net d’UNO an hirem Millen-
niumszil gesot, mir musse probéie-
ren, dass 50% vun de Mënsche bis
2015 och eng Liewensqualitéit
kréien, wéi mir se hunn? Huet net
den Dokter Klaus Töpfer, vun dem
UNO-Programm fir Ëmweltprojeten,
d’lescht Joer hei gesot, de 24.
Mee, dass mer den Entwécklungs-
länner och mussen déi modern
Technologië ginn, déi sou genann-
ten Ecotechnologien, déi mir och
bei ons benotzen? Mir mussen hin-
nen se och ginn, well et ass jo grad
bei hinnen, wou sech d’Konse-
quenze vun dem Klimachange-
ment dramatesch bemierkbar maa-
chen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, duerch Fuerschung an In-
novatioun packe mir et, fir fir de ge-
fuerdete Wirtschaftswuesstum,
d’sozial Entwécklung an den Ëm-
weltschutz déi Léisungen ze fan-
nen, duerch déi all Mënsche Profit
kënnen zéien. Hei muss ënner-
strach ginn, dass d’Ëmwelt net
géint d’Wirtschaft ausgespillt dierf
ginn, well béid si Partnere vun där-
selwechter Medail. Hale mer eis
dat gutt virun Aen! 

Wa mir also d’Erausfuerderunge
vun dem Kyoto-Protokoll heiheem
meeschtere wëllen, da musse mir
elo eng Strategie ausschaffen, déi
eis bis 2012 wäert begleeden. Mä
opgepasst, duerno kommen och
nach Joren a mir sollten elo schonn
ufänken nozedenken, wat mer
dann no 2012 maachen.

Mä fir dat ze realiséieren, musse
mir et awer packen - do ass d’Poli-
tik gefuerdert -, dass mer Länner
wéi China, Indien, d’Vereenegt
State vun Amerika, Mexiko an Indo-
nesien och an dat Boot eranhue-
len, well si mussen do matmaa-
chen. Et ka jo net sinn, dass Eu-
ropa eleng déi Weeër geet, wou
anerer näischt wëlle matmaachen.

Mir mussen eis awer alleguerten un
dee Gedanke gewinnen, datt déi
Zäit eriwwer ass, wou mer bëlleg
Energie haten. Déi Zäit ass effektiv
eriwwer a mer mussen elo de ge-
fuerderte Wee vun der nohalteger
Entwécklung mat Courage ugoen.
Dat däitscht Wuert fir Courage,
d’Iwwersetzung vu Courage ass jo
Mut, dat heescht „M“, „U“, „T“:
„Mënsch – Umwelt – Technologie“.
Mir mussen de Courage hunn, dat
ze maachen, awer zesummen.

Ech mengen dofir, de Klimawandel
muss bei ons alleguerten e Menta-
litéitswandel ervirruffen. Eréischt
dann erreeche mer et.

Niewent eisen Hausaufgaben, déi
vun elo un ze maache sinn - dat
gëtt net einfach -, kënnen a solle
mer op déi flexibel Mechanismen
aus dem Kyoto-Protokoll mat Ver-
stand a Respekt zréckgräifen. Si
maachen de Wee op, fir de
Mënsche bei eis méi eng grouss
Liewensqualitéit ze garantéieren
an awer den Entwécklungslänner
oder Schwellelänner méi eng

grouss Liewensfreed ze ginn.
Duerch de Kyoto-Protokoll huet ons
Ëmwelt endlech e Präis kritt. Mir
wëssen alleguerten elo, wat et
kascht, notamment d’Lëtzebuerger
wëssen et elo.

Ech hu gesot, wa mer dovun aus-
ginn, dass jiddfer Lëtzebuerger am
leschte Joer 29 Tonnen CO2 émet-
téiert huet, da ka jiddferee sech jo
ausrechnen, wéi vill hien an déi
Keess misst bäisteieren, fir eng
besser Ëmwelt ze kréien.

Ech mengen awer och, et wär e
wichtege Punkt hei ze erwähnen,
dass et eng vun den Hausaufgabe
vun deem neie Conseil supérieur
vum Développement durable ass,
deen d’lescht Joer agesat ginn
ass, dass dee sech och mat där
Thematik hei ausernee setze muss. 

Mir kënnen eis och um Beispill vu
Schweden orientéieren, déi vir-
gëschter gesot hunn, si maachen
eng Strategie 2020. 2020, da wëlle
si als éischt europäescht Land
onofhängeg si vun de fossilen
Energieträger. Deem kënne mer jo
noäiferen. Kommt, mir ginn eis ein-
fach gutt drun!

Ech wëll awer och hei mat engem
Zitat ofschléissen, vum Dom Hél-
der Câmara, dem Bëschof aus
Latäinamerika. Hien huet gesot:
„Wann ee Mënsch dreemt, da bleift
et en Dram, mä wa vill Mënschen
datselwecht dreemen, da gëtt et
Wierklechkeet.“

■ Une voix.- Très bien! Très
bien!

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Zum Schluss vu mengen
Ausféierunge wëll ech nach just
soen, dass d’CSV-Fraktioun iwwer-
zeegt ass, dass dës Erausfuerde-
rung mat Courage ugepaakt gëtt.
Vergiesse mer net: Ons Elteren a
Grousselteren hunn nach vill méi
gepackt. Dat heite si Peanuts géint
dat, wat si gemaach hunn.

Ech bréngen och den Accord vun
der CSV an dësem wichtege Projet
mat globaler Portée. Ech soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den Här Emile Calmes. Här
Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass deem nach schwéier
eppes bäizefügen, wat alles hei
gesot ginn ass. Trotzdeem wëll ech
dem Rapporteur félicitéiere fir säi
gudde schrëftleche Rapport an
och säi perfekte mëndleche Rap-
port, wou bal alles gesot ginn ass,
wat ze soe war.

Ech mengen och, datt dat Gesetz
hei fir Lëtzebuerg iwwerhaapt
wichteg ass, well et eis ganz ein-
fach gemeinsam Regele gëtt an de
25 EU-Länner fir déi flexibel Me-
chanismen, dat heescht fir déi
Emissiounsreduzéierungen, déi
mer a sech net doheem kënne
maachen. Fir eis ass dat Gesetz
hei enorm wichteg. Et ass enorm
wichteg, datt mer op déi flexibel
Mechanismen, op d’CDMen an och
op d’„joint implementation“ kënnen
zréckgräifen, well mir eis Engage-
menter, déi mer 1997 zu Kyoto ge-
holl hunn, am anere Fall absolut net
kéinten erfëllen, wa mer net kéinten
op dat hei zréckgräifen.

An duerfir mengen ech ass et och
gutt, datt d’Kommissioun der Fuer-
derung net noginn huet, den Ukaf
vu CDMen an „joint implementa-
tion“-Projeten ze begrenzen, well
ech fäerten, wann dat op 50% géif
reduzéiert ginn, da géif et fir dat
Land hei och dann nach net gutt
ausgesinn. Ech sinn awer mat alle-
guer deenen d’accord - a mat där
Euphorie och d’accord, déi hei
zum Ausdrock komm ass -, déi
soen, datt mer esou vill wéi méig-
lech oder bal alles an deem Land
hei selwer musse reduzéieren.

Mä wann een dem Här Ewring-
mann säi Bericht liest, da liest een
awer doran, datt kuerzfristeg net
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schrecklech vill do ze huelen ass:
zwëschent 300 a 500.000 Tonnen
d’Joer. Op fënnef Joer gerechent,
ginn dat ëm déi zwou Milliounen
Tonnen, bei 20 bis 30 Milliounen
Tonnen, déi mer a sech misste re-
duzéieren. Also ass dat eng on-
méiglech Saach, dat an deem
Land hei ze maachen.

Ech mengen, da musse mer d’Rea-
litéit awer emol an d’Ae kucken a
kucken, wéi mer dee Problem hei
an de Joren 2008 bis 2012 wëlle
léisen. Bis 2008 ass et net méi
laang, dat ass muer. Enn nächst
Joer geet dat schonn u mat dësen
Engagementer, an ech mengen,
iergendwann musse mer eis awer
och an där Chamber hei eng Kéier
Zäit huelen, fir Tacheles ze rieden,
wéi mer da finalement konkret eis
Problemer wëlle léisen.

Ausser datt mer géife soen: Hei,
mir verzichten op eng Partie Acci-
sen; mä ech weess net wéi dat
ausgeet, ech fäerten, et si se alle-
guer. An déi, déi dat awer behaap-
ten, mengen ech, mussen eis dann
awer och hei soen, wéi mer dee
Manque à gagner wettmaache res-
pektiv wou mer dann hei wëllen
aspueren. Mä ech mengen, esou
einfach ass dat, fäerten ech, net.

Ech sinn awer och mat alleguer
deenen d’accord, déi soen, datt
mer eis Zukunft net op dës Recet-
ten hei kënnen opbauen.

(Interruption)

Ech menge schonn, datt d’Zäit vun
de fossile Brennstoffer un d’Enn
kënnt an datt den Uelech un d’Enn
kënnt. Wéini dat ass, weess een
net. Et gëtt gesot, dat wier an 120,
130 Joer. Ech géif mengen, mir
sollten eis wierklech seriö Gedanke
maachen, wéi mer an deem Land
hei nach éierbar kënne liewen, ouni
datt mer op déi Recette do uge-
wise ginn. Dat soll d’Zil sinn. Ech
mengen, dofir solle mer eis Käpp
zesummestrecken. Dat ass awer
laangfristeg geduecht, mä kuerz-
fristeg - leider! - hëlleft dat eis net
virun a musse mer Léisunge fan-
nen.

Ech mengen net, datt déi Proble-
mer um Niveau vum Tanktourismus
ze léise sinn, well ech fäerten, wa
mer bis un den Tanktourismus ginn
an dee wëlle regelen, do geet
d’Spill vum alles oder näischt. Wa
mer vun Tanktourismus schwätzen,
da muss ee sech emol bewosst
sinn, datt dat net onbedéngt Tou-
rismus ass. Vun allen Uelechen,
vun allen Hydrocarburen, Bensin
an Diesel, deen hei zu Lëtzebuerg
verkaaft gëtt, sinn 10% Bensin.
Dee Bensin gëtt haaptsächlech
kaaft vun de Lëtzebuerger a vun
de Frontalieren.

Et kann ee jo elo awer net soen,
datt d’Frontalieren Touriste si fir eis
hei, déi all Dag heihinner schaffe
kommen an een Deel och vun eiser
Ekonomie ausmaachen. 90% vun
deenen Accisen, déi mer era-
kréien, ginn iwwert den Diesel ver-
kaaft. Hei muss ee wëssen, datt de
Gros vun dësem Diesel un
d’Belsch verkaaft gëtt, ganz ein-
fach well den Différentiel ebe
grouss genuch ass fir datt
d’Belsch, wa se iwwert d’Autobunn
aus Frankräich eropkommen, hei
stallhalen an tanken.

Hei ass d’Lëtzebuerger Regierung
gefuerdert, hire Minimum unzepas-
sen am nächste Joer, a wann dat
bis gemaach gëtt, da gëtt déi Dif-
ferenz mat de Belsch relativ enk. A
wann d’Belsch sech dann nach vill
afale loossen, da bleift net méi vill
dovunner. Glécklecherweis zéie
mer awer elo déi Accisen hei mat
de Belsch zesummen an, an och
d’Belsch hunn en Intérêt drun,
wann d’Accisen héich sinn, well Dir
musst wëssen, datt déi Accisen,
déi Lëtzebuerg an d’UEBL erabe-
zilt, méi héich sinn, wéi dat wat mir
a sech do erauszéien. Duerfir men-
gen ech, wa mer eppes heiriwwer
wëlle regelen, da musse mer dat
mat de Belsch am Kader vun der
UEBL zesumme maachen, fir déi
Taxen doranner festzeleeën.

Eppes, wat mer kënne maachen,
ass ganz sécher ze kucken, datt
mer iwwert dëse Wee hei Recetten
erakréien, fir eis Engagementer um
Niveau vum Kyoto-Protokoll kën-
nen ze bezuelen, notamment fir
d’CDMs-Projeten an d’„joint imple-
mentation“-Projete kënnen ze maa-
chen; dat ass een Deel.

Ech froe mech, ob een och net mat
de Belsch kann an d’Gespréich
kommen - dat ass awer méi uto-
pesch, wat ech elo hei soen -, fir
iwwert dëse Wee vun der UEBL ze
probéieren, eis Engagementer, déi
jo bei minus 28% leien, vläicht re-
duzéiert ze kréien, andeem datt
d’Belsch eis een Deel dovu kéinten
iwwerhuelen, woufir mer selbst-
verständlech misste bezuelen. Dat
géif eis vläicht erlaben, mat 50%
flexibele Mechanismen duerze-
kommen.

Et muss ee wëssen, datt d’Belsch
sech engagéiert hunn, ëm 7,5% ze
reduzéieren, a si musse bis 2012
op ëm déi 140 Milliounen Tonne
kommen. Eis feelen a sech an där
Theorie annerhallef Milliounen Ton-
nen. Dat géif vun hiren 140 Milliou-
nen 1% ausmaachen. Ech weess
net, ob dat an der Onméiglechkeet
ass, d’Belsch un en Dësch ze
kréien, fir do e Gespréich driwwer
ze féieren, wa mer dat géife bezue-
len. Dat wat ech hei soen, ass net
esou einfach, et ass just en Denk-
ustouss fir awer emol vläicht ze
probéieren, aner Weeër ze goen.

Et muss een dann, wann een awer
heiriwwer schwätzt, sech awer och
bewosst sinn - an d’lescht war jo
eng Pressekonferenz vu Leit, déi
soen, datt d’CDMs-Projeten awer
nun net nohalteg sinn -, datt mer do
den Entwécklungslänner d’Méig-
lechkeeten ewechhuele géingen,
fir an Zukunft an déi Domäner ze
investéieren. Do muss ee sech
awer emol eng Partie Chiffere virun
Aen halen, wann een dat seet.
Wann een zum Beispill weess, datt
am Joer 2012 d’Emissioune
weltwäit 40% - 40%! - méi héich si
wéi 1990, wou mer se jo wollte re-
duzéieren ëm 5,2%, datt dat och
net bei 2012 ophält, mä datt dat
och nach virugeet iwwer 2012
eraus, a mer bis 2020 op 33 Milliar-
den Tonnen CO2 kommen, déi
dann émettéiert ginn, wou et der
1990 alles an allem 20 Milliarde
waren, also ee Plus vu 65%. Sou
kënnt et, dat ass net ze änneren.

Et muss ee wëssen, datt vun deene
65% praktesch 70% produzéiert gi
vum Rescht vun der Welt, minus
Europa, an do maachen dann na-
tierlech awer d’Entwécklungslän-
ner oder d’Schwellelänner de Gros
vun deem aus.

Och mir hei an Europa kënne bis
2012 eis Engagementer net res-
pektéieren. Dat gesäit awer scho
besser aus. Mir kënne si ëm 4% net
reduzéieren, allgemeng gesinn,
par rapport zu 1990, a bis 2020
wäert et och net einfach ginn, well
jo ënner Lëtzebuerger Présidence
sech engagéiert ginn ass, déi Ziler
vun 1990 bis dohinner jo nach ëm
zwëschent 15 an 30% ze reduzéie-
ren, wann ech dat richteg gelies
hunn. A wann een dat dann nach
mat der Stratégie de Lisbonne
verbënnt, wou mer eis schonn en-
gagéieren, déi performantst Eko-
nomie ze ginn, da gesäit de Bilan
guer net gutt aus.

Wa mer eis engagéieren - en
moyenne, loosse mer emol soen -
minus 20% vun deem, wat mer
solle manner maache bei de fossile
Brennstoffer, ze maachen, da
musse mer 50% am Joer 2020 vun
eisem ganzen Energiebedarf
decken ausserhalb vu fossile
Brennstoffer.

Ech weess net wéi een dat mécht.
Ech hunn iergendwou gelies, da
misste mer d’erneierbar Energien
an deenen nächste 15 Joer mat
fënnef multiplizéieren, wat quasi
onméiglech ass, wann e weess,
wéi séier datt dat do virugeet a wat
de Wëllen ass fir dat do ze déve-
loppéieren. Den Atomstroum kréie
mer sécher och bis dohinner net
dohinner, dat wëlle mer alleguer jo
d’ailleurs och net.

Et bleift eis also just eng Léisung,
mä déi pake mer och nëmmen hal-
lefhäerzeg un, an dat ass déi, fir
d’Energie rationell ze notzen a fir
Energie ze spueren, dat heescht
méi Effizienz an d’Energie iwwer-
haapt eranzebréngen, méi Effikas-
sitéit. Wann een awer seet méi Effi-
kassitéit, da mengen ech muss een
awer soen, datt et fir eis awer och
méi effikass ass Investitiounen an
Drëttlänner respektiv an den Indus-
trielänner ze maachen - iwwert
d’”joint implementation” vun der
Annex 2 -, well ganz einfach déi In-
vestissementer, déi mer do maa-
chen, méi bëlleg ginn an oft méi
brénge wéi dat, wa mer se hei
géife maachen. A vu datt déi
Kyoto-Problematik jo awer ëmmer-
hin e globale Problem ass, mengen
ech, wier dat awer schonn néideg.

Wéi gesot, wann ee bedenkt, datt
an deenen nächste 15 Joer - nach
e puer Chifferen - d’Demande sup-
plémentaire bei den Energien 2/3
eropgeet, datt do vu 85% mat fos-
sile Brennstoffer gedeckt gëtt an
dann am Verhältnis Europa awer
sëtzt a weess, datt vun deem, wat
da verbraucht gëtt am Joer 2020,
mir - déi 25 Länner - bei 15% Ener-
gieverbrauch leien, respektiv bei
13% vun den Emissiounen, da sti
mir net esou schlecht do.

Dat wëllt awer net soen, datt mer
eis Hausaufgaben net solle maa-
chen, mä wann een deen anere
Chiffer op där anerer Säit gesäit,
da mengen ech geet et awer net
nëmmen duer eis Hausaufgaben
ze maachen, da mussen och déi
europäesch Länner sech an der
Welt dobaussen engagéieren an
den Drëttlänner hëllefen hir Emis-
siounen ze reduzéieren, well do
geet et a vill grousse Masse méi
séier erof wéi dat bei eis de Fall ass
a wou mir jo awer schonn haut méi
Effizienz hunn.

Wa mir déi Engagementer géife
respektéiere bis 2020, déi mer eis
virgeholl hunn ënner Lëtzebuerger
Présidence, da géife mir eis Emis-
siounen hei an Europa ëm 800 Mil-
liounen Tonne reduzéieren. An där-
selwechter Zäit géifen d’Chinesen
hir ëm 1,6 Milliarden eropsetzen,
d’Entwécklungslänner alles in al-
lem 4 Milliarden. Da kann een awer
net kommen a soen, datt wa mer
de Wee géifen aschloen, dass déi
europäesch Länner Projeten an
Entwécklungslänner respektiv a
Schwellelänner maachen, dat wier
Quatsch an domadder géife mer
deenen eppes ewechhuelen, dat
mengen ech ass net de Fall. Ech
mengen, Europa muss hei seng
Responsabilitéit huelen.

Europa muss de Virleefer an der
Kyoto-Problematik sinn a muss och
déi Politik bedreiwen, souwuel um
politeschen Niveau wéi awer och
um techneschen Niveau. Dann hu
mer net nëmmen e wirtschaftle-
chen Notzen dovun, well mer un
deem Handel do kënnen Deel hue-
len, mä mir hunn awer och alle-
guerten en Notzen, andeem datt
mer d’CO2-Emissioune kënnen
zréckfueren. D’CDM-Projeten - an
ech menge meng Virriedner hunn
dat am Detail hei gesot - musse
propper, sozial an nohalteg sinn,
an ech mengen net, datt mer nach
mussen Impaktstudien hei zu Lët-
zebuerg maachen iwwer all een-
zelne Projet, fir d’Projeten nach op-
zehalen, déi scho komplizéiert sinn
zu Enn ze kommen an déi ganz
gutt kontrolléiert sinn op deem Ni-
veau wou dat gemaach gëtt. A well
mir als Partei iwwerzeegt sinn, datt
dat de richtege Wee ass, dee mat
deem Gesetz hei ageschloen ass,
wäerte mir dann och dat Gesetz
hei stëmmen an ech soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira. Här Gira, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, 1997 ënnerschreift d’Lëtze-
buerger Regierung de Kyoto-Proto-
koll an engagéiert sech d’Treib-
hausgase vu Lëtzebuerg bis 2008-
2012 ëm 28% ze reduzéiere par
rapport zu 1990. Si huet dobäi
d’Ënnerstëtzung vun der Chamber,
déi an enger Motioun souguer 30%
gefuerdert hat.

Dobausse schéngt dat Reduk-
tiounszil enorm ambitiéis. D’Regie-
rung weess awer, dass et eigent-
lech net méi an net manner wéi e
Stabiliséierungszil ass. Jo, mir hu
souguer nach 500.000 Tonne
Sputt. Duerch d’Restrukturéierung
vun der Stolindustrie si mer 1997
nämlech scho bei -30%, mir leie
bei 8,5 Milliounen Tonnen an hunn
also, wéi gesot, bis 2008 nach ronn
500.000 Tonne Reserven.

D’Regierung huet och kee Problem
mat de Mécanismë vu Kyoto. Mir
kréien zwar den Tanktourismus
ugerechent, mä mat 2,5 Milliounen
Tonnen ass deen awer 1997 onge-
féier gläichzesetze mat deem im-
portéierte Stroum, dee mer net
ugerechent kréien. Wann et also
just dorëm geet eis Emissiounen ze
stabiliséieren, sou ass sech d’Re-
gierung awer bewosst, dass dat
net vum selwe geet, wéinst dem
staarken demographeschen an
ekonomesche Wuesstum zu Lëtze-
buerg.

Fir jidderengem den Eescht vun
der Situatioun kloer ze maachen,
rifft si direkt e ronnen Dësch a mat
de Sozialpartner, der Société civile
an de Gemengen. Zesumme gëtt
direkt eng Strategie ausgeschafft a
Moyenen entwéckelt, fir d’Entwéck-
lung vun den Emissiounen am
Grëff ze behalen. Iwwer Sensibili-
séierungscampagnë gëtt och d’Po-
pulatioun preparéiert op dat, wat
op si duerkënnt.

Den Ëmweltminister gëtt direkt eng
Potenzialanalys an Optrag, déi vir-
rechent wou iwwerall kann Energie
gespuert ginn a wéi héich d’Poten-
zial vun deenen eenzelnen alterna-
tiven Energien zu Lëtzebuerg ass.
Fir dass den Tanktourismus net
fortleeft, passt d’Regierung op,
dass den Différentiel mat den No-
peschlänner net méi grouss gëtt
wéi en 1997 war.

Am Verkéiersberäich gëtt de
sproochräife BTB 1998 gestëmmt
an no sechs Joer fueren 2004 déi
éischt Tramen duerch d’Stad. Den
öffentlechen Transport kritt wierk-
lech Prioritéit duerch e konsequent
Netz vu Busspuren. Eng lan-
deswäit harmoniséiert Parkraum-
gestaltung suergt dofir, dass et fir
Laangzäitparker wierklech onin-
teressant gëtt hiren Auto ofzestel-
len. De Vëlo kritt bei alle Planungen
och eng Plaz. Eng Reform vun der
Autossteier dréit dozou bäi, dass
d’Leit lues a lues méi ëmweltfrënd-
lech Autoe kafen. De Fuerpark ass
2005 ee vun den ëmweltfrënd-
lechsten an Europa.

Duerch all dës Moossname gëtt de
„modal split“ ëmmer méi positiv zu
Gonschte vun der Mobilité douce
an dem öffentlechen Transport, de
Verkéier gëtt erëm fléissend an
d’Zuel vun den Doudegen op eise
Strossen hëlt drastesch of.

(M. Niki Bettendorf reprend la
Présidence)

Den Energieminister knäppt sech
1998 direkt déi schonn 1993 net
méi zäitgeméiss Wärmeschutzver-
ordnung vir a suergt dofir, dass all
nei Haiser a Bürosgebaier am
Nidderegenergiestandard gebaut
ginn.

De Wunnengsbauminister gräift
d’Iddie vum OGB-L a vum Mouve-
ment écologique iwwer Albausa-
néierung op a suergt domat net
nëmme fir eng substanziell Reduk-
tioun vu Mazout- a Gasverbrauch,
mä schaaft am Handwierk iwwert
dee Wee honnerten nei Aarbechts-
plazen.

Well mer fir d’GuD net noverhan-
dele kënnen, gëtt dëse Projet - an

den Här Goebbels ass net frou
driwwer - fale gelooss an d’Regie-
rung geet op dee vu Greenpeace
préconiséierte Wee vu klengen,
dezentrale Kogeneratiounen op
Äerdgas sécherlech, mä och vu
Biomassbasis.

D’Regierung huet erkannt, dass
d’Gemenge wichteg Partner beim
Ëmsetze vun de Moossnamen um
Terrain sinn a bënnt si dofir vun
Ufank un an. An all Regioun gëtt en
Energiekonzept vu Modell vun de
Klimabündnisgemengen ausge-
schafft. Dat Instrument erlaabt et
déi bestoend Potenzialer, déi mer
duerch Potenzialanalys erausfonnt
hunn, ëmzesetzen.

D’Agence de l’Énergie gëtt refor-
méiert; an an all Kanton ginn Ener-
gieberodungen nom Modell vum
Réidener Energieatelier ageriicht.

Du kënnt e ganz gutt Joer, d’Joer
2000. Do mécht de Statsbudget en
Iwwerschoss vun enger Milliard
Euro. Amplaz déi Sue mat der
Strenz iwwert d’Land ze verdeelen,
gëtt eng ekologesch Steierreform
gemaach, déi prinzipiell d’Energie
an de Ressourcëverbrauch méi
héich besteiert, dofir awer d’Loun-
niewekäschten erofsetzt. En Deel
gëtt geholl fir e Fong ze speise fir
an Zukunftstechnologien ze inves-
téieren, sou wéi Norwegen dat
mécht mat senge ville Suen, déi et
aus de Pëtrolsgewënner eraushëlt.

D’Betriber kréien och Steiererliich-
terungen, awer nëmme wa se ganz
geziilt a Ressourcen- an an Ener-
giereduktioun investéieren. En
Deel vun de Plus-valuë gëtt geholl
fir eis Ofhängegkeet vum Tanktou-
rismus ze reduzéieren an et ass
evident, dass beim Ausschaffe
vum IVL Kyoto afléisst an eng iw-
wergeuerdnet Roll an allen Iwwer-
leeunge spillt.

2006 steet Lëtzebuerg gutt do mat
sengen Engagementer bei Kyoto
am internationale Verglach. Mir leie
bei ronn néng Milliounen Tonnen.
Mir gi gelueft vun der Europäe-
scher Kommissioun fir eis Efforten
a sollte mer bis 2008 duerch déi
demographesch Entwécklung a vill
Kogeneratioun, awer nach op Erd-
gasbasis, liicht iwwer eist Zil kom-
men, esou ass et kee Problem déi
puer Prozent iwwer CDMen an
„joint implementation“ ze kafen.

D’Leit bezuele wuel e bësse méi
Steieren, wéi elo, hunn awer er-
kannt, dass se duerch d’Reduzéie-
rung vum Gebrauch vum Auto an
d’Benotze vun deem gutt fonction-
néierenden öffentlechen Transport
dat méi wéi wett kënne maachen.

Eise Wunnbestand ass um lesch-
ten Isolatiounsstand, wouriwwer
Leit mat klenge Pensioune ganz
frou sinn, well déi héich Mazouts- a
Gaspräisser se net esou treffe wéi
elo. Och d’Betriber si kompetitiv,
well se duerch eng äusserst effi-
zient Produktiounsweis och déi
steigend Energiepräisser konnten
offiederen a well d’Lounniewe-
käschte méi niddereg sinn, wéi se
haut sinn. Jiddereen appréciéiert
déi erhéichte Liewensqualitéit
duerch manner Verkéier an d’Stad
bléit ënnert dem Trameffekt richteg
op. Mir sinn um gudde Wee, ewech
vum Uelech, an aus ganz Europa
kommen Delegatioune kucken, wéi
mer eis dann ugeluecht hunn hei
zu Lëtzebuerg. Eis Uni an eis Fuer-
schungsinstituter hu sech eng in-
ternational Renommee gemaach,
wat energieeffizient Systemer a
Produktiounsmethoden ugeet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat ech Iech elo erzielt
hunn ass kee Grimm-s-Mäerchen,
mä ass een, eiser Meenung no, ab-
solut realisteschen Zeenario zu wat
Kyoto zu Lëtzebuerg hätt missen,
mä awer och hätt kënne féieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Dir wësst awer gradesou
gutt wéi ech, dass alles awer och
bal alles anescht komm ass, wéi
ech elo grad an deem Zeenario hei
geschildert hunn.

Et geet domat un, dass mer siwe
Joer - Dir hutt richteg héieren, Här
President -, siwe Joer gebraucht hu
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fir erauszefannen, dass mer eis
verrechent hunn. Mir hunn nämlech
elo viru kuerzem eréischt gemierkt,
dass mer eis gëiert hunn, dass mer
net zéng Milliounen Tonnen 2008-
2012 zegutt hunn, mä nëmmen
néng. A bis haut huet een nach
ëmmer net dat Gefill, dass iergend-
eng Regierung sech dem Eescht
vun der Lag bewosst ass.

Ech wéilt hei dem aktuellen Ëm-
weltminister e Kompliment maa-
chen, well mer wierklech als gréng
Fraktioun dat Gefill hunn, dass hien
deen éischte Regierungsmember
ass - leider deen eenzegen, och
nach ëmmer an dëser Regierung -,
dee sech der Lag bewosst ass.
Ech mengen dat kënnt doduerch,
well hie sech éischtens a senger
Gemeng, eng Klimabündnis-
Gemeng, als Buergermeeschter
schonn intensiivst mat der Proble-
matik beschäftegt hat, mä och an
Tëschenzäit, mengen ech, vill
Stonne mam Här Ewringmann ver-
bruecht huet an doduerch d’Zuelen
auswenneg kennt. Dat wëlle mer
hei och ganz kloer differenzéieren.

Dat heescht awer net dass mer der
Meenung sinn, dass dës Regie-
rung insgesamt och nëmmen e Mil-
limeter méi wäit ass wéi déi virdrun.
Dann ass et och kee Wonner, Här
President, dass den Eescht vun
dem Enjeu bis haut net vermëttelt
ginn ass, weder un d’Sozialpartner
nach un d’Société civile nach un
déi breet Populatioun.

De Moment erliewe mer jo awer,
dass esou eng Sensibiliséierung
machbar ass, nämlech bei där
ganzer Diskussioun ëm de Stats-
budget. Déi Chifferen hu mer
eréischt e puer Méint um Dësch an
awer huet een dat Gefill, dass
d’Regierung et fäerdeg bruecht
huet, den Eescht vun der Lag no
baussen ze droen. Et huet ee scho
bal d’Gefill, dass se iwwerdreift,
dass mer amgaange sinn ze ris-
kéieren, dass d’Consommatioun,
duerch dat ze villt Enkschnalle vum
Rimm, souguer amgaangen ass
zesummenzebriechen.

Déi Gréng sinn der Meenung, dass
wann déi jeeweileg Regierungen
esou intensiv no de Milliounen Ton-
nen CO2 gesicht hätten, wéi déi
heiteg Regierung no de Milliounen
Euro an hirem Budget, da wéisst
haut jiddereen zu Lëtzebuerg,
dass mer dringend missten am
Energie- an am Mobilitéitsberäich
ëmsteieren. D’Potenzialanalys, déi
d’Basis vun allem Handelen ass,
ass elo eréischt amgaang ge-
maach ze ginn. Keen huet d’Ben-
sinspräisser am Ae behalen, mam
Resultat, dass den Tanktourismus
vun 2,5 op 5 Milliounen Tonne sech
verduebelt huet. De BTB ass ‘99
begruewe ginn, de Bus hält wei-
derhi mat am Stau, an ausser zu
Esch an neierdéngs och an der
Stad ass de Vëlo kaum en Thema.
Kee Wonner, dass och den inlän-
nesche Verkéier sech vun 1,1 Mil-
lioun op 1,6 Milliounen Tonnen ëm
50% erhéicht huet an där jeeweile-
ger Period.

Déi iwwerliefte Wärmeschutzver-
ordnung vun ‘93 ass haut, 2005,
nach ëmmer a Kraaft. De Wun-
nengsbauminister huet aacht Joer
un engem Konzept gedoktert iw-
wer Albausanéierung, mam Resul-
tat, dass d’Resultat esou kompli-
zéiert ass, dass ee mindestens
véier Joer Uni muss gemaach
hunn, fir deen Energiepass ze ver-
stoen. D’GuD zu Esch ass sécher-
lech ekologesch sënnvoll, schléit
awer mat iwwer enger Millioun zu
Buch.

Mat déi eenzeg Initiativen, déi kon-
kret Resultater hunn, geschéien an
de Gemengen, virop an de Kli-
mabündnis-Gemengen. Déi Initia-
tive ginn och substanziell vum Ëm-
weltminister ënnerstëtzt, den In-
nenminister geheit awer de Ge-
mengen d’Verfassung tëschent
d’Been a léisst se an der Loft hän-
ken. An der Agence de l’Énergie,
Dir Dammen an Dir Hären, sëtzt
nach ëmmer d’Cegedel an d’SEO,
an den Energieberoder aus dem
Kanton Réiden ass nach ëmmer
ganz eleng auf weiter Flur.

2001-2002 ass eng Milliard Euro
mat der Strenz iwwert d’Land ver-
deelt ginn, ouni awer och nëmmen
dee geréngsten ekologeschen a
klimaschutzpoliteschen Impakt ge-
hat ze hunn. Duerch déi 2001-
Reglementer vun den alternativen
Energien ass endlech eng gewës-
sen Dynamik, zumindest an deem
Beräich, entstanen. De Vide, deen
elo ënnert der neier Regierung
entstane war, huet awer villes futti-
gemaach a villes, wat opgebaut
war, wat gutt fonctionnéiert huet a
wat eng Eegendynamik kritt huet,
muss praktesch erëm vun null un
ufänken.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, elo sti mer dann do, wéi den
Ochs virum Bierg oder wéi d’Kand
beim Dreck. Amplaz minus 28% si
mer haut schonn erëm iwwert de
Wäerter vun 1990 a bis 2008 - Dir
hutt et schonn e puermol héieren -
riskéiere mer, dass mer 5 Milliou-
nen iwwer eisem Zil wäerte leien.

Mä amplaz dass awer elo endlech,
endlech e Ruck duerch d’Regie-
rung an duerch d’ganz Gesell-
schaft geet, wat geschitt? Et gëtt
gejéimert iwwert d’Berechnungs-
method vum Kyoto-Protokoll, et
gëtt lamentéiert iwwert déi aty-
pesch Situatioun vu Lëtzebuerg, an
amplaz dass d’Regierung endlech
kloer Messagen no baussen dréit,
streit de Wirtschaftsminister mam
Ëmweltminister a spillt, esou wéi an
de 70er Joren, Ëmwelt géint Aar-
bechtsplazen aus.

Ech muss och soen, dass ech de
Rapporteur - dee fir de Rescht,
mengen ech, e ganz gudde Rap-
port gemaach huet, mëndlech a
schrëftlech - och net esou richteg
verstinn, wat hie wollt soen, wéi hie
mam Index komm ass. Ech ver-
stinn den direkte Rapport net. Ech
verstinn och scho guer net, dass
een de Rapport och nëmmen am
weideste Sënn mécht tëschent
Kyoto an Aarbechtsplazen. Ech
hunn nach ni verstanen, wisou
dass Albausanéierung soll Aar-
bechtsplazen ofschafen, wisou
dass den Opbau vun alternativen
Energië soll Aarbechtsplazen of-
schafen. Ech verstinn och net, wa
mer muer den öffentlechen Trans-
port ausbauen a Chauffeuren op
Bus an Zuch astellen, wéi dat soll
Aarbechtsplazen ofschafen.

Do gëtt menger Meenung no nach
ëmmer mat pauschalen Uerteeler
operéiert. Et si längst genuch Etü-
den do. Déi Däitsch zumools, déi
ganz gutt Erfahrunge gemaach hu
mat hirem Aspeisegesetz fir alter-
native Stroum, hunn x-mol nogewi-
sen, dass se domat honnerten an
dausenden Aarbechtsplaze ge-
schafen hunn. Duerfir géing ech
mer wierklech och vill méi eng dif-
ferenzéiert Approche virstellen, an
net mat esou Schlagwierder direkt
am Kontext vu Kyoto operéieren.

Wann am Ufank e Konsens an der
Gesellschaft war, dass mer wierk-
lech 100% vun deenen 28% sollten
heiheem erreechen, esou ass dat
haut - an dat gi mir och souguer an
Tëschenzäit zou - de facto net méi
dran. Ech wëll awer nach eng Kéier
betounen, dass dat awer nëmmen
ass, well mer wierklech siwen,
aacht Joer praktesch näischt ge-
maach hunn. Ech wëll och nach
eng Kéier betounen, dass dat no
bausse gedroent ambitiéist Zil ei-
gentlech net méi war, wéi d’Emis-
sioune vu ‘97 ze stabiliséieren. An
ech froen Iech emol alleguerten,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: Ass et Lëtzebuerg ‘97 méi
schlecht gaange wéi haut? War
d’Liewensqualitéit zu Lëtzebuerg
‘97 méi schlecht wéi haut?

Deemools hate mer en Tanktouris-
mus, deen nëmmen d’Halschent
vun deem vun haut ausgemaach
huet. Mir hunn et awer fäerdeg
bruecht eis sozial Systemer fonc-
tionnéieren ze dinn, esou gutt wéi
haut, wann net souguer besser.
Ass et net ëmgedréint, an dat wei-
sen awer och d’Reaktioune vun de
Gemenge Mamer, Waasserbëlleg a
Réiser, dass mer d’Liewensqualitéit
verschlechtert hunn, dass um lo-
kale Plang déi Niewewierkunge

vum Tanktourismus souguer ufän-
ken esou uerg ze ginn, dass se
chiffréierbar sinn, och ekono-
mesch, esou dass déi Gemenge
keng aner Léisung méi wëssen,
wéi een Cent op all Liter Bensin ze
maachen?

Ech hu gesot, dass mir do souguer
scho Waasser an eise Wäin elo
geschott hunn, obwuel mir ëmmer
dofir plädéiert hunn, dass mer
praktesch alles sollten hei zu Lët-
zebuerg maachen. Mir gesinn awer
an, dass an der aktueller Situa-
tioun, duerch déi Inaktivitéit vun all
deene Joren, et de facto net méi
méiglech ass; obwuel mer nach
wie vor der Meenung bleiwen,
dass dat onverantwortlech ass.

Haut sollen dann déi Mechanis-
men, mat deene mir eis da fräikafe
kënnen a wëllen, eng gesetzlech
Basis kréien. Mir waren der Mee-
nung, dass dat eng gutt Geleeën-
heet gewiescht wier, fir endlech -
endlech, Här President - kloer Zee-
chen ze setzen an onmëss-
verständlech Messagen no baus-
sen ze schécken, nämlech an-
deems mer am Gesetz festgehalen
hätten, dass mer awer mindestens
d’Halschent vun de Reduktioune
sollten heiheem erreechen.

Mir sinn eis als Gréng bewosst,
dass och dat Zil nach ganz
schwéier ze erreechen ass a wär,
mä ech froen Iech awer: Wa mer
eis elo nach keng kloer Ziler set-
zen, wéini dann? Fir mech ass dat
hei mat déi leschte Geleeënheet,
wou mer hätte kënnen onmëss-
verständlech Messagen no bausse
ginn.

Déi Direktiv gesäit dat iwwregens
och vir an hirem Considérant Num-
mer 7; d’Majoritéit refuséiert dat
awer ze maachen. An da kréie mer
gesot, dat soll am Plan d’allocation
geschéien. Wann ech d’Direktiv
richteg verstanen hunn, dann ass
et wuel virgesinn, fir fir déi eenzel
Betriber, déi ënnert d’Direktiv vun
den Droits d’émissions falen, fir do
fir all Betrib e Maximum anzeset-
zen, mä ech mengen awer, dass et
vun der Direktiv schonn esou ge-
duecht ass, dass een an der Ëm-
setzung kloer seet, wéi een als
Land wëllt seng Ziler erreechen an
dass een do e klore Chiffer asetzt.

Ech maache mer och näischt vir,
wa mer dat net kloer hei juristesch
a legislativ verankeren, da geet de
Lobbyismus un, da kënnt jiddferee
gepilgert bei deen een oder bei
deen aneren, da gëtt héichgere-
chent, da gëtt mat der Konkurrenz
gedrot, dann entsteet den Drock
an da si mer emol gespaant bei wéi
vill Prozent eegenen Efforten, dass
mer dann 2012 nach wäerte lan-
den.

An dofir wäerten och déi Gréng,
Här President, dat Gesetz net
stëmmen. Mir sinn der Meenung,
dass heimat dee leschten Drock
ewechgeholl gëtt, fir zu Lëtzebuerg
selwer am Verkéiers- an am Ener-
gieberäich endlech ëmzesteieren.
Heimat erdeelt d’Regierung sech
selwer a ganz Lëtzebuerg d’Carte
blanche, fir alles beim Alen ze loos-
sen, fir „business as usual“ ze be-
dreiwen an eis mam Scheck fräize-
kafen.

Dat ass an eisen Aen net nëmmen
onmoralesch, mä och onverant-
wortlech vis-à-vis vun den nokom-
mende Generatiounen, virun allem
aus zwou Ursaachen:

Éischtens ass dat, wat mer hei am-
gaange sinn ze maachen, en on-
gedeckte Scheck op d’Zukunft.
Kee weess - an dat hunn eng Rei
Virriedner scho gesot -, wat eng
Tonn CO2 2012, an haaptsächlech
duerno, wäert kaschten, well dat
hei ass jo just den Ufank vum Lidd.
Richteg seriö gëtt et no 2012, a wa
mir bis dohin eis zu 90 oder 95%
fräikafen, da si mer net minimal
preparéiert op déi nach méi sub-
stanziell Reduktiounen, déi 2012
op eis duerkommen, an aner Län-

ner, déi schonn éischter d’Steier
erëmgerappt hunn, wäerten eis da
wäit viraus sinn, an da sti mer zim-
lech belämmert do, well da gëtt et
wierklech eescht an da geet et un
d’Substanz.

Eng zweet Ursaach ass och, dass
jo awer d’Enn vum Pëtrolszäitalter
virauszegesinn ass a mir froen eis
heiansdo als Gréng, ob den Här
Krecké keng Zeitung liest, kee Ra-
dio lauschtert a kee Fernseh kuckt.
Et brauch een awer net intensiv ze
liese fir festzestellen, dass keen
Dag vergeet, wou dat do en Thema
ass a wou gesot gëtt, dass mer
scho längst oder deemnächst iw-
wert de Punkt eriwwer sinn, wou de
Maximum vu Pëtrolsproduktioun
ass an dass d’Enn vum Pëtrolszäit-
alter längst agelaut ass.

Viru kuerzem konnt een erëm lie-
sen, dass mer an der Nordsee
scho bal um Enn sinn an dass dat
vill méi séier gaang ass, wéi jidd-
fereen domat gerechent hat, well
einfach vill méi gebraucht gouf.
Nach haut konnt een erëm liesen,
dass Spezialiste mengen, dass
souwuel déi bekannten oder déi
sou genannte bekannte Reserve vu
Saudi-Arabien an déi vu Kuwait
maßlos iwwerschat sinn, dass mer
do riskéiere wierklech ganz aner
Wourechten ze kréien.

Mä och ouni déi Spekulatiounen
do, Här President, wëll ech e ge-
scheite Mann zitéieren - ech weess
zwar net méi wéi e geheescht huet,
mä ech hunn awer säi Sproch ver-
halen -, dee gesot huet: „D’Steen-
zäit huet net opgehalen, well keng
Steng méi do waren.“ An d’Pë-
trolszäit wäert och ophale längst ier
de leschte Liter Uelech fort ass,
well mer eis et souwuel klima-
schutzpolitesch, wéi och wirt-
schaftlech iwwerhaapt net méi
wäerte leeschte kënnen eis Ekono-
mie an eis Mobilitéit op de Pëtrol
opzebauen.

An déi Leit, déi elo nach ëmmer
mat Lafzäite vun 30, 40 oder 50
Joer kommen, ech mengen, déi
hunn den Enjeu wierklech net be-
graff, och wann ee liest, wou regel-
méisseg d’Pronosticen iwwert de
Präis vum Barrel Uelech higinn.
Haut konnt een och erëm een-,
zweemol liesen: 120 bis 140 Dollar.
Wann nëmmen dat Geréngst am
Iran geschitt, da si mer séier bei
140 Dollar.

Dofir menge mir als Gréng, dass
Kyoto net eng Laascht, mä eigent-
lech eng immens Chance ass, fir
zwou Mécke mat engem Schlag ze
fänken: aktive Klimaschutz bedrei-
wen an awer d’Ofhängegkeet vum
Uelech ofbauen. Mat eisem Fräika-
fen awer maache mir genee de
Géigendeel. Mir zementéieren
d’Ofhängegkeet vu Lëtzebuerg a
vun der Lëtzebuerger Wirtschaft a
Mobilitéit vun de fossile Brennstof-
fer an eis Kanner a Kandskanner
wäerten eis eng Kéier dowéinst
verfluchen: aus ekologeschen Ur-
saachen, aus ekonomeschen Ur-
saachen, mä och ganz kloer aus
sozialen Ursaachen, well wann de
Barrel Uelech eng Kéier 150 Dollar
kascht, da gi mir, a si virun allem,
awer gewuer, wat d’Pond Kiischte
kascht.

Dass et awer och anescht geet,
Här President, weisen eis, wéi esou
oft, d’Skandinavier, an dësem Fall
d’Schweden. A wann den Här
Calmes et elo éinescht hei duerge-
stallt huet, wéi wann et a kengem
Fall méiglech wier a 15, 20, 25 Joer
aus dem Pëtrol erauszeklammen,
da wëll ech Iech vläicht Folgendes
matdeelen: D’Schweden hu sech
viru kuerzem d’Zil gesat a 15 Joer -
Dir hutt richteg héieren -, 2020,
komplett ouni Uelech eens ze ginn,
ouni - an dat wëll ech betounen -
op den Ausbau vun der Atomener-
gie ze setzen, mä op erneierbar
Energien!

De Wee dohi gëtt vun engem Co-
mité geplangt: mat Industrieller,
Fuerscher, Baueren, Autobauer,
Leit aus der Zivilgesellschaft. D’Be-
weggrënn fir déi schwedesch Re-
gierung sinn emol net onbedéngt
d’Kyoto-Iwwerleeungen, mä sinn
déi ëmmer méi knapp Reserven u

Pëtrol an d’Angscht virun enger ka-
tastrophaler Rezessioun, wann de
Präis vum Uelech dann eng Kéier
an déi Héichte klëmmt, wéi ech se
elo grad geschildert hunn.

Dat nennen ech eng wäitsiichteg
Politik, Här President, an de Wee
zu dësem Zil wäert sécherlech och
fir Schweden net einfach sinn, mä
dat ass de Präis, fir a 15 bis 20
Joer gutt do ze stoen. Déi Gréng
verstinn net, firwat mir et zu Lëtze-
buerg net och fäerdeg bréngen
esou e schwéieren, mä zu-
kunftsfäege Wee ze goen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächste Riedner ass den
Här Roby Mehlen. Här Mehlen, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen,
den Débat, dee mer den Owend,
schonn zu virgeréckter Stonn, féie-
ren, ass e ganze wichtegen Débat,
well e beréiert d’Zukunft, net
nëmme vun dësem Land, mä d’Zu-
kunft vun der Mënschheet. Ech
wëll awer probéieren, Här Presi-
dent, mam gudde Beispill virze-
goen a mäin Otem esou effizient
wéi méiglech anzesetzen,...

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
...dat heescht dat, wat ech soe
wëll, an esou mann wéi méiglech
Wierder eriwwerzebréngen. Dofir
halen ech mech och net op mat de
Konsequenze vun där globaler
Erwärmung - ech hunn dat scho
méi wéi eng Kéier hei gemaach.
Ech hale mech och net op mat Iw-
werleeungen iwwert den ethe-
schen Aspekt, deen aus deem er-
virgeet, datt 20% vun der Mënsch-
heet praktesch 80% vun de
weltwäite Ressourcë verbrauchen.

Ech wëll just soen, datt dat, wat
mer hei diskutéieren, eng Verflich-
tung ass, déi mer ‘97 agaange
sinn, datt dat eng Verflichtung ass,
där mer mussen nokommen, aus
där mer net erauskommen, déi mer
och mussen aléisen, mä datt dat
nëmmen en éischte Schrëtt ass en
face vun där ganzer Problematik,
déi net nëmmen heescht Energie-
mangel, mä an der Konsequenz
vun eisem excessivë fossilen Ener-
gieverbrauch och Klimawandel,
mat all deem, wat do hannendrun
hänkt.

Här President, d’Aussiichten dat
Zil, wat mer eis gesat hunn, zu
deem mer eis engagéiert hunn, ze
erreechen, sinn hei zu Lëtzebuerg
gläich null, et sief da mer hätten de
Courage ganz einschneidend
Moossnamen ze ergräifen, zum
Beispill eise Bensinspräis massiv
eropzesetzen oder déi nei Kogene-
ratioun do ënnen zu Esch stëllze-
leeën.

Wat maachen? Natierlech, an do sti
mir och dofir an, Reduktioun hei am
Land realiséieren, wou et verstän-
negerweis méiglech ass. Dee Pro-
jet, iwwert dee mer haut schwät-
zen, betrëfft déi aner Méiglechkee-
ten, nämlech Rechter ze kafen
oder flexibel Mechanismen anze-
setzen, déi sou genannt MDPen
oder MOCen, a mir sinn der Mee-
nung, datt et wichteg ass, datt mer
déi Méiglechkeet hunn, well et wéi
gesot net méiglech ass, déi Reduk-
tioun vun annähernd fënnef Milliou-
nen Tonnen an esou kuerzer Zäit
hinzekréien.

Elo ass jo déi grouss Diskussioun,
ob dat vertrietbar wär, ob dat rich-
teg wär, ob dat moralesch wär. Ech
war frou, de leschte Freideg aus
beruffenem Mond, nämlech vum
Här Professer Dokter Raderma-
cher, ze héieren, datt, vu datt
d’Klima weltwäit eis alleguer be-
trëfft, datt d’Klima global ass, datt
am Fong geholl dat Wichtegst ass,
déi Mëttelen, déi een asetzt, dee
gréisstméigleche Rendement
bréngen. Wou se de Rendement
bréngen - ech rappeléieren et nach
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eng Kéier, well d’Klima global ass -,
spillt am Prinzip keng Roll. Dat ass
jiddefalls och eis grondsätzlech
Approche.

Et soll een déi Mëttelen, déi ëmmer
limitéiert sinn, déi Mëttelen, déi een
zur Verfügung huet, wou mer ge-
fuerdert sinn eis esou vill wéi méig-
lech dofir anzesetzen, do asetzen,
wou se am meeschte bréngen. A
mir wëssen, datt eng Partie Länner,
déi de Moment onheemlech
Wachstumsraten hunn, dat awer
op Käschte vun hirer Ëmwelt maa-
chen, dat heescht, onheemlech vill
fossil Energie dobäi asetzen, wat
och an engem héije Mooss op
d’Liewensqualitéit geet. Ech hat
viru kuerzem d’Geleeënheet, a
China ze sinn. Ech war frou, wéi
mer Peking de Réck gekéiert hunn,
well ee bal keng Loft méi kritt huet
wéinst deem Smog, deen do war.

Ee Punkt an där Diskussioun ass
deen: Däerfe mer Mëttelen, déi
mer ageplangt hu fir eis Entwéck-
lungshëllef, och gebrauchen an
dësem Kontext? Ech weess, datt
déi Allermeescht heibannen do
eng zréckhalend Attitüd hunn. Mir,
nodeem datt mer laang driwwer
diskutéiert hunn, sinn awer zum
Resultat komm, datt mer awer
missten alles, wat iwwer eisen En-
gagement vun 0,7% vum BIP
erausgeet, asetzen, vu datt déi
aner Länner gréisstendeels wäit
ënnert deem Seuil nach sinn. Ech
mengen, et ass jo net esou, datt
esou Projeten, déi och zur Effi-
zienzsteigerung an deene Länner
bäidroen, keng Entwécklungshëllef
sinn. Et kann ee jo awer och, men-
gen ech, zwou Mécke mat engem
Schlag do treffen. Mir gesi jidde-
falls net an, datt een do soll méi
helleg sinn, wéi de Poopst.

Et muss een och wëssen, datt dat
alles, wat mir hei an den entwé-
ckelte Länner maachen - ech men-
gen, mäi Virriedner oder Virvirried-
ner huet dat och gesot gehat -, déi
ganz Ustrengungen, déi mer hei
maachen, mat engem relativ héijen
Opwand, bei wäitem net dat brén-
gen, wéi wann een dat emol quan-
titativement kuckt. Wat a Länner
wéi China, Indien, Brasilien an
esou weider de Moment passéiert
u Steigerungen: Do kënne mer der-
géint halen, mä dat leeft eis trotz-
deem fort. Duerfir ass et eiser Mee-
nung no och immens wichteg, datt
ee just do, wou de Moment déi
gréisste Steigerung stattfënnt, in-
tervenéiert, fir dat ofzebremsen an,
wie weess, zréckzeféieren.

Zu Lëtzebuerg selwer e puer
Wuert. Mir hunn natierlech e gewal-
tegt Reduktiounspotenzial a mir
mussen alles maache fir dat anze-
setzen. Éischtens, d’Effizienzstei-
gerung: Ech kënnt och elo e ganze
Virtrag driwwer halen, ech wëll et
net maachen. Mä ech sinn awer
nach wie vor der Meenung, datt
mer zum Beispill am Verbrauch vun
de Gefierer nach e grousst Reduk-
tiounspotenzial hunn, dat genotzt
muss ginn. Mir kënnen iwwert den
öffentlechen Transport rieden esou
vill wéi mer wëllen. Ech gleewen,
datt et schwéier gëtt, fir iwwert dee
Wee déi Reduzéierung erbäizeféie-
ren, vun där mer alleguer dreemen.
Déi eenzel Mobilitéit vun de Leit,
dat kritt Der net ewech. Mä wat mer
brauchen, ass en enormen techno-
logesche Sprong beim Verbrauch
vun de Gefierer: Deen ass dran!

Eisen Explosiounsmotor, deen ass
jo esou eppes vun ineffizient, wann
ee kuckt wat un Input un Energie
drageet, wat herno u mechane-
scher Energie erauskënnt. Do
brauche mer einfach, net nëmmen
hei zu Lëtzebuerg, mä iwwerall,
wierklech e Quantesprong an der
Technologie, an do kënnt een eng
ganz Rëtsch vu Beispiller opzielen,
wou mer enorm vill kënnte maa-
chen. Wa mer deen Effizienz-
sprong maachen, wann den Input
un Energie dramatesch zréckge-
schrauft gëtt, ech mengen, dann
ass et och méiglech, mat aneren
Technologien ze fueren, da kënnt
ganz sécher hannendrun de
Brennstoffzellenauto, an ech men-
gen, et kënnt een elo laang doriw-
wer…

■ Une voix.- Dee kënnt a 50
Joer.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech sinn iwwerzeegt, datt, wann
d’Präisser vum Pëtrol esou evo-
luéieren, wéi et elo am Raum steet,
et dann net méi esou laang dauert,
well et ass jo alles eng Saach vum
Incentive, vum Präis: Wat de Maart
freet a wat de Maart brauch, gëtt
gebaut - an da si mer do -; d’Re-
duktiounspotenzial insgesamt, och
d’Isolatioun vun den Haiser an
esou weider.

Ech muss awer och nach zum öf-
fentlechen Transport ee Wuert
soen. Ech weess net - d’Ufuerde-
runge gi jo nach ëmmer méi grouss
-, wéi vill déi eidel Bussen, déi de
ganzen Dag iwwert d’Land dohier
pendelen, fir e puer Leit ze trans-
portéieren,…

(Interruption)

…well mer wëssen,…

■ Une voix.- …dass se net eidel
sinn.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…datt jiddferee seet: Jo, wann den
öffentlechen Transport soll fonc-
tionnéieren, da muss de Bus och
wéinstens all Stonn praktesch
duerch all Uertschaft fueren, wou
den Zuch net duerchfiert. Ech
fäerte ganz, datt mer iwwert dee
Wee méi fossil Energie verpolve-
ren, wéi mer op där anerer Säit mat
engem gudde Schinneverkéier
erëm kënnen aspueren. Do muss
och emol e bësse weider iwwer-
luecht ginn, wéi ee vläicht ka méi
intelligent Solutioune fannen.

Dann d’alternativ Energien: Ech
wëll just soen, et ass technesch
alles machbar. D’Sonn spendéiert
eis 3.000-mol méi Energie, wéi mer
der insgesamt brauchen, souwuel
fir eis Nahrungsmëttelproduktioun
wéi fir all dat anert, wat mer un
Energië brauchen. Mir brauchen et
nëmmen technesch ëmzesetzen.
Da feelen d’politesch Décisiounen,
dat ass kloer, an do ass et wou et
hänkt. Et muss een dann och de
Courage hunn, et net esou wäit
kommen ze loossen, bis et guer net
méi geet - well da beweegt sech
souwisou eppes -, mä am Fong ge-
holl virun de Won lafen an déi Dé-
cisiounen huelen, déi musse geholl
ginn.

Här President, d’Energiefro ass zur
Schicksalsfro vun der Mënschheet
ginn, virun allem duerch de Klima-
wandel. Mir hu keng Zäit méi ze
verléieren, et ass net 5 vir 12, mä et
ass 5 op 12. Mir gesinn et all Dag.
Wa mer gesinn, wat mer eleng fir
d’Stuermschied an dësen Zäite
scho musse bezuelen; fir dat Geld
kënnt ee schonn enorm vill maa-
chen.

Ee Wuert nach heizou: Wann ee
gesäit, wat d’Mënschheet de Mo-
ment an d’Rüstung investéiert -
d’USA eleng investéieren iwwer
100 Milliarden Dollar all Joer an
d’Rüstung! Ech hu beim Här Pro-
fesser Radermacher gelies, datt fir
d’Millenniumsziler ze erreeche bis
2015, mer exakt dee Betrag
bräichten, fir all déi Länner, déi am
Hannerdreiwe sinn, un déi Ziler
erunzeféieren, a wann een dat
mécht, da kritt ee jo och automa-
tesch dann den Energieproblem
mat an de Grëff.

Wär et net méiglech - vläicht kënnt
dat klengt Lëtzebuerg jo emol eng
Initiativ huelen -, fir eng internatio-
nal Konventioun ze initiéieren, wou
all Land sech géing engagéieren,
50% vu sengem Rüstungsinvest an
esou e Programm ze investéieren?
Well wéi gesot, mir hu keng Zäit
méi ze verléieren, et ass net 5 vir
12, et ass 5 op 12.

■ Une voix.- D’Amerikaner...

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Och Lëtzebuerg, Här President:
Mir hunn e Gesetz gestëmmt, wou
mer ronn sechs Milliarde Frang
oder 120 Milliounen Euro an e Fli-
ger investéieren, deen, realistesch
gekuckt, fir d’Kaz ass. Well éier
dee flitt, ass de Pëtrol schonn esou

knapp ginn, datt et problematesch
gëtt, fir e fléien ze loossen. Wat hätt
ee mat all deem Geld, mat sechs
Milliarden, bis 2017 scho kënnen
hei zu Lëtzebuerg fir d’Reduzéie-
rung vun eisem Energieverbrauch,
fir d’Effizienzsteigerung an eisem
Energiecomportement investéie-
ren?!

Här President, ech kommen zum
Schluss. Dëse Projet brauche mer,
en hëlleft eis, fir an der Iwwer-
gankszäit iwwert d’Ronnen ze kom-
men an eise Kyoto-Verflichtungen
nozekommen, mä en entbënnt eis
op kee Fall - an do stellen ech
mech hannert alleguer déi, déi
fuerderen, datt mer de Maximum
maachen, datt mer e konkrete Pro-
gramm brauchen, konkret Mesurë
brauchen, fir och hei zu Lëtze-
buerg de Maximum ze maachen -
aus eiser Verflichtung. Aus deem
Grond wäerte mir dësem Projet eis
Zoustëmmung ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Goerens huet
nach d’Wuert gefrot.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, ech hat am Fong
geholl net wëlles, an déi Debatt hei
anzegräifen, an ech wollt och ken-
gem seng Planung fir den Owend
duerchkräizen, mä ech wollt just ee
Punkt hei awer kloerstellen. Ech
hunn hei, wéi mer den éischten Al-
locatiounsplang fir de Kyoto den
31. Mäerz 2004 presentéiert hunn,
ganz kloer gesot, wat ech och an
der Tripartite deemools gesot
hunn, datt mer e Reduktiounszil
hätten, deem seng Héicht nach
zum Deel an der Loft géing hän-
ken, well et net sécher wier, wat fir
eng Basis, datt géing zréckbehal
gi fir d’Reduktiounszil ze rechnen. 

Ech erkläre mech: Den Här Bodry -
mat deem ech och doriwwer ge-
schwat hunn a mat dem ech eens
war, fir dat esou ze presentéieren -
huet 1998 e Reduktiounszil vun
28% akzeptéiert. 28% vu wat? 28%
vun dem Emissiounspotenzial vun
1990. Wat war dat? Waren et 12,5
Milliounen Tonnen oder waren et 14
Milliounen Tonnen. Mir sinn dovun
ausgaangen, datt et 14 Milliounen
Tonne wieren. Den Här Bodry huet
nämlech säin Accord 1998 ginn,
well en dovun ausgaang ass, datt
ronn 14 Milliounen Tonnen am Joer
1990 émettéiert goufen. 

Dat do ass net anodin, well 72%
Emissiounsrechter vu 14 Milliounen
Tonnen ass eppes anescht wéi
72% Emissiounsrechter vun 12,5
Milliounen Tonnen. An déi Differenz
kënnt dohier, well et nämlech an
der Ëmweltverwaltung verpasst gi
war, fir de richtege Koeffizient ze
applizéieren op der Ëmrechnung
vun den Héichuewegasen op CO2-
Equivalenter. 

Dofir konnt den Här Bodry net, do-
fir konnt keen, dee virun him do
war, an och keen, deen no him
d’Verantwortung an deem Minis-
tère huet. Ech wollt nach eng Kéier
betounen, dass dat hei ganz kloer
gesot ginn ass - ganz kloer - wou
deemools eng Partie Deputéierte
waren an och Netdeputéierten, déi
dat hei héieren hunn. 

Mir sinn dovun ausgaangen, datt
mer am Intérêt vum Land sollen déi
politesch Ausso, déi den Här Bo-
dry deemools gemaach huet,
respektéieren; an dat Reduktiouns-
zil, wat hien deemools annoncéiert
huet zu Bréissel, ass op Grond vu
sengem deemolege Kenntnisstand
zustane komm. 

Dat ass emol dat Éischt wat ech
soe wollt. A menges Wëssens no
huet d’Regierung dat do Zil bis elo
jiddefalls nach net opginn, fir nach
ëmmer fir déi 72% Emissiounsrech-
ter vu 14 Milliounen Tonnen ze
kämpfen. De Minister kënnt jo

duerno, da kann hien eis jo soen,
wat hien dovunner hält. 

Dat Zweet - och zur Klärung vun de
Begrëffer -, wat ech wollt soen,
ass: Mir haten hei e Konsens fir mat
de Suen, déi am Entwécklungs-
budget stinn, Entwécklungspolitik
ze maachen. Schonn eleng op
Grond vun der Method, déi de Co-
mité d’aide au développement vun
der OCDE applizéiert, kënnen déi
Suen net gebraucht gi fir aner Saa-
chen ze maachen, à moins datt ee
vun deem Budget Suen ewechhëlt
an da kritt een déi net als éligibel
gëlle gelooss au titre vun der Aide
publique au développement. 

Hei hu fënnef Parteie gesot, si
wiere bereet op 1% ze goen an ech
wier och frou wa mer dee Konsens
kéinte bäibehalen. Ech hunn op
Grond vun den Interventiounen, déi
elo gemaach goufen, net méi d’Ge-
fill, datt dat nach eng konsensfäeg
Positioun wier. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Elo huet dann d’Regie-
rung d’Wuert. Här Minister Lux,
wann ech gelift.

Ech wollt direkt nach ernimmen,
dass mer nom Här Minister net of-
stëmmen. D’Ofstëmmen ass mar
de Mëtten um Ufank vun der Sët-
zung oder nom éischte Projet de
loi.

(Interruptions diverses)

Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wollt um Enn vun dëser laanger
Debatt probéieren, net aus man-
gelndem Respekt virun dem héijen
Haus, fir net op all Froen, all Sug-
gestiounen, all Bemierkungen, déi
de Mëtten hei gemaach si ginn, an-
zegoen. Ech mengen, dass et déi
nächst Wochen a Méint Geleeën-
heete wäert ginn, no dem Of-
schloss vun de Workshopen, déi
mer maachen, beim Virleeë vun
der Potenzialstudie, déi mer am-
gaang si mam Professer Ewring-
mann a sengem Institut ze maa-
chen, fir dat parlamentaresch ze
beuerteelen an dann och Réck-
schlëss fir d’Zukunft ze ginn. 

Ech kann och dat meescht, wat de
Mëtten hei gesot ginn ass, souwuel
wat d’Vergaangenheet ubelaangt,
wéi och déi schéin Ausflich an déi
paradisesch Zoustänn, déi de Kol-
leeg Camille Gira hei gemaach
huet, gradesou ënnerschreiwen,
wéi och villes, wat fir d’Zukunft ge-
sot ginn ass. 

Ech hu just ee Punkt, wou ech net
d’accord sinn a wou ech onmëss-
verständlech och direkt am Ufank
wëll soen, dass ech déi Aschät-
zung, déi de Kolleeg Gira hei gesot
huet, net deelen. Déi Bemierkung,
dass de Vote vun dësem Projet be-
deit, dass mer definitiv et opgi fir
duerch national Ziler eis Engage-
menter am Kyoto-Prozess ze erree-
chen an dass dat eng onmoralesch
Décisioun ass, déi muss ech ganz
schaarf zréckweisen. 

Ech mengen, dass mer an deene
leschte Méint versicht hu fir an en-
ger ganzer Rei vun Décisiounen ze
weisen, dass et eis eescht ge-
mengt ass fir prioritär, awer wierk-
lech prioritär, dofir ze suergen,
dass mer net eleng iwwer flexibel
Mechanismen eis fräikafe ginn, mä
dass mer duerch inlännesch, natio-
nal Moossname wëllen dofir suer-
gen, an dass mer hei zu Lëtze-
buerg wëllen ufänken. 

Dat ass domadder ugaangen - an
Dir misst dat, Här Gira, am beschte
wëssen -, dass dës Regierung déi
éischt Regierung war, déi akzep-
téiert huet, eng Motioun vun deene
Gréngen, déi hei während Joren
agereecht ginn ass, fir eng Kéier
eng transparent, seriö Analys iw-
wert de Phenomeen vum Tanktou-
rismus ze maachen, virzehuelen.
Dat ass weidergaangen doduerch,
dass mer ganz schnell am Dezem-
ber 2004 hei d’Direktiv Kyoto emol
ratifizéiert hunn, dass mer dem
Professer Ewringmann d’Potenzial-

studie an Optrag ginn hunn, dass
mer dat fräi gemaach hu mat allen
Décideuren dobaussen, mat den
ONGen, mat de Betriber, mat de
Chambres professionnelles, mat
jiddferengem an de Workshopen,
dee bereet war fir dorunner mat-
zeschaffen. 

Ech mengen och, dass mer beim
öffentlechen Transport awer mus-
sen zur Kenntnis huelen, dass mer
an de Budgeten 2005 an 2006 fir
d’éischte Kéier säit laange Joren
am Fonds du rail méi Investitioune
virgesinn hunn an tätege wäerten,
wéi am Fonds des routes. Dat ass
laang ëmmer hei gegäisselt ginn
an esou virun, mir mussen dann
awer vläicht eng Kéier akzeptéie-
ren, dass dës Regierung d’Prioritéit
setzt op den öffentlechen Trans-
port, mat all deene Moossnamen,
déi op deem Gebitt virgesi sinn. An
den Här Goerens weess dat, well a
senger Strategie, déi hien 2000 am
Mee scho virgeluecht huet, waren
eng ganz Rei vu Moossnamen. Sé-
cher ass d’ökologesch Besteierung
vun den Autoen näischt, wat onbe-
déngt dobausse bei jiddferengem
op grouss Begeeschterung stéisst.

Dir musst awer zur Kenntnis hue-
len, dass fir d’éischte Kéier de Fi-
nanzministère an den Ëmweltminis-
tère an engem gemeinsamen Aar-
bechtsgrupp amgaange sinn dat
doten ze preparéieren, fir dass et
den 1. Januar 2007 kann ëmgesat
ginn an dass mer, wann ech
d’Buergermeeschtesch vun Esch
hei viru mer gesinn, beim Aus-
stousse vun der Wäermt, déi bei
der TWINerg produzéiert gëtt, fir
d’éischte Kéier elo iwwert d’Schafe
vun der Sudcal et fäerdeg brén-
gen, dass mer dat fir d’Frichen a fir
d’Urbaniséierung vun de Frichen
notzen an net einfach esou an
d’Loft erausstoussen. 

An ech menge schlussendlech,
dass mer musse gesinn, dass um
Niveau vun dem neie Förderregime
fir d’erneierbar Energien, ech hon-
nert Mol den „mea culpa“ ge-
maach hunn, dass mer an déi Si-
tuatioun gerode sinn, dass mer den
1. Januar 2005 kee Regime haten
an dass ech deen Éischte sinn,
deen dat bedauert huet, dass dat
esou war.

Ech kann Iech awer soen, dass ën-
nert deem neie Regime, wou mer
virun allem drop Wäert geluecht hu
fir thermesch Solaranlagen ze för-
deren, méi staark wéi d’Fotovoltaik,
well et eiser CO2-Bilanz eppes
bréngt, dass mer virun allem e
ganz staarken, vill méi staarke wéi
an iergendengem vun eise Länner
ronderëm, Förderregime maache
fir Passiv- an Energiehaiser a fir
den Assainissement vu bestoen-
den Haiser. 

An ech muss Iech och soen - an
ech sinn dofir kritiséiert ginn -, dass
jo eng Deckelung an dem Regime
virgesi war, fir ze soen: Mir mussen
oppassen, dass dat eis finanziell
net erëm aus dem Rudder geréit.
An dunn hu mer jo 200 Haiser, 300
Appartementer gedeckelt. Dat ass
zum Deel zurecht kritiséiert ginn,
mä ech kann Iech soen, dass
d’Zuelen haut weisen, dass mer
déi Deckelung, déi mer do drage-
sat hunn, wäit wäerten iwwer-
schreiden, dass vill méi Demanden
haut schonn do si fir Niddregener-
giehaiser a Passivhaiser. 

An ech kann Iech och soen - ech
hoffen, dass Dir dat awer och da
positiv zur Kenntnis huelt -, dass
d’Regierung leschte Freiden déci-
déiert huet, fir kuerzfristeg de Rè-
glement grand-ducal ze änneren
an d’Deckelung op all deene Ge-
bidder do opzehiewen an all déi
Förderungen do ze maachen.

Ech wëll also domadder soen,
dass keen eis hei soll de Virworf
maachen, wéi wa mer an deene
leschte Méint net gewisen hätten,
duerch eng ganz Rei vu konkreten
Initiativen an Décisiounen, dass
mer net onmoralesch eis wëlle fir
all eis Engagementer iwwert de
Wee vu flexibele Mechanismen
fräikafe goen; dat ass net wouer. 
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An zweetens wëll ech och ëmmer
erëm soen, dass de Kyoto-Proto-
koll - an dat ass zum Schluss hei
vum Kolleeg Mehlen nach eng
Kéier gesot ginn - a senger Method
flexibel Mechanismë virgesäit. Ech
si jo och der Meenung, dass mer
dat prioritär hei solle maachen, mä
et soll een awer net soen, wa mer
mar 30, 40 an och vläicht 50%
mussen iwwer aner Weeër goen,
dass dat onmoralesch ass.

Neen, dat ass e feste Bestanddeel
vun deem, wat d’Diskussiounen zu
Kyoto waren, well: Wéi si se entsta-
nen? Si sinn entstanen, well
d’Entwécklungslänner zu Kyoto
verlaangt hunn, fir ouni weider soss
Engagementer Sue vun eiser in-
dustrialiséierter Welt, zu Recht, an
e Fong ze kréien, wou si da géin-
gen décidéieren, wat se mat deene
Sue géife maachen. A well dat d’In-
dustrielänner net wollten akzep-
téieren, dee Blankoscheck, sinn
d’flexibel Mechanismen entstanen,
fir ze soen: Mir si bereet ze inves-
téieren, mä da muss et verbonne si
mat dem Zweck vum Kyoto-Proto-
koll, nämlech Engagementer um
Niveau vun der Erofsetzung vun
den CO2-Emissiounen. Dat war de
Bestanddeel vun där Diskussioun,
déi deemools gefouert ginn ass, an
déi zu de flexibele Mechanisme
gefouert huet.

Duerfir, mengen ech - an dat sinn
déi zwou eenzeg Saachen, déi ech
den Owend hei soe wëll -, mir soll-
ten elo déi Potenzialstudie schnell
zu Enn bréngen. Elo laang ze dis-
kutéieren, ob mer dat scho viru
siwe Joer, viru fënnef oder viru
véier Joer hätte maache sollen,
bréngt eis elo net virun. Ech men-
gen, mir musse se elo schnell zu
Enn bréngen. 

Ech kann Iech soen, dass mer den
3. Abrëll an engem Workshop den
Ofschloss vun den Diskussioune
wëlle maachen. D’Regierung ass
sech a villem eens, wat mer
maache wëllen. Eenzel Iwwer-
raschunge wäert och Dir, Här Gira,
zum Beispill an der Fro vum Tank-
tourismus nach an eise Proposi-
tioune kréien, wa mer se op den
Dësch leeën. Mir sinn eis eens den

3. Abrëll dee Workshop ze maa-
chen. Ech mengen, mir sinn eis
driwwer eens, dass de Statsminis-
ter a senger Deklaratioun iwwert
d’Lag vun der Natioun, den 2. Mee
hei an der Chamber, och en
Ufanksdeel vun éischte Mesuren
an der Potenzialstudie wäert ukën-
negen, fir kloerzemaachen, dass
dat de Wee ass, dee mer goe wël-
len.

An dann zu der Direktiv hei nach
eng Bemierkung. Och do hate mer
déi Diskussioun mat den ONGen
iwwert d’Froen Deckelung am Ge-
setz vu 50%, Kritären an d’Gesetz,
e Comité mat den ONGen, fir mat
deenen ze diskutéieren, an d’Ge-
setz. Ech mengen, och do hu mer
eng Décisioun geholl, déi parfaite-
ment kompatibel ass mat deem,
wat de Kyoto-Protokoll a wat och
d’Kommissioun zu Bréissel seet. Si
seet ganz prezis: Maacht eng
Deckelung. Wann Der eng maacht,
maacht se am Allocatiounsplang
an diskutéiert se mat de Betriber. 

Mir mussen an deenen nächste
Wochen a Méint mat den Entre-
prisen, dat hu mer an engem Work-
shop virun zwou Wochen ugefaan-
gen, doriwwer diskutéieren. Mir
musse mat Bréissel diskutéieren.
Ech kann och dem Charel Goerens
hei vun dëser Plaz aus soen: Mir
wëllen op Bréissel goe mat der Zil-
setzung fir iwwer 12,5 Milliounen ze
diskutéieren. Mir wëssen net, ob
mer domadder Erfolleg wäerten
hunn, mä mir sinn der Meenung,
dass 12,5 Milliounen als Deadline
dee richtege Chiffer ass, an dee
wëlle mer och zu Bréissel disku-
téieren. Dass dat keng einfach Dis-
kussioune wäerte ginn, däers si
mer eis bewosst. 

Mir wëllen och zu Bréissel kloer
maachen, dass mer spezifesch Si-
tuatiounen hunn, dass den Undeel
vun deene 5,5 Milliounen Tonnen,
eleng iwwert den Export vum Sprit,
dass dat eng ganz spezifesch Si-
tuatioun fir Lëtzebuerg ass. Mer
hätte gären, dass Bréissel dat zur
Kenntnis hëlt. Mir wëllen och hunn,
dass Bréissel zur Kenntnis hëlt,
dass…

■ Une voix.- ..., dat ass och eng
spezifesch.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Ech mengen, wa
virdrun déi Chiffere genannt gi
sinn, wou gesot ginn ass, den Ex-
port vum Sprit an den Import vum
Stroum hu sech do d’Gewiicht ge-
halen, wësse mer awer haut…

■ Une voix.- 1997.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- 1997! Mä, ech
mengen, wa mer awer elo - 1997
ass dat richteg -, mä wa mer d’Zue-
len awer huele vun 2005, da wësse
mer, dass den Export vum Sprit lar-
gement deen dépasséiert vun
deem, wat den Import vum Stroum
zu Lëtzebuerg ausmécht. Ech
mengen, do kënne mer esou vill
studéiere wéi mer wëllen, et ass
evident, dass do bei 5,5 Milliounen
Tonnen, eleng aus dem Export vum
Sprit, dass dat ganz evident an déi
Richtung geet. 

A mir wëllen déi Spezifissitéiten zu
Bréissel uféieren, och wat d’Situa-
tioun vun TWINerg ausmécht, wat
a sech eng ökologesch sënnvoll a
richteg Mesure ass, déi eis awer
1,1 bis 1,2 Milliounen Tonnen Emis-
siounen eleng an eisem Potenzial
ausmécht. Déi Spezifissitéiten, déi
iwwregens duerch de Kolleeg Cha-
rel Goerens 2002 am Conseil, wéi
d’Direktiv definitiv arrêtéiert ginn
ass, jo an enger Annotatioun vu
Lëtzebuerg och en bas de page
bäibehale gi sinn, an esou virun,
mä eis dat awer näischt genotzt
huet, well d’Kommissioun awer net
méi wéi dat doten zur Kenntnis
wollt huelen. Déi Diskussiounen,
mengen ech, musse mer also zu
Bréissel féieren. Duerfir soen ech:
Loosst eis an dem Allocatiouns-
plang déi Deckelung mat den En-
treprisen a mat der Kommissioun
diskutéieren.

Huelt awer, mengen ech, zur
Kenntnis, dass dës Regierung an
och de Kyoto-Comité an ech sel-
wer op sinn zu all Moment, fir mat
den ONGen ze kucken, wat fir eng
Projete mer maachen, dass se

solle sënnvoll sinn. Duerfir, mengen
ech, muss een awer soen, dass
den Agrément vun engem Projet jo
näischt ass, wat een nëmmen zu
Bonn mat engem Bréif matdeelt a
seet: Mir hunn elo e Projet am El
Salvador gemaach, 500.000 Ton-
nen, huelt dat wann ech gelift zur
Kenntnis a rechent eis déi un.

Esou geet et jo net! Dat ass eng
ganz haartnäckeg Analys vun de
Projeten, déi do gemaach gëtt. Déi
ginn op Häerz an Niere gepréift, ob
se allen ekologeschen nohaltege
Kritären entspriechen, ob se net
am nukleare Beräich stattfannen,
ob se net an deenen an deene
Beräicher stattfannen. 

Ech mengen, mir kënnen net ein-
fach duerch d’Welt mat der
Scheckkaart goen a soen: Hei e
puer Tonnen an do e puer Tonnen,
an esou virun. Esou geet et jo a
Wierklechkeet net. Duerfir vläicht
awer e bësse Vertrauen, dass an
deem Prozess do dat seriö gekuckt
gëtt an dass de Kyoto-Comité an
de Ministère zu all Moment bereet
sinn, souwuel iwwert d’Deckelung
dann am Allocatiounsplang, wéi
och iwwert d’Kritäre mat den
ONGen a mat all deenen, déi dat
wëlle maachen, ze diskutéieren.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Diskus-
sioun ofgeschloss. 

Ah! Den Här Goerens huet nach
eng Kéier d’Wuert gefrot.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, ech wollt just nach
eng Kéier vum Minister wëssen, ob
hien sech elo op 72% vu 14 Milliou-
nen Tonne baséiert zu Bréissel
oder op 12,5.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- 12,5.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Dat heescht, Dir verdeedegt déi
zéng Milliounen net méi?

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Mir verdeedegen
zu Bréissel 12,5 Milliounen Tonnen. 

■ M. Charles Goerens (DP).-
Jo, neen. Här President, ech hu
mech vläicht net kloer ausge-
dréckt. Wann een 72% Emissiouns-
rechter huet vun eppes iwwer 14
Milliounen Tonnen,…

■ Une voix.- 10,08.

■ M. Charles Goerens (DP).-
…da kritt een der herno zéng Mil-
liounen eraus. Wann een 72% ver-
deedegt vun 12,5 Milliounen Ton-
nen,…

■ Une voix.- Dann néng.

■ M. Charles Goerens (DP).-
…kritt een néng Milliounen Tonnen
eraus. 

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Jo.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Mir haten deemools zéng Milliou-
nen Tonnen Output verdeedegt.
Wann ech Iech sënngeméiss ver-
stinn, mengen ech, wollt Der soen
zéng Milliounen Tonnen. 

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Jo.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Voilà! Merci.

■ M. le Président.- Merci, fir
déi Kloerstellung. 

Ech wollt just soen, wann ech d’éi-
neschter gesot hunn, dass mer
muer ofstëmmen, dann ass dat,
well d’Presidente vun de Frak-
tioune gesot hunn, et géif muer of-
gestëmmt ginn. Mir proposéiere
muer nom éischte Projet ofzestëm-
men, net um hallwer dräi, mä nom
éischte Projet. An ech soen Iech al-
leguerte Merci, dass Der esou
laang hei bliwwe sidd. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.49 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Entschëllegt, ech
maachen et net gär, Här President,
fir iwwert den Här Boden ze fueren,
mä ech hunn…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ Une seconde voix.- Oh, dat
ass awer nei!

■ Une autre voix.- Wéi dann?

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech hunn d’Autorisa-
tioun…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, wat hutt Der um Häerz?

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech hunn d’Autorisa-
tioun vum Grand-Duc, am Numm
vun der Regierung de Projet de loi
ze deponéieren, deen d’Kondi-
tioune soll vereenheetlechen, wat
de Verkaf vun Alkohol u Jugendle-
cher soll regelen. Dat heescht, an
Zukunft soll et verbuede ginn, Alko-
hol u manner wéi 16-Jähreger hei
zu Lëtzebuerg, ouni Ënnerscheed
vun de Points de vente, ze verka-
fen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Ech ginn Iech Akt vum Dé-
pôt vun deem Projet, dee mer un
déi zoustänneg Kommissioun
wäerte verweisen.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir
hunn haut de Mëtten Drénglech-
keets-…

(Brouhaha général)

Wann Der vläicht wëllt kuerz Är Op-
mierksamkeet widmen, fir d’Froe
vun deenen Häre Jean Huss,
Claude Meisch an Aly Jaerling iw-
wert d’Gefligelgripp!

D’Regierung wëllt haut de Mëtten
direkt op déi dräi Froen äntwerten,
déi agereecht gi sinn. Et wäert den
Här Landwirtschaftsminister Fer-
nand Boden sinn, an den Här Ge-
sondheetsminister Mars Di Bartolo-
meo, déi äntwerten.

D’Auteure vun de Froen hu jidd-
feree fënnef Minutten Zäit, an d’Re-

gierung huet zéng Minutten Zäit.
Vu dass awer déi dräi Froe sech
ëm datselwecht Thema handelen,
denken ech, dass mer den inte-
grale Sputt, deen dat heite géif mat
sech bréngen, nämlech annerhal-
lef Stonn Diskussioun, net brau-
chen auszeschöpfen an dass
deementspriechend souwuel d’Au-
teure vun de Froe wéi d’Regierung
sech an normalen Délaië wäerte
bewegen, fir déi Froen hei iwwert
d’Bühn ze kréien.

Déi éischt Fro war erakomm vum
honorabelen Här Huss. Duerfir
huet hien och als Éischten d’Wuert,
fir seng Froe virzedroen.

2. Questions urgentes
N°920 de M. Jean Huss,
N°921 de M. Claude
Meisch et N°922 de M.
Aly Jaerling relatives à
la grippe aviaire

Question urgente N°920

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, dat, wat d’leschten
Hierscht erwaart ginn ass an och
befaart ginn ass, dat schéngt lues
a lues ëmmer méi anzetreffen, wat
déi sou genannte Vullegripp ube-
trëfft. An deene leschte véier, fën-
nef Deeg si mer iwwert d’Medië ge-
wuer ginn, datt et an enger ganzer
Partie vun europäesche Länner -
ënner anerem Italien, Éisträich,
Däitschland, gëschter och Däne-
mark - zu éischte Fäll komm ass
vun der sou genannter Vullegripp,
haaptsächlech bei Schwanen oder
bei Schwän.

Dat weist, datt d’Problematik a
Westeuropa ukomm ass an datt se
eventuell an den nächsten Deeg,
oder, et weess een net, vläicht och
emol eng Kéier kéint hei zu Lëtze-
buerg ukommen, wat mat sech géif
bréngen, datt mer gewappnet
musse sinn, fir där Epidemie, wann
et dann eng sollt ginn, entgéintze-
wierken.

An deem Kontext, mengen ech,
datt et wichteg wier - an ouni déi
geréngste Form vu Panik wëllen an
där doter Fro ze maachen, well et
ass keng Panik ubruecht, mä
Wachsamkeet ass awer ubruecht -,
datt vun der Regierung a vun de
betraffene Ministèren eng sach-
lech, awer emfaassend Informa-
tioun iwwert d’Problematik géif
kommen. Ech ginn do dervun aus.

Ech soen elo net hei, datt bis elo
keng Informatioun gemaach gi
wier, well et ass Informatioun ge-
maach ginn. Ech mengen awer,
datt grad hei d’Chamberstribün
eng Tribün ass, wou et wichteg
ass, iwwert dës Problematik ze
schwätzen, grad och hei. Duerfir
hunn ech dräi Froen, déi ech wëll
kuerz hei virbréngen:

Eng éischt ass déi par rapport zu
de preventive Moossnamen insge-
samt, déi d’Regierung ergraff huet
beziehungsweis nach wëllt ergräi-
fen, fir enger eventueller Gefor ent-
géintzewierken. Dat ass méi eng
allgemeng Fro, déi der Regierung
awer dann d’Méiglechkeet gëtt,
nach eng Kéier hei op déi Saachen
anzegoen.

An dann hunn ech zwou méi spezi-
fesch Froen, déi sech bezéien, déi
eng op d’Stallflicht vun den Hénger
a vum Gefligel, wat am Fong eng
ganz kuerz Fro ass, nämlech déi,
firwat datt et dann nach bis den
nächste Méindeg dauert, bis hei a
Lëtzebuerg dann och déi Stallflicht
agefouert gëtt?

Wann de Risiko an de Länner ron-
derëm eis do ass, a wann an enger
Rei vun eisen Nopeschlänner, no-
tamment Däitschland, scho vu
muer de Moien un déi Stallflicht fir
Hénger besteet, dann hätt ee sech
kënne virstellen, datt dat och méi
fréi gemaach hätt kënne ginn hei
zu Lëtzebuerg, amplaz nach véier,
fënnef Deeg bis e Méindeg elo ze
waarden. Ech géif gär wëssen, wat
d’Ursaachen derfir sinn, datt bis e
Méindeg do gewaart gëtt?

An dann déi zweet, méi spezifesch
Fro, déi ech wëllt stellen, déi awer
fir mech méi wichteg ass, well dat
mat der Informatiounspolitik a mat
der Kommunikatiounspolitik vun
der Regierung ze dinn huet: Do
geet et ëm e Communiqué, dee
gëschter erauskomm ass an dee
sécherlech gutt gemengt war, wou
gesot gëtt, de Problem vun der Vul-
legripp, wa se géif opdauchen,
wier dann eng Affär vun der ganzer
Kollektivitéit, vun alle Leit.

Da gëtt en Opruff verfaasst an
deem Communiqué, deen och iw-
wert de Radio de Moie gaangen
ass, datt d’Leit alleguerte sollen
oppassen, d’Jogger, d’Spad-
séiergänger, mä awer och d’Leit,
déi an de Bëscher schaffen,
d’Fierschter an esou virun, fir ze
kucken, méiglechst schnell Wëllvi-
gel ze entdecken, wa se gestuerwe
sinn, fir ze kucken, ob et sech net
ëm e Fall vu Vullegripp do géif han-
delen. An da sollen déi Leit alle-
guerten der Veterinärsinspektioun
dat mellen. Bis dohinner fannen
ech dee Communiqué ganz gutt.
Dat ass an der Rei. Sou soll dat ge-
schéien. Et ass jiddfereen an deem
Sënn betraff: Wann een eppes
gesäit, da soll een et mellen.

Zweetens, steet dann awer derbäi,
d’Leit selwer, déi sollen dann déi
doudeg Wëllvigel, déi se do ent-
decken, huelen. Si sollen eventuell
heemgoen - den Jogger soll heem-
goen, Plastikshändschen undoen
an eng Plastikstut siche goen, an
da selwer deen doudege Wëllvugel
apaken an déi Plastikstut, an da
selwer an de Laboratoire domad-
der fueren!

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
An do mengen ech awer, och wann
dee Communiqué gutt gemengt
war, datt dat awer eng Aart a Weis
ass, oder e Wee ass, deen a men-
gen Aen net dee sënnvollste Wee
ass.

Net nëmme well d’Leit eenzel solle
gezwonge ginn, dann déi doudeg
Wëllvigel do an de Laboratoire
oder an d’Veterinärsinspektioun ze
féieren. Net nëmmen dat! Mä de
Problem ass, datt do awer e ge-
sondheetleche Risque kann do-
madder verbonne sinn!

De Problem ass esou: Am Moment
gëtt zwar nach gesot, datt vu Wëll-
vigel kee Fall bekannt wier vun der
Iwwerdroung vum Virus op de
Mënsch. Am Moment nach! Am
Moment ass nach keen entdeckt
ginn. Dat wëllt awer net alles hee-
schen. Wa mer wëssen, wéi schnell
esou e Virus mutéiere kann, wësse
mer net, ob net och vu Wëllvigel,
wéi an den asiatesche Länner oder
wéi an der Türkei, vun normalen
Hénger de Virus och op Mënschen
iwwergesprongen ass.
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Ordre du jour
1. Dépôt d’un projet de loi

2. Questions urgentes N°920 de M. Jean Huss, N°921 de
M. Claude Meisch et N°922 de M. Aly Jaerling relatives à
la grippe aviaire

3. Dépôt d’une résolution

4. 4939 - Proposition de révision de l’article 68 de la Consti-
tution

4285 - Proposition de révision de l’article 69 de la Consti-
tution

(Rapport de la Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle - Discussion générale - Premiers
votes constitutionnels)

5. 5510 - Projet de loi relative aux mécanismes de projet du
Protocole de Kyoto et modifiant la loi du 23 décembre
2004

1. établissant un système d'échange de quotas d'émis-
sion de gaz à effet de serre;

2. créant un fonds de financement des mécanismes de
Kyoto;

3. modifiant l'article 13bis de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établissements classés (suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

6. 5405 - Projet de loi portant approbation

1. du Protocole établi sur la base de l'article 43, para-
graphe 1, de la convention portant création d'un Office
européen de police (convention Europol) et modifiant
l'article 2 et l'annexe de ladite convention, signé à Bru-
xelles, le 30 novembre 2000;

2. du Protocole modifiant la convention portant création
d'un Office européen de police (convention Europol) et
le protocole sur les privilèges et immunités d'Europol,
des membres de ses organes, de ses directeurs ad-
joints et de ses agents, signé à Bruxelles, le 28 no-
vembre 2002; et

3. du Protocole établi sur la base de l'article 43, para-
graphe 1, de la convention portant création d'un Office
européen de police (convention Europol), modifiant la-
dite convention, signé à Bruxelles, le 27 novembre
2003

(Rapport de la Commission juridique - Discussion géné-
rale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

7. 5412 - Projet de loi sur les équipes communes d'enquête

(Rapport de la Commission juridique - Vote et dispense
du second vote constitutionnel)

8. 5487 - Projet de loi relatif à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg

- à la 14e reconstitution des ressources de l'Association
Internationale de Développement;

- à la 8e reconstitution des ressources du Fonds Asia-
tique de Développement

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

9. 5429 - Projet de loi relative à l'introduction des normes
comptables internationales pour les établissements de
crédit portant modification de la loi modifiée du 17 juin
1992 relative aux comptes des établissements de crédit
et transposition:

- de la directive 2001/65/CE du Parlement européen et
du Conseil du 27 septembre 2001 modifiant les direc-
tives 78/660/CEE, 83/349/CEE et 86/635/CEE en ce
qui concerne les règles d'évaluation applicables aux
comptes annuels et aux comptes consolidés de cer-
taines formes de sociétés ainsi qu'à ceux des banques
et autres établissements financiers;

- des articles 5 et 9 du règlement (CE) N° 1606/2002 du
Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002
sur l'application des normes comptables internatio-
nales;

- de la directive 2003/51/CE du Parlement européen et
du Conseil du 18 juin 2003 modifiant les directives
78/660/CEE, 83/349/CEE, 86/635/CEE et 91/674/CEE
du Conseil sur les comptes annuels et les comptes
consolidés de certaines catégories de sociétés, des
banques et autres établissements financiers et des
entreprises d'assurance

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

10. 5460 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de la République de Lettonie tendant
à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune,
et du Protocole y relatif, signés à Luxembourg, le 14 juin
2004

5473 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de la République de Lituanie tendant
à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune,
et du Protocole y relatif, signés à Bruxelles, le 22 no-
vembre 2004

(Rapports de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Votes et dispenses du second vote
constitutionnel)

11. Ordre du jour

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
Luc Frieden et Mars Di Bartolomeo, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)
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Duerfir fannen ech et trotzdeem e
wéineg aventuristesch de Leit ze
soen, si solle selwer Händsche
siche goen an dann déi doudeg
Wëllvigel an eng Plastikstut maa-
chen an dann an de Laboratoire
droen. Ech mengen, dat kann a
mengen Aen nach net de Wee
sinn!

(Interruption)

Eis Fro, déi mir do stellen, ass, ob
se net, wa Leit esou eppes entde-
cken - ob dat elo Spadséiergänger
sinn oder Bëschaarbechter oder
egal wien et ass -, dann zwar de
Fall solle mellen, mä datt wierklech
d’Oprafe vun deem Vull an dat
Transportéieren an de Laboratoire,
fir d’Analysen ze maachen, awer
misst vu spezialiséierte Servicer
gemaach ginn, vu Services d’ur-
gence. Ech mengen, dat wier eng
Saach, déi awer méi sënnvoll wier.

Ech wollt do de Minister oder d’Mi-
nistere froen, ob se net bereet wie-
ren, do un deem Communiqué
eppes ze redresséieren, fir de Leit
eng aner Kommunikatioun an
deem dote Sënn ze maachen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Als Nächsten huet d’Wuert
den honorabelen Här Claude
Meisch. Här Meisch!

Question urgente N°921

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass aganks gesot ginn:
Meng Fro urgente, déi ech gestallt
hunn am Laf vum Moien, betrëfft
déiselwecht Problematik, och déi
vun der sou genannter Vullegripp,
wou mer héieren, datt se lues a
lues méi no kënnt, een europä-
escht Land nom aneren eigentlech
e Fall muss mellen, an datt et jo ei-
gentlech e Wonner wär, wa Lëtze-
buerg net à moyen terme dovunner
betraff wär.

Duerfir stelle sech d’Froe ganz
akut: Wéi reagéiere mer? Wéi infor-
méiere mer d’Leit? Wéi kucke mer
preventiv ze handelen, éier mer
konkret Fäll hei zu Lëtzebuerg ze
vermellen hunn?

Meng Froe si begrënnt op därsel-
wechter Suerg, déi den Här Huss
och hei exposéiert huet. Also stel-
len ech och am grousse Ganzen
déiselwecht Froen. Dat heescht
also: Wéini ass konkret mat enger
Stallflicht ze rechnen? Firwat net
och schonn am Laf vun dëser
Woch? Firwat musse mer bis den
20. - also d’nächst Woch - waar-
den, bis hei zu Lëtzebuerg och eng
Stallflicht fir d’Gefligel géing herr-
schen, well mer héieren, datt an
Däitschland an a Frankräich déi
schonn dës Woch, op d’mannst
zum Deel, géing obligatoresch
ginn?

An da läit eis ganz besonnesch
d’Informatioun un d’Leit um Häerz,
well mer keng Panik wëlle maa-
chen op där enger Säit, well mer
awer konkret an objektiv wëllen in-
forméieren, fir datt d’Leit wëssen,
wa se dee geréngste Soupçon vun
engem Fall hunn, wie se informéie-
ren, a virun allem, wéi se domad-
der ëmginn.

Do ass et awer eis gradsou ge-
lunge virkomm, datt et un de Leit
selwer ass, fir dann déi Kadaver
anzepaken an op d’Veterinärs-
inspektioun ze féieren, fir datt do
herno eng Analys ka gemaach
ginn. Virun allem wa mer héieren,
datt am Ausland am héchste
Mooss gewarnt gëtt, fir iergendwéi
mat deene Kadaver a Kontakt ze
kommen, well awer net ausze-
schléissen ass, datt eng Gefor
kéint bestoe vun enger Ustie-
chung.

Duerfir stelle mer déi Fro, firwat
mer hei zu Lëtzebuerg en anere
Wee, och an der Informatioun un
d’Biergerinnen an d’Bierger,
gaange sinn, wéi dat am Ausland
de Fall war, a firwat mer net och hei
konkret de Leit gesot hunn an de
Service ugebueden hunn: Wann

Der e Fall fannt, wou Der e Soup-
çon hutt, informéiert deen an dee
Service, dee këmmert sech do-
drëms, an net d’Leit encouragéiert
hunn, sech dann herno nach mat
deem Kadaver mussen ausenaner
ze setzen. Mir fäerten och, datt mer
do géingen herno vläicht de Risiko
ze grouss maachen, fir datt deen
een oder deen aneren eng Suite
dovunner kéint erleiden. Dat waren
déi konkret Froen, déi ech un de
Minister hat.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Aly Jaerling. Här
Jaerling!

Question urgente N°922

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Bon,
Merci, Här President. Am Fong ass
schonn alles gesot ginn, dat
heescht d’Problematik ass opge-
worf ginn, esou wéi se ausgesäit.
Ech hunn an där Informatioun, déi
do erauskomm ass, eng geféier-
lech Bagatelliséierung vum Pro-
blem gesinn, wann een einfach
seet, dass sech d’Bierger da solle
selwer ëm dee Kadaver këmme-
ren, Händschen undoen an dann
an eng Tut maachen, wou jo awer
d’Leit net op esou Saache virbereet
sinn.

Ech hätt éischter léiwer gehat,
wann déi Informatioun gewiescht
wier: Loosst déi Kadaver leien a
rufft direkt d’Veterinärsinspektioun
un, an zwar esou séier wéi méig-
lech. A wann dann och nach an där
Informatioun drasteet, dass een
d’Veterinärsinspektioun awer just
soll an de Bürosstonnen uruffen, da
schéngt dat mer awer, bei der Ge-
féierlechkeet vun deem Problem
do, eng liicht Bagatelliséierung ze
sinn, wéi wann domadder wëllt ge-
sot ginn: Oh, loosst se emol leien
oder paakt se emol an, huelt se
mat heem, leet se an de Frigo, bis
dann e Veterinär sech virun drëm
këmmert.

Also, esou kann et awer net fonc-
tionnéieren! A wann aner Länner
sech effektiv eeschthaft Suergen
doriwwer maachen - mir wësse jo
wéi d’Leit reagéieren: Huelt se mat,
Dir fannt se samschdes mëttes,
maacht se an eng Plastikstut, huelt
se mat heem, loosst d’Kanner nach
e bëssen domat spillen, a méindes
wäert da schonn ee se siche kom-
men.

(Brouhaha général)

Ech mengen, esou kann et net
fonctionnéieren. Dofir soen ech,
dass dat do wierklech eng Informa-
tioun war, déi zumindest net gléck-
lech war a wou et onbedéngt nout-
wendeg wier, dass eben, well déi
akut Gefor besteet, et eng Inter-
ventiounsgrupp misst ginn, déi di-
rekt zu all Moment, zu all Stonnzäit
kéint reagéieren an dohinner kom-
men, well dat Déier, dat do läit, ka
jo och nach vun aneren Déieren,
mat anerem Gefligel a Beréierung
komm sinn, an dann ass et awer,
géif ech mengen, héchst Zäit fir ze
reagéieren.

Ech hat och schonn am Virfeld eng
Kéier eng Fro gestallt iwwer eng
Quarantänstatioun, wat d’Aféiere
vu Gefligel iwwert de Flughafen
ugeet. Dunn ass mer gesot ginn,
dass do esou eng Statioun ass, mä
dass mer awer soss näischt hei am
Land hunn, fir eventuell och emol
Gefligel, wou eng Gefor besteet,
net direkt ofzeschéissen, mä och
emol eng Kéier kënnen a Qua-
rantän ze huelen an dann emol ze
kucken, ob effektiv do eppes drun
ass an och effektiv kënnen Ënner-
sichungen ze maachen, ob een da
vläicht Ursaache kënnt erausfan-
nen. Déi hu mer och net.

Dat heescht also, meng Fro ass
déi: Wär et net sënnvoll, fir eng In-
terventiounsgrupp ze maachen,
wou d’Leit sech awer kënne 24
Stonnen op 24 Stonne mellen, fir
de Kadaver, wa se ee fannen, och
wann näischt drun ass, kënne si-
chen ze goen?

Op där anerer Säit awer och, wa
mer scho soen, mir mussen d’Ge-
fligel elo aspären oder esou, a
wann eng Gefor do ass, ob et net
ass, fir fir d’éischt emol ze kucken,
wann eng Gefor ass, eng Qua-
rantänstatioun ze huelen, fir da ge-
nee ze ënnersichen, ob dann och
eppes drun ass, an dann eréischt
hinzegoen an de ganze Stall ofze-
schluechten. Ech géif mengen,
datt dat och am Intérêt wär vun en-
ger sënnvoller Preventiounscam-
pagne.

Dofir wär ech frou, wann ech déi
Froen hei beäntwert krit.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Fir d’éischt huet den Här
Landwirtschaftsminister Fernand
Boden d’Wuert. Här Minister!

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll fir d’éischt emol hei
d’Statssekretärin Octavie Modert
entschëllegen. Dir wësst, datt zën-
ter dem 20. September vum
leschte Joer si d’Kompetenz iwwer-
droe kritt huet, wat d’Veterinärs-
inspektioun an och de Veterinärs-
labo ubelaangt.
Si huet sech also ganz intensiv ëm
dës Problematik bekëmmert. Si
huet zesumme mat dem Gesond-
heetsministère a mat anere Gre-
mien an och an der Europäescher
Gemeinschaft versicht, fir preven-
tiv Moossnamen ze ergräifen an ze
kucken, datt mer prett sinn, am Fall
wou mer eventuell géife konfron-
téiert gi mat engem Fall vu Vulle-
gripp, wat bis elo nach net de Fall
war.
Ech deelen d’Suerg vun all dee-
nen, déi sech Gedanke maachen
iwwert d’Verbreedung vun der Vul-
legripp. Ech wëll awer nach eng
Kéier hei ënnersträichen, datt
d’Vullegripp eng Gripp ass vu Vi-
gel, vun Déieren, net vu Mënschen,
an dass bis elo nëmme Leit dorun-
ner gestuerwe sinn, déi e ganz
enke Kontakt hate mat Vigel, déi
vun der Vullegripp betraff waren,
an dat ënner hygienesche Kondi-
tiounen, wéi dat normalerweis hei
an Europa net dierft de Fall sinn. Et
gëtt och nach kee Fall, wou dës
Vullegripp vu Mënsch zu Mënsch
iwwerdroe ginn ass.
Ech wëll also nach eng Kéier de
Kader kloer setzen, datt och net
d’Leit sech sollen ze vill Suergen
driwwer maachen. Ech mengen,
och duerch déi Ausbreedung vun
der Vullegripp ass d’Gefor fir de
Mënsch nach net onbedéngt méi
grouss ginn, wann eng Rei vu pre-
ventive Moossnamen ergraff ginn,
an ech mengen hei zu Lëtzebuerg
hätte mer versicht, dat ze maa-
chen, wat mer konnte maachen.
Ech denken, datt mäi Kolleeg, de
Gesondheetsminister Mars Di Bar-
tolomeo, och wäert op deen
Aspekt do weider agoen.
Mir hunn - an ech mengen, dat ass
schonn e puermol och veröffent-
lecht ginn - eng Rei vu preventive
Moossnamen ergraff am Kader vun
Décisiounen, déi och an der Euro-
päescher Gemeinschaft geholl gi
sinn.
Mir hunn zum Beispill e Surveil-
lanceprogramm gemaach fir Wëll-
vigel an och fir Gefligel, e Pro-
gramm, deen d’ailleurs vun der
Kommissioun kofinanzéiert ginn
ass. Mir hunn do 120 Gefligel an
120 Wëllvigel analyséiert. Déi Tes-
ter waren alleguer negativ. Gësch-
ter an haut sinn Experten zu Bréis-
sel zesummen, déi sech och mat
där Problematik do ofginn, an dee
Surveillanceprogramm ass elo er-
weidert ginn, dee leeft also och
weider. Am Laf vun dësem Joer hu
mer och eng ganz Rei vun Tester
gemaach, déi alleguer negativ wa-
ren. Bis elo hu mer also nach kee
Verdachtsmoment hei zu Lëtze-
buerg gehat vun engem Problem
vu Vullegripp.

En zweete Problem besteet duerch
den Import aus Drëttlänner an aus
Länner, wou e Risiko besteet, an
d’Europäesch Unioun. Deen Import
mécht sech hei zu Lëtzebuerg iw-
wert de Findel. Um Findel gëtt
ganz streng vun der Veterinärsins-
pektioun a vun der Douane kontrol-
léiert. Mir hunn och do versicht, fir
all Virsiichtsmoossnamen ze er-
gräifen, fir datt och souguer illegal
Importer kënnen évitéiert ginn.

Dann hu mer de Plan de lutte géint
d’Vullegripp och schonn zweemol
verbessert. Mir hunn hei eng drëtt
Versioun d’ailleurs dem Haut Com-
missariat de Protection nationale
virgeluecht, wou mer och versicht
hunn, eng Direktiv, déi am Fong
den 1. Juli vum nächste Joer
eréischt a Kraaft trëtt, scho mat an-
zebannen, esou datt mer wierklech
all Virsiichtsmoossnamen ergräi-
fen, fir datt mer am Fall, wou eppes
géif hei zu Lëtzebuerg optrieden,
da prett wieren, fir dergéint kënnen
ze reagéieren.

Dat also zu deene Froestellungen:
„Wat hutt Der preventiv gemaach,
am Fall wou esou eppes géif hei zu
Lëtzebuerg virkommen?“

Da wësst Der - an dorobber spille
jo eng Rei vu Froen elo un -, datt
d’Veterinärsinspektioun gëschter
zwee Communiquéen erausginn
huet: een iwwert d’Stallflicht an och
een iwwert den Opruff un all Leit, fir
matzehëllefen, datt mer preventiv
schaffen, datt mer méiglechst
schnell entdecken, wann hei zu
Lëtzebuerg e Problem géif optrie-
den. Dat heescht Leit, déi vill an
d’Natur ginn, sief dat Fräizäitsport-
ler, Jogger - wéi ech dat och alt
heiansdo maachen - oder och aner
Leit, déi dat méi professionell maa-
chen, datt, wa se eppes Anormales
entdecken, datt vill Gefligel géif ier-
gendwou dout do leien, se dat sol-
len direkt der Veterinärsinspektioun
matdeelen.

Ech sinn d’accord domat, datt ee
vläicht deelweis deen Opruff konnt
e bësse mëssverstoen. Et geet net
drëm, datt déi Leit se da sollen
upaken an an de Labo transpor-
téieren. Ech mengen, wann ech
jogge ginn oder een aneren jogge
geet, deen huet net...

■ Une voix.- Esou steet et awer
dran.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Et steet
net esou dran.

■ Plusieurs voix.- Dach!

M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural.- Et ass
vläicht mëssverständlech, mä et
steet do dran, datt ee soll mathëlle-
fen, datt déi doudeg Vigel da kënn-
ten an de Labo kommen. An ech
menge schonn, datt et wichteg
ass, fir dat ze mellen, datt jiddferee
méiglechst fréi, wou en eppes ent-
deckt, dat mécht, well d’Veterinärs-
inspektioun an och d’Fierschter la-
fen net permanent duerch all Plaze
vum Land. Et soll hei jiddferee mat-
hëllefen, dat do ze entdecken.

Ech wëll och nach eng Kéier soen:
Et soll een doudegt Gefligel net
upaken, wann een net professionell
ass an och net équipéiert ass!

Dann, wéi gesot, ass versicht ginn,
datt jiddferee soll preventiv mathël-
lefen. A well ech jo gespuert hunn,
datt do eventuell kënnte Mëss-
verständnisser kommen, war de
Moien eng Réunioun an dem Haut
Commissariat pour la Protection
nationale, wou nach eng Kéier iw-
wert d’Problematik diskutéiert ginn
ass, iwwert d’Plan-de-lutten allge-
meng an och iwwert dee Problem:
„Wat soll ee maachen, wéi soll ee
reagéieren, wann doudeg Vigel
dorëmmer entdeckt ginn?“

An do ass e Communiqué, dee
wäert dann de Mëtteg och eraus-
goen, duerch de Service informa-
tion et presse, wou ganz kloer
dann drasteet, datt ee soll op kee
Fall Kadavere vun doudege Vigel,
wann där do leien, upaken. Virun

allem och, mengen ech, muss een
de Kanner soen, datt si net onnët-
zerweis mat Gefligel spillen, oder
wa se Gefligel dorëmmer entde-
cken, datt se dat net upaken, well
d’Iwwerdroungsgefor besteet nëm-
men, wann een direkte Kontakt mat
Gefligel huet, wat vun der Vulle-
pescht infizéiert ass.

An drëttens soe mer dann och - an
dat ass dann eng Äntwert op déi
Froen, déi elo konkret hei gestallt gi
sinn: Et soll een dann net der Vete-
rinärsinspektioun, mä dem 112
uruffen. D’kompetent Servicer vun
der Protection civile hu gesot, si
wären outilléiert a capabel, wann
esou Saache géifen entdeckt ginn,
fir déi Tëlefonsuriff entgéintzehue-
len, si hätten da Leit, déi speziell
équipéiert wären, déi géifen op
d’Plaz goen an dann och den Of-
transport an de Labo vun deenen
doudege Vigel assuréieren, sou
datt mer dee Problem do, mengen
ech, da gutt geléist hunn.

Ech hunn och der Veterinärsins-
pektioun gesot, si sollen am Fong e
Communiqué noschéissen, wou se
déi Mëssverständnisser, déi vläicht
opgedaucht sinn, da klären. Mä, et
bleift nach ëmmer en Appel un
d’Leit, si solle wachsam sinn, wa si
eppes entdecken, direkt telefo-
néieren a Bescheed soen. An déi-
jéineg, déi Professionell sinn, a
mengen, si wäre capabel an ou-
tilléiert, fir doudeg Vigel unzepaken
an anzepaken an an de Labo ze
féieren, sollen dann déi Moossna-
men, déi an där Note vun der Vete-
rinärsinspektioun drastinn, op
d’mannst anhalen, datt all Risiko fir
si eliminéiert ass, well dat war am
Fong de Sënn dovun.

Et ass gesot ginn, datt besonnesch
bei Waassergefligel, wou de Pro-
blem jo virun allem besteet, datt,
wann der esou géifen dout ent-
deckt ginn - an dat ass hei zu Lët-
zebuerg net därmoossen de Fall,
well mer jo net vill där grousser
Waasserflächen dorëmmer hunn -,
dann op jidde Fall déi Virsiichts-
moossnamen, déi do festge-
schriwwe sinn, missten agehale
ginn. Wann dat geschitt, dann ass
d’Gefor vun der Infektioun och ge-
bannt.

Deen drëtte Froekomplex, deen
ugeschwat ginn ass, dat ass:
„Woufir maacht Dir d’Stallflicht dräi
Deeg méi spéit wéi an Däitsch-
land?“

Éischtens wëll ech soen,…

■ Une voix.- An a Frankräich.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- An
Däitschland. A Frankräich ass keen
Datum gesot ginn. Et ass gesot
ginn, mir maachen elo d’Stallpflicht
fir Gefligel obligatoresch. Et ass net
gesot ginn, vun haut, vu muer oder
vun iwwermuer un. Mä an Däitsch-
land hu se gesot, et ass vun haut
un, well si e Fall vu Vullegripp ha-
ten! Zu Lëtzebuerg hate mer keen.

Zweetens, mengen ech, wann een
esou eppes wëllt aféieren, kann
een och net vun de Leit verlaan-
gen, datt se vun engem Moment
op deen aneren dat dote maachen.
Et muss een hinnen och e puer
Deeg Zäit ginn, datt se hire Stall
esou outilléieren an a Stand setzen,
datt dat Gefligel och do kann ënner
uerdentleche Konditiounen era-
kommen an och do betreit ginn.
Well dat ass jo net nëmme fir zwee
Deeg, et ass fir eng länger Zäit.

An drëttens wëll ech soen, datt mir
deen nämlechten Datum gewielt hu
wéi d’Belsch an d’Hollänner. Mir
sinn an der Benelux - heiansdo
kucke mer och no deenen Nope-
ren, net nëmmen no Däitschland
an no Frankräich -, an d’Belsch an
d’Hollänner maachen et jo och vum
20. un, wéi iwwregens och
d’Schwäiz. An ech wëll souguer
soen, datt d’Gefligel zu Arel net
brauch a Käfeger ze goen, well
d’Belsch an d’Hollänner maachen
et nëmmen a sensibelen Zonen, do
wou also Fiichtgebidder sinn, wou
d’Gefor och méi grouss ass.
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Mä mir mengen, datt mer et sollen
hei am Land iwwerall maachen, a
mir sinn och der Meenung, datt déi
dräi Deeg absolut kee Risiko duer-
stellen, well Lëtzebuerg net als e
Risikogebitt agestuuft ass, well dat
Gefligel wat kënnt infizéiert sinn,
wat iwwert eist Land kënnt a vum
Süden an den Norde flitt, a wat net
ënnerwee stierft, dat sinn virun al-
lem d’Waasservigel, an déi ginn
dohinner, wou Fiichtgebidder sinn.
Mir hunn hei keng ganz grouss
Fiichtgebidder, just dat eent oder
anert klengt. Also, d’Gefor ass bei
eis manner grouss, muss ee jo
soen, wéi dat an Holland oder op
den däneschen Inselen oder soss
dorëmmer de Fall ass, wou grouss
Fiichtgebidder sinn.
(Interruptions diverses)
Duefir mengen ech, datt mer
näischt verbrach hunn, wann déi
obligatoresch Stallpflicht zwee
Deeg méi spéit gemaach gëtt wéi
an Däitschland.
Ech wëllt och nach, pour la petite
histoire, soen, datt mer virun zwee
oder dräi Méint an der Gemein-
schaft diskutéiert hunn, mat No-
peschlänner, wéini een dat soll
dach gemeinsam maachen, datt
mir am Fong de 15. Februar virge-
sinn haten, datt déi Däitsch drop
gehalen hunn, datt et eréischt am
Mäerz soll gemaach ginn. Dat pour
la petite histoire. Ech mengen, et
soll een och net hei Saachen iw-
werdreiwen an héichspillen, déi
Klengegkeete sinn.
Mä ech versti jiddferengem seng
Suerg, dee seet, mir mussen alles
maachen, datt mer richteg ou-
tilléiert sinn, fir wann eppes géif
kommen hei zu Lëtzebuerg, datt
mer do och kënnen dergéint uwie-
ren. Ech sinn iwwerzeegt, datt den
Här Mars Di Bartolomeo doriwwer
och e puer Wuert wäert soen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann den Här Gesond-
heetsminister Mars Di Bartolomeo.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President!

■ M. le Président.- Pardon,
den Här Scheuer. A wéi engem
Kontext, Här Scheuer?

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Am
Kader vun där Äntwert, déi den Här
Boden elo ginn huet. Ech hunn eng
schrëftlech Fro gestallt, an et wär
ganz…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, den Här Scheuer wëllt eng Zou-
sazfro stellen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Jo.
Ech hunn eng schrëftlech Fro ge-
stallt, an ech mengen, et wär ewell
de Moment fir et kënne mëndlech
ze maachen, da brauch net drop
geäntwert ze ginn. Wann Der mer
d’Wuert gitt?

■ M. le Président.- Jo…

(Interruption)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Oder Parole après ministre, zur Vul-
legripp.

■ M. le Président.- Als Parole
après ministre hutt Der d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Pa-
role après ministre. Merci, Här Pre-
sident.

(Interruption)

An deene Reportagen, déi ee
gëschter an och virdru gesinn huet,
konnt ee gesinn, datt eng Popula-
tioun vu Waasservigel, nämlech
d’Schwän, an Däitschland déi
Éischt sinn, déi eben un där Vulle-
gripp gestuerwe sinn. Or, hu mer
hei zu Lëtzebuerg op bestëmmte
Plazen un der Sauer an un der Mu-
sel an och op Weiere Populatioune
vu Schwän, déi ganz grouss sinn -
déi ware jo och am Gespréich
wéinst aneren Ursaachen -, an déi
Populatiounen, déi sinn do, sinn
also och ze kontrolléieren an ze
surveilléieren.

Dat si jo och déi Vigel, déi am
meeschten a Kontakt si mat de
Leit! Déi sinn op deene Plazen,
well se do gefiddert ginn. Si wan-
deren zwar, ginn awer net wäit fort.
Meng Fro ass: Gëtt et e System
oder ass do geduecht, fir se ze
kontrolléieren, oder gi se scho kon-
trolléiert, well et déi Populatioun
ass, déi extrem gefährdet ass?

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här
Scheuer, ech hu jo drop higewisen,
datt mer de Plan de surveillance
gemaach hunn, datt also systema-
tesch Tester gemaach ginn, ob eng
Infektioun och an där doter Popula-
tioun dran ass. Bis elo war alles ne-
gativ.

Ech wëll och soen, datt déi Schwän
selwer jo net aus dem Süden hei-
hinner kommen, mä déi Schwän si
ganz sensibel fir infizéiert ze ginn,
méi sensibel wéi anerer. An duerfir
muss een effektiv déi Surveillance
an déi Kontroll maachen. Duerfir
och, mengen ech, ass den Appel
vun der Veterinärsinspektioun
komm, fir ze soen: Jiddfereen,
deen dorëmmer spadséiere geet,
dee Schwän observéiert, soll ku-
cken: Ass do eppes Anormales?
Sinn der do e puer op eemol, déi
mateneen Unzeeche vu Krankheet
weisen, oder wou der e puer beie-
neen dout sinn? Da soll dat direkt
deene Leit, déi duerfir zoustänneg
sinn, gemellt ginn, an déi kucken
dann, ob do e Problem ass oder ob
keen ass.

Ech menge schonn, datt den Ap-
pel soll u jiddferee gemaach ginn,
fir matzehëllefen, preventiv ze ku-
cken, ob Unzeechen vu Vullegripp
do sinn oder net. Ech mengen also
schonn, datt mer éischtens e Pro-
gramme de surveillance hunn, an
zweetens och, datt jiddferee soll
mathëllefen, déi Observatiounen
do ze maachen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Boden. Dann den Här Ge-
sondheetsminister Di Bartolomeo.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech
mengen dat hei gëtt eng gutt Ge-
leeënheet fir duerzestellen, a wat fir
enger Situatioun dass mer sinn an
a wat fir enger dass mer net sinn.
Et ass richteg, dass isoléiert Fäll
vun Infektiounen, och bei Schwa-
nen, hei am europäesche Raum
opgetratt sinn. Dat ass richteg. Et
ass awer net richteg, dass mer
schonn an eisen Nopeschlänner e
Problem hu mat Infektioun vu Stall-
gefligel oder vun Hausgefligel. Dat
ass bis elo net de Fall, ass awer
duerchaus méiglech.

Mir hunn an der EU och kee Fall
wou d’Infektioun vun Hénger oder
vu wëlle Vullen op de Mënsch iw-
wergaang ass. Dat ass e Fakt, a
mir hu weltwäit - an de Landwirt-
schaftsminister huet dat richteg
nach eng Kéier ënnerstrach - kee
Fall, wou déi sou genannte Vulle-
gripp oder Vullepescht, wéi se
vläicht méi korrekt sollt genannt
ginn, vu Mënsch zu Mënsch iwwer-
droe ginn ass.

D’Experte si sech eeneg, dass eng
Gefor do ass, dass d’Vullegripp
sech kéint ausdehnen, an d’Ex-
perte si sech och eens doriwwer,
dass vläicht méi wéi an der Ver-
gaangenheet e Risiko do ass, dass
dee Virus sech géif mutéieren an
da vu Mënsch zu Mënsch kéint iw-
wersprangen. Mä mir sinn net op
deem Punkt, an d’Experte wëssen
net, ob dat an e puer Méint, an e
puer Joer oder nach méi spéit op-
daucht.

Wat awer richteg ass, dat ass, dass
ee sech an der Politik muss esou
verhalen, dass een, wa Risike sech
profiléieren, prett muss si fir dee
Moment wou dee Risiko sech sollt
presentéieren.

Ee vun deene Voleten, déi ganz
wichteg sinn an der Politik vun der
Regierung, ass deen, dass een déi
Vullepescht soll do bekämpfen,

wou se optrëtt. Dat heescht och
virun allem an deene Länner, wou
se am Moment méi verbreet ass,
an do huet Lëtzebuerg an deene
leschten Deeg e Solidaritéitsbäi-
trag gemaach doduerch, dass eng
Equipe vun Experten aus dem
LNS, Laboratoire national de
Santé, op Initiativ vum Koopera-
tiounsminister a vum Santésminis-
ter an den Nigeria geschéckt ginn
ass, wou gefrot ginn ass, fir Assis-
tenz ze kréien, well se déi Equipe-
menter net hunn.

Mir hunn dat gemaach, well mer
der Meenung sinn, dass d’Chancë
fir eis och méi grouss sinn, fir
laanscht déi dote Problematik ze
kommen, wann dee Phenomeen
sech net ze vill ausbreet an deene
Länner, déi net esou geschützt sinn
an net esou vill Moyenen hunn ewéi
mir. Well mir hunn an deene lesch-
ten zwielef Méint ganz vill Effortë
gemaach, souwuel um Niveau vum
Landwirtschaftsministère, wou mat
der Veterinärsinspektioun e Plang
opgestallt ginn ass fir déi Proble-
matik, wa se d’Déiere betrëfft, a
wou vun dem Santésministère mat
deene Leit, déi ronderëm hänken,
en „preparedness plan“, e Prepa-
ratiounsplang opgestallt ginn ass,
fir dee Fall wou isoléiert Fäll wären,
wou d’Gripp géif vun den Hénger
op de Mënsch iwwergoen, oder
souguer an där Hypothees, déi
awer am Moment net gräifbar ass,
wou et zu enger Pandemie, zu en-
ger Epidemie géif kommen.

Dee Plang, deen ass am Novem-
ber ofgeseent ginn, an an deene
leschte Méint fanne regelméisseg
Sëtzunge mat allen Acteure statt, fir
sech ze preparéieren: mat den
Dokteren, mat de Sentinellesdokte-
ren, déi e Grippevirwarnsystem op-
gebaut hunn, mat de Spideeler,
mat der Protection civile, mat dem
Haut Commissariat an an Zukunft
och mat de Ministèren, déi zwar
net elo direkt kompetent si fir
d’Bekämpfung, mä déi awer erarut-
schen, wa mer an enger Situatioun
vu Pandemie wären, wéi zum Bei-
spill de Wirtschaftsministère, den
Intérieur, an an an.

Mir hunn och, an dat ass vläicht net
genuch an der Vergaangenheet
erausgestrach ginn, vun der Regie-
rung - an do soen ech dem Bud-
getsminister e ganz grousse Merci
- ganz wäitgehend Fräiheet kritt fir
d’Equipementer, déi mer brauche
fir de Fall, wou eng Pandemie géif
optrieden, unzeschafen. Dat gëllt
och fir déi antiviral Mëttelen - Tami-
flu a Relenza heesche se -, wou am
Moment keng Indikatioun ass - an
ech ënnersträichen dat -, keng In-
dikatioun ass, fir déi ze schlécken!
Et gëtt keng Indikatioun! Dat ass
kontraproduktiv, wann een et géif
maachen, well doduerch Resisten-
zen entstinn.

Mir hunn also d’Méiglechkeete kritt
fir Antivirauxen unzeschafen, ge-
nuch fir déi, déi hypothetesch
krank géife ginn. Mir gehéieren zu
deene Länner, déi d’Stocken esou
wäit fäerdeg hunn, wéi een dat
nëmmen zu dësem Zäitpunkt kann
hunn. Och Masken - a Frankräich
gëtt ëmmer vun deene Maske ge-
schwat - hu mer am Stock, Schutz-
kleedung an esou weider, d’Prepa-
ratioun tëschent de Spideeler an
och e Kommunikatiounskonzept -
wichteg an esou Situatiounen, wa
mer et brauchen -, deen ausgeräift
ass.

Ech wollt och dorop insistéieren,
wat fir eng Situatioun dass mer am
Moment hunn. Mir sollen also rich-
teg an där Situatioun handelen, net
iwwerreagéieren, well dat wär
falsch, mä e kale Kapp behalen an
elo dat maachen, wat adaptéiert
ass. Ech mengen, dass de Land-
wirtschaftsministère mat all senge
Partner, an dass de Santésminis-
tère mat all senge Partner de Maxi-
mum gemaach hunn, fir prett ze
sinn.

Mir hoffen, dass déi Experte Recht
hunn, déi et eréischt a weiter Ferne
gesinn oder mengen, dass mer
vläicht eng Chance hunn, fir kom-
plett derlaanscht ze kommen. Mä
mir handelen esou, dass mer déi
beschtméiglech Konditiounen hu
fir de Fall, wou et mat der Hoffnung
net géif duergoen a wou d’Vulle-
gripp op eis zou géif kommen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Mehlen freet
d’Wuert.

3. Dépôt d’une résolu-
tion

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech hunn d’Wuert
gefrot, fir den Dépôt vun enger Re-
solutioun ze maachen.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant la publication d’un
rapport du Haut Commissariat des
Droits de l’Homme de l’ONU sur la
situation des détenus du camp de
Guantánamo, en date du 15 février
2006;

- considérant que ce rapport
constate des violations du Pacte
international relatif aux droits civils
et politiques et de la Convention
contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou
dégradants;

- considérant que ce rapport
constate dans ses conclusions no-
tamment que les États-Unis violent
les droits fondamentaux des déte-
nus de bénéficier d’un procès
équitable, à la liberté de religion et
à la santé;

- estimant qu’il ne peut être ques-
tion d’enclaves exemptes de la
protection des droits de l’Homme
sur n’importe quel endroit du
monde;

- estimant encore que ce dédain
flagrant des droits de l’Homme nuit
gravement à la crédibilité des va-
leurs humaines tant prônées par
notre civilisation;

- soulignant que toute violation des
droits de l’Homme et des traités y
afférents est inacceptable indé-
pendamment des auteurs respecti-
vement des circonstances et ne
saurait être tolérée;

• condamne fermement toutes les
violations des droits de l’Homme
au camp américain de Guantá-
namo et exige dans les plus brefs
délais l’arrêt de cette situation illé-
gale;

• charge son Président de trans-
mettre cette résolution sans équi-
voque à l’Ambassade des États-
Unis.

(s.) Robert Mehlen.

Fir et kuerz ze maachen: Ech wier
frou, wa mer se haut nach kënnten
diskutéieren. Et geet ëm de Rap-
port, deen haut publizéiert gëtt vun
Experte vun der UNO iwwert d’Si-
tuatioun a Guantánamo, deen dat
bestätegt, wat scho laang gewosst
ass, a wou all normal denkende
Rechtsexpert der Meenung ass,
datt déi Situatioun illegal ass, datt
se an engem Rechtsstat net tole-
réiert ka ginn, an datt mir alleguer -
mir hu virun zwee Deeg hei iwwert
den Dialogue des cultures disku-
téiert - eigentlech och eise Frënn
musse kënne soen, datt esou Si-
tuatiounen net tolerabel sinn an
datt se net dozou bäidroen, fir de
Fridden an d’Sécherheet an der
Welt ze stäerken.

Duerfir wollt ech déi Resolutioun
hei deponéieren. Et ass nëmmen
eng Ënnerschrëft drop, an ech wär
frou, wa mer géingen e Konsens
fannen. Mir sinn och op fir Textän-
nerungen - ech mengen, et kann
een et ëmmer nach besser maa-
chen. Ech wär awer och frou, vu
datt mer elo eng länger Zäit Sit-
zungspaus hunn, wa mer déi Reso-
lutioun um Enn vun dëser Sitzung
kënnten diskutéieren an och driw-
wer ofstëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Mir deelen déi Resolutioun
aus an dann décidéiere mer am
Laf vum Mëtten, wéi mer domat
ëmginn.

Mir kommen elo zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass d’Diskussioun vun de Proposi-
tiounen 4939 an 4285 iwwert
d’Ofännerung vun de Verfassungs-
artikelen 68 an 69. Béid Proposi-
tioune ginn an enger Diskussioun
behandelt.

Et sief drop higewisen, datt bei
dëse Propositioune laut Artikel 114
vun der Verfassung eng qualifi-
zéiert Majoritéit vun zwee Drëttel
vun de Stëmmen erfuerdert ass.
De Vote par procuration ass net er-
laabt. D’Riedezäit ass nom Modell
1 festgeluecht. Et si bis elo age-
schriwwen: d’Madame Flesch, den
Här Bodry, den Här Braz an den
Här Henckes. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vun deenen zwou Pro-
positiounen, den honorabelen Här
Paul-Henri Meyers. Här Meyers!

4. 4939 - Proposition de
révision de l’article 68
de la Constitution
4285 - Proposition de
révision de l’article 69
de la Constitution
Rapport de la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, d’Artike-
len 68 an 69 vun eiser Verfassung
sollen haut ofgeännert ginn. Si em-
faasse Bestëmmungen, déi ënnert
dem allgemenge Begrëff vun der
„Immunité parlementaire“ zesum-
megefaasst sinn. Déi Artikele sinn
am 19. Jorhonnert als Grondrech-
ter ugesi ginn, déi et dem Depu-
téierten erlabe sollten, seng Funk-
tiounen esou auszeüben, wéi
d’Verfassung dat virgesäit.

D’Fräiheet, fir seng Meenung ze
soen, d’Onofhängegkeet bei den
Ofstëmmungen, d’Gewëssheet,
während der Mandatsperiod ken-
ger strofrechtlecher Verfolgung
ausgesat ze sinn, d’Sécherheet, an
der Ausübung vu senge Funktiou-
nen net behënnert ze ginn, dat wa-
ren d’Ziler, déi d’Deputéierte viru
bal 160 Joer beweegt hunn, fir déi
doten Artikele vun der parlamenta-
rescher Immunitéit an d’Verfassung
anzeschreiwen.

An der Mëtt vum 19. Jorhonnert
huet déi deemoleg Chamber sech
mat anere Mëttele géint Iwwergrëf-
fer vu bausse misse wieren, wéi
mer dat haut gewinnt sinn. Déi jonk
parlamentaresch Demokratie huet
mat aller Determinatioun a mat
anere Mëttele wéi haut missen de
Fräiheetsraum erhalen a verteide-
gen, dee mat groussem Opwand a
mat vill Courage, besonnesch am
Joer 1848, konnt geschafe ginn. Et
muss ee sech an déi Zäit zréckver-
setzen, fir och déi Bestëmmungen,
déi mer haut nach hunn an déi an
all där Zäit net geännert si ginn, ze
verstoen.

D’Erhale vun deem Fräiheetsraum
war deemools fir d’Deputéierte méi
wichteg, wéi d’Anhalen an de Res-
pekt vum Gläichheetsprinzip, sou
wéi mir dat haut gesinn. Haut ginn
déi Bestëmmunge ganz oft net méi
als Rechter ugesinn, mä als iwwer-
driwwe Privilegien. D’Bestëmmun-
gen, déi virun 160 Joer dee Fräi-
heetsraum vun den Deputéierte
garantéiert hunn, ginn haut och
deelweis vun den Deputéierte sel-
wer als eng Belaaschtung ugesinn.
Duerfir huet sech och schonn
d’Verfassungskommissioun am
Joer 1994 mat der Problematik vun
der Ofännerung vun deenen Arti-
kelen ofginn.

An et war op Initiativ vun dem jet-
zege Chamberspresident Lucien
Weiler, wou déi Diskussioun uge-
faangen huet a wou eng éischt Pro-
position de révision konnt ausge-
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schafft ginn, besonnesch dee-
mools wat den Artikel 69 ugaangen
ass.

Déi Texter, déi haut virleien, sinn
ausgeschafft ginn, besonnesch
och an der Linn vun deenen Texter,
déi mer am Ausland, a beson-
nesch an eisen Nopeschlänner
kennen, well och do sinn an deene
leschten 20 Joer d’Artikelen iwwert
d’parlamentaresch Immunitéit we-
sentlech ofgeännert a besonnesch
op dat Noutwendegt vun haut
zréckgestutzt ginn.

Déi zwee Artikelen 68 an 69 hunn
allerdéngs eng ënnerschiddlech
juristesch a politesch Bedeitung.

Proposition de révision 4939
(art. 68)

Den Artikel 68 hält fest, dass keen
Deputéierten, weder um zivilen
nach um penale Plang, sech ze
veräntwerte brauch wéinst Mee-
nungsäusserungen oder Ofstëm-
mungen am Rahme vun der Aus-
übung vu senge Funktiounen.

Deen Artikel ass och vun der Kom-
missioun net wesentlech geännert
ginn. Sënngeméiss seet deen
neien Artikel datselwecht aus wéi
deen, dee schonn 1848 an d’Ver-
fassung ageschriwwe ginn ass.
Deen alen Text seet, an ech zitéie-
ren en: «Aucun député ne peut être
poursuivi ou recherché à l’occa-
sion des opinions et votes émis par
lui dans l’exercice de ses fonc-
tions.»

Et sinn d’Ausdréck, d’Termen
«poursuivi ou recherché», déi
haaptsächlech eng strofrechtlech
Connotatioun hunn, déi d’Kommis-
sioun derzou geféiert huet, den
Text méi kloer ze verfaassen an
drop hinzeweisen, dass déi Immu-
nitéit oder déi Irresponsabilitéit vun
deem Artikel sech net nëmmen op
de strofrechtleche Beräich, mä och
op den zivilrechtleche Beräich be-
zitt.

Duerfir ass deen neien Artikel fol-
gendermoosse verfaasst: «Aucune
action, ni civile, ni pénale, ne peut
être dirigée contre un député à
l’occasion des opinions et votes
émis par lui dans l’exercice de ses
fonctions.»

Gelungenerweis ass an der Cham-
berskommissioun d’Haaptdiskus-
sioun ëm d’Aschränkung gaang,
dat heescht, dee klengen Zousaz,
dee seet, «dans l’exercice de ses
fonctions». An do sinn och ënner-
schiddlech Meenungen opkomm,
wéi wäit dass dann den Exercice
vun de Funktioune vun engem De-
putéierte géing goen.

Am Text vum Rapport war ursprén-
glech en Zousaz virgesinn, deen
op Wonsch vun de Kolleegen an
der Kommissioun erausgeholl ginn
ass. Ech hunn allerdéngs mer
d’Recht virbehal, fir hei meng Mee-
nung och zu deem doten Zousaz
ze soen, well ech sinn der Mee-
nung, dass den Zousaz «dans
l’exercice de ses fonctions» restrik-
tiv auszeleeën ass.

Firwat ass e restriktiv auszeleeën?
A mengen Ae gëtt et dräi Ursaache
fir déi Restriktioun. Ofgesi vun der
auslännescher Jurisprudenz an
Doktrin, wou jo awer wahrschein-
lech nach aner Kolleegen drop
wäerten agoen, mengen ech, gëtt
et dräi Ursaachen:

Éischtens, den Text ass esou geha-
len, dass e seet, «des opinions et
votes émis». Déi puer Wierder stel-
len a mengen Aen e Ganzt duer.
Déi kann een net vuneneen tren-
nen. Or, ee Vote ass nëmmen hei
oder an enger Kommissioun vun
der Chamber. Votë gëtt et keng do-
baussen a politesche Versammlun-
gen. Déi, déi bindend si vun der
Chamber, sinn hei an der Chamber
selwer, also kann de Vote sech
nëmme bezéien op déi Voten, déi
hei an der Chamber oder an de
Kommissioune stattfannen.

Déi zweet Iwwerleeung ass déi: Wa
mer deen Text large interpretéie-
ren, dann ass d’Fro: Wéi wäit geet
dann den Exercice des fonctions
vun engem Deputéierten? Wou hält
deen dann op? Dee Moment, wou

en déi enk Raimlechkeete vun der
Chamber verléisst, déi kloer deter-
minéiert sinn oder kloer determi-
néierbar sinn - wa mer eis strikt un
den Text halen. Wann een no
bausse geet an et seet een, dat
muss och gëlle fir aner öffentlech
Versammlungen, da komme mer
an de Flou eran an an den Arbiträr.
Dat soll awer bei engem Constitu-
tiounstext net de Fall sinn.

An et gëtt a mengen Aen en drëtt
Argument, fir et restriktiv ausze-
leeën: Wann den Deputéierten no
baussen an öffentleche Versamm-
lungen an an der Press, an öffent-
leche Kommunikatiounsmëttelen,
an de Medien, seng Meenung
seet, dann ass e meeschtens an
Diskussioun mat anere Bierger. Or,
wann ech mech an dee Forum be-
ginn, wann ech d’Diskussioun mat
anere Bierger féieren, da kann ech
als Deputéierte fir mech net Rech-
ter ausbehalen, déi dee Moment
deen anere Bierger net huet. Da
stinn ech um gläiche Plang wéi
deen anere Bierger an ech hu keng
Prärogativen, op déi ech mech be-
ruffe kann. Dat ass fir mech eng
elementar demokratesch Regel,
déi, och wa se net esou kloer aus-
gedréckt ass, an enger Demokratie
muss gëllen. An dat ass fir mech
eng Ursaach, fir deen Text restriktiv
auszeleeën.

Proposition de révision 4285
(art. 69)

Den Artikel 69 gëtt wesentlech
verännert. Et ass deen Artikel,
deen déi strofrechtlech Prärogative
vun den Deputéierte festleet. Deen
alen Text huet dräi Méiglechkeete
virgesinn:

Éischtens: Keen Deputéierte konnt
während der Sessioun poursui-
véiert oder arrêtéiert ginn ouni d’Er-
laabnis vun der Chamber, ausser
am Fall vun engem flagrant délit.

Zweetens: Et konnt keng Con-
trainte par corps géint en Depu-
téierten ausgeübt ginn.

An drëttens: D’Détentioun an
d’Poursuitë vun engem Deputéierte
ware während der Sessioun sus-
pendéiert, wann d’Chamber dat
verlaangt huet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dat ware ganz wäitgehend Präro-
gativen, déi haut an der Öffentlech-
keet meeschtens net méi verstane
ginn. Si sinn och deelweis fir den
Deputéierte selwer, dee sech huet
misse wéinst enger strofrecht-
lecher Handlung, wa se och minim
war, veräntwerten, heiansdo zu en-
gem ganz groussen Nodeel ginn.

Ech wëll och hei drop hiweisen,
dass déi Protektioun nëmmen esou
laang gespillt huet, wéi en Depu-
téierte war, während beim Artikel
68 d’Irresponsabilitéit och iwwert
d’Mandat erausgeet. Et kann een
ni belaangt gi fir déi Meenungen,
déi een als Deputéierten am Exer-
cice vu senge Funktiounen ausge-
dréckt huet.

Deen neien Text, dee mer haut
stëmmen, seet fir d’éischt emol
ausdrécklech, dass ausser der
Ausnahm vum Artikel 68 all Depu-
téierte strofrechtlech poursuivéiert
ka ginn:

Éischtens: Den Deputéierten huet,
wann en e strofbaren Akt begaan-
gen huet, net méi Rechter wéi en
anere Bierger.

Zweetens: Een Deputéierte ka
während der Sessioun net arrê-
téiert ginn ouni d’Zoustëmmung
vun der Chamber, ausser am Fall
vun engem flagrant délit.

An drëttens: D’Zoustëmmung vun
der Chamber ass net erfuerdert bei
der Ausféierung vun enger Strof,
souguer enger Prisongsstrof, zu
där den Deputéierte ka veruerteelt
ginn.

Domat gëtt de Prinzip vun der
Gläichheet virum Gesetz am Strof-
gesetz wäitgehend och fir den De-
putéierte par rapport zum anere
Bierger erëm hiergestallt. An enger
Zäit, wou mer eis net méi géint Iw-
wergrëffer vu baussen an deem

Mooss brauchen ze wieren, wéi dat
virun 160 Joer de Fall war, ass och
kee Versteesdemech do, fir esou
Rechter, esou Prärogativen op-
rechtzeerhalen. Ech wëll emol net
vu Privilegië schwätzen, well dat
gëtt trotzdeem haut als Privileg
ugesinn.

D’Kommissioun huet sech no laan-
gen Diskussiounen, wou déi Texter
no alle Säite beliicht si ginn,
eestëmmeg fir déi Texter ausge-
sprach vun den Artikelen 68 an 69,
sou wéi se haut virleien. Ech géif
duerfir och d’Chamber bieden, all
Deputéierte bieden, hei am Plenum
deenen Texter déiselwecht Zou-
stëmmung ze ginn. Vu mir aus géif
ech schonn den Accord vu menger
Partei zu deenen Texter bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. Éischt ageschriwwe Ried-
nerin ass déi honorabel Madame
Colette Flesch. Madame Flesch,
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Léif Kollee-
gen a Kolleeginnen, et geet hei ëm
d’Revisioun vun den Artikelen 68
an 69 aus onser Verfassung.
D’Deklaratioun vu Revisioun vum
Artikel 68 geet op 1999 zréck, an
déi vum Artikel 69 op 1994.

D’Aarbechte vun der Revisioun vun
deenen Artikele sinn ugaangen, fir
den Artikel 68 an der leschter Le-
gislaturperiod, a fir den Artikel 69
an de leschten zwou Legislaturpe-
rioden. Mir trieden also hei eng
Ierfschaft u vun onse Virgänger an
enger oder zwou Legislature vir-
drun. An, et ass interessant festze-
stellen, dass d’Diskussioune
schénge méi einfach gewiescht ze
sinn a méi schnell vum Stapel ze
goe bei der Revisioun vum Artikel
68, wéi beim Artikel 69.

Ech wéilt hei am Numm vu menger
Fraktioun an a mengem Numm
dem Rapporteur villmools Merci
soe fir seng Rapporten, de schëft-
lechen an notamment och de
mëndlechen, deen hien elo just vir-
gedroen huet, wou hien d’Portée
an den Historique vun deene
Bestëmmunge ganz kloer duerge-
stallt huet.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Bei deenen zwee Volete vun der
Immunité parlementaire - d’Irres-
ponsabilitéit, déi am Artikel 68 trai-
téiert ass, an d’Inviolabilitéit, déi
am Artikel 69 traitéiert ass -
schwätze mer, Här President, vun
onsem eegene Statut. Gemäss der
Transparenz, wéi ee se no par-
lamentaresche Gepflogenheete
muss fleegen, musse mer also alle-
guerten hei en Intérêt umellen. An
dat wëll ech hei maachen am
Numm vu menge Fraktiounskollee-
gen a vu mir selwer. Mir schwätze
vun onsem Statut, an dat soll ganz
kloer gesot sinn.

Den Ursprong vun deenen Dispo-
sitiounen, déi an onsem Land op
d’19. Jorhonnert zréckginn, genee
wéi an den aneren europäesche
Länner, fënnt een an der Suerg den
Deputéierten ze schützen, wéi de
Rapporteur et gesot huet, virum
Pouvoir absolu oder vun den Intimi-
datioune vum Pouvoir exécutif. Et
waren net ëmmer Pressiounen, et
waren och oft Intimidatiounen.

Wann dee Pouvoir konnt en Aus-
mooss unhuelen, dat am 19. Jor-
honnert effektiv d’Demokratie konnt
a Fro stellen, esou wësse mer, dass
dat haut an onsem Land, wéi an
den Nopeschlänner oder wéi an de
meeschte Länner, op jidde Fall hei
an Europa, net méi de Fall ass, ob-
wuel mer och wëssen, dass a
gewësse Länner de Pouvoir vum
Exécutif nach ka ganz redoutabel
sinn. Gott sei Dank - mat allem
Respekt, deen ech der Regierung

schëlleg sinn -, fäerten ech se net,
géing ech soen.

Et ass also net erstaunlech, Här
President, dass am Laf vun de Jo-
ren a Jorzéngten d’Doctrine en ma-
tière d’immunité, an zwar souwuel
bei der diplomatescher wéi bei der
parlamentarescher Immunitéit, ëm-
mer méi restriktiv ginn ass an, ech
géing soen, haaptsächlech e fonc-
tionnellë Charakter krut.

Dat ass zum Beispill de Sënn vun
den Dispositiounen iwwert d’Privi-
legien an d’Immunitéiten, déi vir-
gesi sinn an deene verschiddenen
internationalen Akten, entweder fir
Membere vun der Exekutiv oder
vun der Legislativ vun internationa-
len Organisatiounen. Wann een déi
Dispositioune kuckt, da si se vill
méi enk gerëppt, wéi dat zum Bei-
spill an de standarddiplomatesche
Konventioune vu Wien de Fall ass.

Déi méi restriktiv Approche ass
doudsécher och de Sënn vun
deene verfassungsrechtleche Mo-
difikatiounen, déi an onsen No-
peschlänner stattfonnt hunn, vu
Mëtt vun den 90er Joren un, an déi
d’Étendue notamment vun der In-
violabilitéit vun de Parlamentarier
ganz staark begrenzt hunn. Dat
war zum Beispill de Fall an der
Belsch an och a Frankräich.

Beim Artikel 68, do gesäit d’Irres-
ponsabilité parlementaire vir, dass
den Deputéierten allen Actions ju-
diciaires entgeet, souwuel zivile
wéi penalen, fir déi Opiniounen, déi
Meenungen an déi Voten, déi hien
am Kader vum Exercice vu senge
Fonctiounen ausdréckt.

Wéi de Rapporteur et gesot huet,
ännert deen neien Text vum Artikel
68 eigentlech quant au fond
näischt par rapport zum Text, wéi
en elo schonn an onser Verfassung
steet. E gouf einfach méi prezis a
méi kloer redigéiert, an ech géing
soen, och an enger Sprooch, déi
onsem Zäitalter besser entsprécht,
esou wéi de Rapporteur et a sen-
gem schrëftleche Rapport ënner-
strach huet, ech zitéieren: «Le ré-
gime de l’irresponsabilité parle-
mentaire découle du principe de la
séparation des pouvoirs en vue
d’assurer l’indépendance des élus.
Il ne doit pas être considéré
comme un privilège d’impunité, al-
lant à l’encontre du principe de
l’égalité devant la loi, mais comme
une garantie attachée au libre
exercice du mandat parlemen-
taire.»

A wéi de Rapporteur et och scho
gesot huet, hu mer an der Kommis-
sioun méi iwwert d’Aschränkunge
vun där Irresponsabilitéit disku-
téiert, wéi iwwert de Prinzip selwer.
An do ware mer ons all eens, dass
et, wat d’Leit betrëfft, déi dovunner
kënne bénéficiéieren, selbstver-
ständlech nëmmen Deputéierte
selwer kënne sinn, vun deem Mo-
ment un, wou se Deputéierte ginn,
dat heescht a mengen Ae vun der
Prestation de serment bis zu deem
Moment, wou se entweder demis-
sionéieren oder aus där enger oder
där anerer Ursaach net erëmge-
wielt ginn.

D’Irresponsabilitéit gëllt awer wei-
der, och wéi de Rapporteur gesot
huet, fir déi Meenungen, déi een a
senger Eegeschaft als Deputéier-
ten zum Beispill hei op dëser
Tribün ausgedréckt huet, och deen
Dag, wou een net méi Deputéierten
ass, soulaang d’Expressioun vun
deene Meenungen effektiv dee
Moment geschitt ass, wou een De-
putéierte war.

An da kënnt déi Fro, wou vläicht
am meeschten diskutéiert ginn
ass: Wat heescht «des opinions et
votes émis dans l’exercice des
fonctions de député»? De Rappor-
teur seet zu Recht: Sécherlech ass
dat de Fall fir déi Meenungen an
déi Voten, déi mer hei an der
Chamber virhuelen, sief dat am
Plenum, sief dat a Kommis-
siounssëtzungen. An de Rappor-
teur huet elo seng Meenung hei
presentéiert. Hien huet eng ganz
restriktiv Meenung.

Wann ech och der Meenung sinn,
dass d’Interpretatioun muss restrik-
tiv sinn, kann ech mer awer virstel-
len, dass et Situatioune gëtt, aus-
serhalb vun dëser Chamber, wou
een a senger Fonctioun als Depu-
téierten och eng Opinioun oder e
Vote émettéiert, zum Beispill déi
vun ons, déi Deputéiert, déi
d’Chamber an enger internationa-
ler parlamentarescher Institutioun
vertrieden. A mengen Ae fält dat
ganz sécher och ënnert d’Protek-
tioun vum Artikel 68.

Dann natierlech gëtt et aner Fäll,
déi net esou evident sinn. Ech hat
an der Kommissioun als Beispill
erwähnt: Wéi ass et, wann e Frak-
tiounspresident viru sengem Par-
teikongress de Rapport virdréit iw-
wert d’Aktivitéit vun der Fraktioun
an der Chamber? Do schéngt et
mir, dass den Deputéierten effektiv
dans l’exercice de ses fonctions
ass, hien ass jo nëmme Fraktiouns-
chef, well hien Deputéierten ass,
an hien dréit dat vir, wat an der
Chamber vun der Fraktioun déci-
déiert a gesot ginn ass. Bon, ech si
mer bewosst, dass dat e Cas limite
ass, ech kenne ganz wéineg Fäll,
wou Fraktiounschefe sollen do aus
hirer Roll gefall sinn, mä à la li-
mite...

(Brouhaha général)

...kann ee sech dat virstellen.

■ M. le Président.- Madame
Flesch, erlaabt Der, dass den Här
Grethen Iech eng Fro stellt?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Selbstverständlech.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
wollt d’Madame Flesch froen, ob si
sech kann erënneren, et war emol
eng Kéier e Regierungsmember,
deen op engem Parteikongress
aus der Roll gefall ass, a mir haten
deemools envisagéiert, dee Regie-
rungsmember unzesichen, an et
war wéinst sengen Immunitéiten
net méiglech. Duerfir sinn ech och
Demandeur, dass mer eng Kéier
déi Saach vun de Regierungsmem-
beren nokucken.

(Hilarité)

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, ech ka mech un dee
Fall genee erënneren.

(Hilarité)

Ech ka mech un dee Fall genee
erënneren, well mir hunn drop ver-
zicht, dee Regierungsmember un-
zesichen, nëmme well ech et fäer-
deg bruecht hunn, dass hien hei an
d’Chamber komm ass, fir sech à
l’égard vun onser Partei ze ent-
schëllegen. Mä dat war e Regie-
rungsmember an, Här President,
dat ass eng aner Rass, wéi den
Deputéierten,...

(Hilarité)

...an ech wëll awer hei dobäi soen,
dass mir an der Kommissioun vun
der Verfassung och amgaang sinn,
dass mer schonn eng Ronn gedréit
hunn, wou mer iwwert de Statut vun
de Ministere geschwat hunn. Mir
hunn entre-temps der Regierung
eng Partie Froe gestallt, a wa mer
déi Äntwerten hunn, da sinn ech
iwwerzeegt, dass mer wäerten op
déi Fro zréckkommen.

Gutt, wat elo vläicht an dësem
neien Text vum Artikel 68 a mengen
Ae vill méi kloer ass, dat ass, dass
hei expressément am neien Text all
Aktioun, souwuel um Zivil wéi och
um Penal, ausgeschloss ass. Ech
mengen, dat ass eng Clarifica-
tioun, déi bénéfique ass par rap-
port zum Text esou wéi en elo an
onser Verfassung steet.

Alles dat gesot, Här President,
wäert ons Fraktioun also deen
neien Text vum Artikel 68 stëmmen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Nun zum Artikel 69, d’Inviolabilitéit
vun den Deputéierten. Wann een
den Text vum 69 an der jetzeger
Verfassung liest, dann ass deen
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nach méi déphaséiert, géing ech
soen, nach méi démodéiert par
rapport zur Aktualitéit, wéi den Text
vum 68.
Fir d’Portée vun deem Text ganz
genee ze preziséieren a fir, wéi de
Rapporteur gesot huet, ze verhën-
neren, dass déi Inviolabilitéit soll
vun onse Matbierger als e Privileg
emfonnt ginn, deen den Deputéier-
ten eng Situatioun gëtt, déi net déi-
selwecht ass wéi déi vum Bierger
virum Gesetz, huet d’Parlaments-
kommissioun et néideg fonnt, den
Text ze reformuléieren, ze revidéie-
ren, ze preziséieren an - wéi soll
ech soen - seng Bestëmmungen
zréckzeféieren op dat, wat een
hautzudags nach als noutwendeg
kann ugesinn, fir der Chamber ze
erméiglechen, ze appréciéieren,
ob eng Mesure d’arrestation à
l’égard vun engem Deputéierte jus-
tifiéiert ass oder net.
Déi Schlussformuléierung vum Arti-
kel 69, sou wéi en elo hei propo-
séiert ass, huet zu engem interes-
santen Dialog gefouert tëschent
der Verfassungskommissioun an
dem Conseil d’État iwwer eng Se-
rie vun Amendementen, an d’Kom-
missioun huet och wäitgehend
d’Amendementen, déi de Conseil
d’État proposéiert huet, d’Sugges-
tiounen, déi de Conseil d’État ge-
maach huet, ugeholl.
Esou gesäit also elo den Text vum
Artikel 69 vir, dass, mat Ausnahm
vun deene Fäll, déi am Artikel 68 vi-
séiert sinn, Deputéierte kënne
poursuivéiert ginn en matière pé-
nale, souguer während der Ses-
sioun. Den Deputéierten huet also
keng aner Prärogativ, keen anere
Privileg, en huet keng aner Situa-
tioun wéi de Bierger, wéi all Bier-
ger, en matière de poursuite pé-
nale.
Den Alinea 2 gesäit d’Autorisation
préalable vun der Chamber vir,
nach wie vor, virun all Arrestatioun
oder Détentioun vun engem Depu-
téierte während der Dauer vun der
Sessioun, sauf en cas de flagrant
délit, an de cas de flagrant délit,
deen hate mer souwisou beim alen
Text och scho virgesinn als Excep-
tioun zur Immunité parlementaire.
Schliesslech gesäit den Alinea 3
vir, dass d’Chamber net weider
muss intervenéieren an der Matière
vun der Exécution des peines,
même peines privatives de liberté,
déi à l’égard vun engem Depu-
téierte kënnen ausgesprach ginn.
Mir sinn der Meenung, Här Presi-
dent, dass déi Formuléierung de
jetzege Begebenheeten ent-
sprécht a mir wäerten als DP-Frak-
tioun deen doten Text also och
stëmmen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Nächste Riedner ass
den Här Alex Bodry. Här Bodry!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech mengen et ass kloer ginn,
dass mer eis hei e bëssen an en-
gem Kärstéck vun eisem poli-
tesche System bewegen. Hei geet
et ëm e wichtegt Element vum Sta-
tut vum Parlamentarier, an eis Ver-
fassung definéiert jo zënter 1948
eise politesche System als Démo-
cratie parlementaire. Et ass also
schonn eng relativ wichteg Diskus-
sioun, déi mer hei féieren, net esou
séier wéinst deene prakteschen
Auswierkungen, déi deen alen Text
gehat hätt, déi am neien Text net
méi do wären, mä awer wéinst
deene prinzipielle Froen, déi sech
am Zesummenhang mam Statut
vum Parlamentarier a mat dem
Schutz vun der Fonctioun vum Par-
lamentarier stellen.

Wat wichteg ass ze betounen, dat
ass: Déi Froe vun der Immunitéit
sinn eigentlech net un eng Persoun
gebonnen, mä sinn eigentlech un
d’Fonctioun vum Member vun der
Chambre des Députés gebonnen,
an et ass an deem Sënn, wou och
déi Texter ze gesi sinn, an et ass an
deem Sënn, wou se och eigentlech
hiren Ursprong haten.

Et geet also dorëms, dass en De-
putéierte soll kënne säi Mandat fräi
ausüben, seng legislativ Aarbecht
maachen, ouni iergendwelleche
Pressiounen ausgesat ze sinn, an
och virun allem seng Kontrollfonc-
tioun par rapport zur Regierung,
zur Exekutiv, kënne fräi auszeüben,
ouni mussen ze fäerten, dowéinst
iergendwéi kënne belaangt ze
ginn.

Dat erkläert och, firwat dass mer
déi doten Dispositioune vun der
parlamentarescher Immunitéit an
hiren zwee Bestanddeeler, dee vun
der Irresponsabilitéit an dee vun
der Inviolabilitéit, schonn zënter
laangen, laangen Zäiten, zënter
der liberaler Verfassung vun 1848
an eiser Constitutioun hei zu Lëtze-
buerg stoen hunn.

Wou kënnt den Text hier? Ma den
Text ass genau de Wuertlaut vun
den deementspriechenden Dispo-
sitiounen aus der belscher Verfas-
sung vun 1831, sou dass ee sech
also och ka bei der Interpretatioun
ganz liicht op déi belsch Doktrin
oder déi belsch Jurisprudenz réfé-
réieren, wéi et och an der franséi-
scher Verfassung an eenzelne
Punkte bal deeselwechte Wuertlaut
gëtt, déi sech dann och kann op
déi Jurisprudenz an Doktrin réfé-
réieren, wann ee versicht, eng In-
terpretatioun vun deenen dote Ver-
fassungsbestëmmungen ze kréien.

Et muss een och soen, dass den
Ursprong, wann een e bësse méi
wäit zréckgeet, schonn op d’Fran-
séisch Revolutioun eigentlech
fousst, an dass an der Verfassung
vu 1791, déi och fir Lëtzebuerg
Gültegkeet sengerzäit hat, fir
d’éischt eigentlech d’Immunité par-
lementaire an engem Verfassungs-
text, dee Gültegkeet fir eist Land
hat, ageschriwwe war.

Et muss ee soen, dass déi dote
Bestëmmunge ganz laang eigent-
lech Bestand haten, obwuel ee
muss feststellen, dass besonnesch
an deene leschte Joren - wann ech
mech net iren, wann ech déi lescht
Mandatsperiod an dës Mandatspe-
riod kucken - net eemol eigentlech
d’Chamber befaasst war mat enger
Demande fir d’Immunitéit vun en-
gem Deputéierten opzehiewen.
Wat net heescht, dass net deen
een oder anere vun den Deputéier-
ten emol géint d’Gesetzer ver-
stouss huet, mä dat war da
meeschtens am Kader vum fla-
grant délit. An deem dote Mooss
ass also d’Chamber net befaasst gi
mat deem doten Dossier, wat sé-
cherlech gutt war fir d’Chamber an
och gutt war fir deen eenzelnen
Deputéierten.

Allerdéngs wann een e bësse méi
wäit zréckkuckt - ech hu mer d’Méi
gemaach, e bëssen zréckzegoen
an déi lescht 30 Joer -, do muss
ech scho soen, dass d’Chamber
regelméisseg eigentlech an der
Vergaangenheet befaasst ginn
ass, sief et duerch de Parquet, sief
et awer och duerch privat Kläger,
mat Demandë fir d’Immunitéit vun
eenzelnen Deputéierten opzehie-
wen. Ech hunn déi lescht 30 Joer
gekuckt: Dat hält sech och e bës-
sen d’Wo mat de Refusë respektiv
mat de Levéeën, déi d’Chamber
da gesprach huet - an net öffentle-
cher Sitzung, à huis clos fënnt dat
dann an der Regel statt -, opgrond
vun engem Rapport vun enger
Kommissioun, déi d’Chamber dann
agesat huet.

Am Regelfall war - ech kenne keng
Ausnahm eigentlech -, wann de
Parquet eng Demande gemaach
huet, fir dass d’Immunitéit vum De-
putéierte soll opgehuewe ginn, fir
kënnen eng Poursuite géint hien ze
maachen, d’Chamber d’accord fir
d’Immunitéit opzehiewen, fir also
déi Poursuiten iwwerhaapt méig-
lech ze maachen. Et war awer vill
méi restriktiv, wann eigentlech iw-
wer eng Citation directe meesch-
tens probéiert ginn ass, dann iw-
wer eng Privatpersoun en Depu-
téierten hei virun d’Strofgeriichter
ze zitéieren. Do war am Regelfall
d’Chamber relativ retizent, fir esou
Demanden nozegoen. Mä et gëtt
och do Ausnahmen - ech wëll elo

hei keng Nimm nennen -, déi awer
beleeën, dass och dann d’Cham-
ber esou Décisioune geholl huet.

Mä et ware rar, muss ech och soen,
eestëmmeg Décisioune vun der
Chamber, an et kann ee sech vir-
stellen, dass do awer oft parteipoli-
tesch Considératioune matgespillt
hunn, eng Solidaritéit, déi vill mat-
gespillt huet vläicht mat engem
Member vun der eegener Frak-
tioun, respektiv aner parteipoli-
tesch Gefiller a konträrer Richtung,
déi matgespillt hunn.

Duerfir fanne mir et als sozialis-
tesch Fraktioun gutt, dass mer elo
déi Hypotheesen, wou iwwerhaapt
d’Chamber ze befannen huet iw-
wer en Ophiewe vun enger parla-
mentarescher Immunitéit, wierk-
lech op e strikte Minimum be-
schränken, well sech an der Praxis
awer erausgestallt huet, dass e po-
litescht Organ wéi eng Chamber
sécherlech net dat beschten Or-
gan ass, fir iwwer eege Memberen
hei ze jugéieren. Well eigentlech
ass jo awer do, obwuel dat formal
gesinn net richteg ass, och e bës-
sen eng Form vu Jugement mat
verbonnen, wann een en Dossier
kuckt a muss hei eng Décisioun
huelen, ob ka mat enger Poursuite
géint en Deputéierte weidergefuer
ginn oder net.

Wat elo déi eenzel Artikelen ugeet,
den Artikel 68, den Artikel 69, e
puer Iwwerleeungen och vu men-
ger Säit zu deenen Artikelen.

68, dat ass jo dee wou sech eigent-
lech am Fong näischt ännert, mä
wou mer eng aner Textformulatioun
hei zréckbehalen hunn, déi u sech
méi modern ass, déi am Fong och
der Interpretatioun vun deem alen
Text Rechnung dréit, well et war
ëmmer kloer an der Jurisprudenz
an och an der Doktrin, dass, wat
d’Irresponsabilitéit vun dem Depu-
téierte fir Votë respektiv Meenun-
gen ugeet, déi en an der Ausü-
bung vu sengem Mandat hei äus-
sert, déi Irresponsabilitéit souwuel
fir strofrechtlech Aktioune wéi och
fir zivilrechtlech Aktioune gëllt. A
genau dat gëtt an deem neien Text
hei kloergestallt, sou dass een also
domadder kann d’accord sinn.

Wie kann also déi Irresponsabilitéit
iwwerhaapt uféieren? Dat ass
eleng den Deputéierten. Keen ane-
ren. Den Deputéierten, an den De-
putéierten, deen a Fonctioun ass.

Déi zweet Fro, déi sech hei stellt:
Wat fir eng Akte vum Deputéierte
sinn eigentlech geschützt? An dat
ass do, wou d’Diskussioun jo och
an der Kommissioun war an och
haut de Mëtten am Plenum hei wei-
dergeet. Ech wëllt awer do eigent-
lech déi Thees vum Rapporteur ën-
nerstëtzen, deem ech och Merci
soe fir säi flotte schrëftlechen a
mëndleche Bericht zu dësen Ofän-
nerunge vun eiser Verfassung, an
ech sinn der fester Iwwerzeegung,
dass ee muss deen heiten Text
ganz restriktiv interpretéieren.

Et muss ee sech jo trotzdeem be-
wosst sinn, wat an deem heiten
Text drasteet! Hei kann een als De-
putéierte vun dëser Tribün aus In-
jurë lancéieren, Diffamatioune
maachen, Opriff maachen zur Re-
bellioun. Et kann een eigentlech
duerfir net belaangt ginn.

(Interruption)

An ech muss soen - ech si jo
schonn eng Zäitchen hei mat
derbäi -, mir hate scho Fäll hei an
dëser Chamber, déi ech selwer
matgemaach hunn, wou och en
Deputéierten - en ass elo net méi
hei, duerfir kann ech dat soen - op
d’Tribün gaangen ass an zum Bei-
spill vun enger Privatpersoun be-
haapt huet, déi wär korrupt. Déi Pri-
vatpersoun konnt sech net wieren,
well eben de Schutz vun der Fonc-
tioun vum Deputéierten et aus-
mécht, dass en Deputéierte wéinst
deenen Aussoen, déi en hei am
Plenum mécht, net ka belaangt

ginn, weder strofrechtlech nach zi-
vilrechtlech.

Dat ass also scho wierklech eng
ganz grouss Entorse par rapport
zum Droit commun vun der Res-
ponsabilité civile a vun der Res-
ponsabilité pénale. Duerfir mengen
ech, dass et net anescht ka sinn,
dass een also déi Fäll, wou déi Pro-
tektioun fir den Deputéierte spillt, a
wou den Droit commun eigentlech
vun der Responsabilitéit ausge-
schalt gëtt, muss ganz restriktiv in-
terpretéieren, an dass dat eigent-
lech nëmme kann an engem ganz
enke Raum spillen.

Dat ass genau och déi Interpreta-
tioun, déi d’Doktrin an der Belsch
an a Frankräich deemselwechten
Text ginn huet. Do ass wierklech de
Wuertlaut horgenau deeselwech-
ten. Ech wëll dat hei vläicht zitéie-
ren, fir - wéi gesot - déi Thees do ze
beleeën. Als éischt Zitat vläicht aus
dem Ouvrage vum Professeur
Maurice Duverger, och e bekannte
Verfassungsrechtler.

A sengem Buch iwwert d’Institu-
tions politiques an den Droit consti-
tutionnel seet en zu deem dote
franséischen Artikel, deen, wéi ge-
sot, genau d’selwecht formuléiert
ass wéi eisen, dass déi speziell
Protektioun net spillt: «…elle ne
s’applique qu’aux actes accomplis
dans l’exercice des fonctions du
député...» Dann zielt en op: «…les
discours des députés dans les ré-
unions publiques, leurs articles
dans les journaux, etc., ne sont pas
couverts par l’irresponsabilité; de
même, les voies de fait sur un col-
lègue ou un journaliste dans l’en-
ceinte de l’assemblée, etc.»

Also ganz kloer: No där Interpreta-
tioun do gëllt et nëmme fir dat, wat
eigentlech hei den Deputéierte
wierklech an der Enceinte vun der
Chamber seet. Et gëtt Jurispru-
denz och, déi dat opmécht, zum
Beispill fir parlamentaresch Kom-
missiounen. Wann een Deputéier-
ten zum Beispill Aussoen an enger
Enquêtëkommissioun mécht, da
kann en och net duerfir belaangt
ginn. Et ass also eng restriktiv In-
terpretatioun a Frankräich, an an
der Belsch ass et net aneschters.

An engem Ouvrage och vum Pro-
fesser Pierre Wigny zu deenen
dote Froen ass Folgendes ze lie-
sen: «…en dehors de l’enceinte
parlementaire le sénateur ou le re-
présentant n’est pas couvert par
l’irresponsabilité pour les manifes-
tations d’opinions, qui se ratta-
chent sans doute à son activité
d’homme politique, mais qui pour-
raient aussi être exprimées par un
non-parlementaire. Tel sera, par
exemple, le cas lorsqu’il écrit dans
un journal ou parle à une réunion
publique.»

Also och ganz kloer déiselwecht
Interpretatioun. D’Protektioun vun
der Irresponsabilitéit ass ganz
restriktiv auszeleeën a gëllt prak-
tesch nëmmen an der ganz enker
Definitioun vun der direkter Aus-
übung vum Deputéiertemandat hei
an der Chamber.

Mä selbstverständlech, dat ass
och an der belscher Doktrin noze-
liesen, d’Reproduktioun vun dee-
nen Aussoen, déi den Deputéierte
gemaach huet am Procès-verbal,
am Compte rendu, dee verdeelt
gëtt, wéi och dat, wat d’Press dann
iwwerhëlt vun deenen Aussoen,
dat fält och ënnert d’Protektioun,
fält also ënnert d’Irresponsabilitéit
vum Deputéierten.

Wat nach interessant ass, wat och
d’Doktrin definéiert huet, wat
d’Auswierkungen, d’Effeten also
vun där Irresponsabilitéit vun den
Deputéierte sinn op der Grondlag
vum Artikel 68. Si soen: Si ass ab-
solut. Dat heescht, souguer eng
Instruction préliminaire vum Par-
quet kann eigentlech emol net dé-
clenchéiert gi fir esou Faiten. Si ass
perpétuelle. Dat heescht also, si
verlängert sech och nom Enn vum
Mandat vum Deputéierten, fir na-
tierlech déi Aussoen, déi e ge-
maach huet während sengem
Mandat.

An - wat och wichteg ass, an dat
ass, mengen ech, nach net gesot
ginn -, si ass d’ordre public. Dat
heescht, den Deputéierte kann net
drop verzichten. Et ass e feste Be-
standdeel vu sengem Statut. Dat
ass also eng Protektioun, wou hien
net ka soen am Viraus: Ech ver-
zichten op déi Protektioun, sicht
mech un! Neen, d’Geriichter dierf-
ten an esou engem Fall net géint
den Deputéierte spriechen, well
dat heiten e Bestand vu senger
Fonctioun ass an net un déi eenzel
Persoun gebonnen ass. Si ass also
d’ordre public.

Souwäit also zum Artikel 68, dee
mer selbstverständlech als sozia-
listesch Fraktioun wäerten an där
neier Formulatioun stëmmen.

Dann den Artikel 69: Et ass jo do
wou eigentlech déi radikaalsten
Ofännerung virgeholl gëtt. Et kënnt
ee bal soen, et geet een un d’Droit-
acquisë vun den Deputéierten. Mä
et ass awer net vu Muttwëll, wou
mer dat hei haut de Mëtteg maa-
chen, well et, mengen ech, kloer
ass, dass eigentlech déi dote
Bestëmmunge fir d’Leit dobausse
sécherlech - mat Recht, géif ech
soen - als onnëtz Privilegien em-
fonnt ginn, an eigentlech och den
Deputéierte kee rechten Intérêt
huet, dass déi doten Dispositioune
weider bestinn, well se ëmmer an
der Praxis mat enger Virveruertee-
lung verbonne sinn, an Ähnlechem
méi. Sou dass, mengen ech, et e
gemeinsamen Intérêt ass, Schluss
ze maache mat wesentlechen Dee-
ler, wat haut nach ëmmer eigent-
lech an eiser Verfassung d’Kär-
stéck vum Statut vum Parlamenta-
rier ausmécht.

Dat ass eng Protektioun, déi haut
eigentlech kee Sënn méi gëtt, wou
et also och richteg ass, fir se ofze-
schafen an op dee Minimum ze be-
schränken, wou et eigentlech nach
Sënn mécht, nämlech dann, wann
et ëm d’physesch Presenz vum De-
putéierten hei an der Chamber
geet an den Exercice vu senger
Fonctioun als Deputéierten.

Duerfir bleift jo eigentlech just nach
vun deenen ale Bestëmmungen
déi Bestëmmung, déi seet, wann
en Deputéierte soll inhaftéiert ginn,
dass dann d’Chamber muss den
Accord ginn, et sief, en ass in fla-
granti ertappt ginn. Dee Moment
muss d’Chamber den Accord
selbstverständlech och net méi
ginn am Fall vun enger Inhaftéie-
rung. Dat ass also dat, wat bliwwen
ass.

Ech si besonnesch frou, well ech
dat nach leidlech an Erënnerung
hunn, dass d’Chamber sech och
elo net méi amëscht an d’Exeku-
tioun vun den Uerteeler. Et bleift fir
mech eng relativ schwaarz Stonn
vun dësem Parlament, wann ech
op d’Joren 1988 an 1989 zréck-
kucken, wou sengerzäit hei, ob-
wuel eng formell Demande vum
Procureur général d’État vun der
Zäit virlouch, fir ze soen, dass en
Deputéierten hei an Ausféierung
vun engem Uerteel net méi däerft
Deputéierte sinn, d’Chamber hei
an öffentlecher Sitzung an an net
geheimem Vote, mat der Stëmm
vun der concernéierter Deputéiert
an hirem Affekot, décidéiert huet, si
däerft awer hei sëtzen, an de Pro-
cureur wär falsch bei senger Inter-
pretatioun vun deem Uerteel, dat
gesprach gi war.

Dat bleift fir mech keng Stärstonn
vum Parlament. Duerfir sinn ech
frou eigentlech, dass elo kloerge-
stallt gëtt, dass d’Ausféierung vun
Uerteeler, och géint d’Deputéier-
ten, eng Saach bleift vun den nor-
mal zoustännege Stellen, dat
heescht de Parquet, deen eleng
duerfir zoustänneg ass. A wann en
Deputéierten net d’accord ass mat
där Interpretatioun, déi de Parquet
engem Uerteel gëtt, da gëtt et och
ewell Rekursméiglechkeete bei
den normale Geriichter, fir da fest-
stellen ze loossen, wie Recht huet.

D’Chamber soll wa méiglech aus
deem Ganzen do erausbleiwen.
Dat war net, wéi gesot, ganz gutt
gelaf virun enger Rei vu Joren.
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Ech géif mer also…

(Interruption)

…och, wéi gesot, wierklech félici-
téieren, dass mer et fäerdeg
bruecht hunn, dat och elo esou hei
kloerzestellen, an dass also keng
Amëschung méi vun der Chamber
méiglech ass, wann et ëm d’Aus-
féierung vun engem Strofuerteel
géint e Member vun dëser Cham-
ber geet. Do sollen déi normal
zoustänneg Autoritéiten dat an Zu-
kunft och kënne maachen.

Nach interessant ze gesinn ass,
dass et an där neier Versioun vum
Artikel 69 bei deem Reschtartikel,
deen nach bleift, och esou ass,
dass déi Autorisatioun vun der
Chamber eigentlech nëmme fir eng
Sessioun gëllt, an dass, wann een
dat liest - dat ass op jidde Fall
meng Interpretatioun -, ee kéint zur
Iwwerzeegung kommen, dass,
wann eng nei Sessioun ugeet, ei-
gentlech dann erëm kann oder
misst eng nei Demande gestallt
ginn, an d’Chamber erëm eng
Kéier frësch misst kucken, ob dann
deen Deputéierte kann inhaftéiert
ginn oder net. Dat ass eng Fro vun
Interpretatioun. Mä op jidde Fall
ass am Fong déi doten Interven-
tioun vun der Chamber begrenzt
op d’Dauer vun enger Session par-
lementaire.

Ech sinn der Meenung, dass deen
doten Text elo, wéi en an deem
neien Artikel 69 steet, wahrschein-
lech éischter wäert e symbolesche
Charakter behalen, well ech ka
mech net erënneren an deene
leschte 60 Joer, dass jee eng De-
mande gestallt gi wär vum Parquet,
fir eigentlech en Deputéierten an-
zesetzen. D’Chamber war ni mat
esou eppes befaasst, an ech hof-
fen, dass och d’Chamber net wäert
esou bal mat enger ähnlecher De-
mande befaasst ginn, well kee
Grond besteet, fir esou en Antrag
virun d’Chamber ze bréngen.

Et ass och ze hoffen, dass mer mat
der Oplockerung vun där Protek-
tioun vun den Deputéierten net elo
eng Lawin vu Prozesser géint De-
putéierten ausléisen, dass et elo
esou wäit kënnt, dass déi politesch
Debatt tëschent Parteien an të-
schent Politiker transferéiert gëtt
op d’Geriichter, well dat elo méi
einfach gëtt, wéi dat mam beste-
henden Text de Fall wär. Dat wär
falsch. Ech mengen, d’politesch
Debatte gehéieren hei an d’Cham-
ber, gehéieren an d’Politik an hunn
eigentlech näischt virun de Ge-
riichter ze sichen.

Da ginn ech den Accord selbst-
verständlech vu menger Fraktioun,
och fir déi nei Formulatioun vum Ar-
tikel 69.

Ech mengen awer, dass mer mat
eisen Aarbechten an der Chamber
elo nach net fäerdeg sinn. Bei der
Preparatioun vu menger Interven-
tioun si mer mindestens zwee
Punkten opgefall, wou mer elo an
deenen nächsten dräi Méint miss-
ten als Chamber aktiv ginn, well déi
en direkte Lien hu mat deenen Arti-
kelen, déi mer elo ofänneren, a well
dat Texter sinn, déi nach op dee-
nen alen Artikelen opgebaut sinn.
Mir mussen also, wa mer do net
wëlle Schwieregkeete vu Konkor-
danz vun eise Gesetzestexter
kréien, do handelen als Chamber.

Dat gëllt fir d’éischt emol fir d’Re-
glement vun der Chamber. D’Re-
glement vun dëser Chamber huet
e ganzt Kapitel - dat ass dat ganz
grousst Kapitel 13 -, dat begräift
d’Artikelen 159 bis166, wou des
Laangen an des Breeden iwwert
d’Prozedur vun der Levée vun der
Immunité parlementaire geschwat
gëtt. An do geet nach ëmmer
Rieds vun «autorisation de pour-
suites» oder «suspension de pour-
suites». Dat sinn alles Hypothee-
sen, déi sech mat deem neien Arti-
kel vun der Verfassung net méi
wäerte stellen.

Also musse mer onbedéngt bis
zum nächste Vote hei, dem defini-
tive Vote iwwert dës Verfassungs-
ännerung, dat dote Kapitel vum
Reglement vun der Chamber och
op de Leescht huelen a vläicht

gläichzäiteg ëmänneren, wa mer
deen zweete Vote hei maachen iw-
wert d’Ofännerung vun deenen
zwee Artikele vun eiser Verfas-
sung.

An dann nach een Artikel, deen
een zwar gäre vergësst. Ech muss
éierlech soen, wann ech deen net
och a belschen Texter erëmfonnt
hätt, wär ech och net drop komm.
Mir hunn en Artikel am Code pénal
stoen. Dat ass den Artikel 158. An
dee stellt Leit ënner Strof vum Mi-
nistère public, Riichteren an aner
Fonctionnairen, déi ouni d’Autori-
satioune vun der Chamber géifen
en Deputéierte poursuivéieren; ën-
ner anerem. Or, nom neien Text ass
jo keng Autorisatioun vun der
Chamber méi néideg, fir dat ze
maachen. Si ass jo just nach néi-
deg, deemno wéi, wann et sech
ëm eng Arrestatioun, eng Déten-
tioun handelt.

Duerfir mengen ech, dass mer och
missten deen Artikel 158 vum
Code pénal gläichzäiteg mat
ëmänneren. Mir brauchen en net
ganz ofzeschafen, mä awer ëmän-
neren, fir dass mer deen och a
Konkordanz stelle mat den neien
Dispositioune vun dem Artikel 69
vun eiser Verfassung. Ech men-
gen, wa mer bereet wären, dat ze
maachen, da géife mer ganz Aar-
becht leeschten. An deem Sënn
ginn ech den Accord nach eng
Kéier vu menger Fraktioun.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Braz. Här Braz,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, deen Text, dee mer de Mët-
teg änneren, deen huet eng ganz
grouss a ganz breet Zoustëmmung
fonnt an der Kommissioun och haut
de Mëtteg. Ech wäert duerfir net,
och am Numm vun der grénger
Fraktioun, nach eng Kéier op sämt-
lech Mériten agoen, déi déi Modifi-
katioune vum Text hunn. Den Här
Bodry, an och, Här President, den
Här Meyers, sinn elo wierklech op
ganz vill Detailer schonn agaan-
gen. Duerfir wëll ech just e puer
complémentaire Remarquen nach
drunhänken.

Déi éischt, fir ze bemierken, dass,
wann den Här Meyers den Histo-
rique gemaach huet, wou den Arti-
kel 68 notamment vun der Irres-
ponsabilitéit hierkënnt, dass dat
deemools am Wesentlechen e
Schutzmechanismus war géint de
Pouvoir exécutif, de Pouvoir ab-
solu, et awer haut nach ëmmer
esou ass, dass déi Artikelen, oder
deen Artikel 68 seng komplett Va-
leur behält. A wa mer eng kleng
Modifikatioun maachen, wou mer
eis eens sinn, dass se eigentlech
nëmmen eng Preziséierung bein-
halt, well och elo schonn eigent-
lech jiddfereen dovunner ausgaan-
gen ass, dass d’Irresponsabilitéit
net nëmmen am penale Beräich
unzesiedele wär, trotz den Termë
Poursuites a Recherchen, déi an
deem Artikel gebraucht ginn, hu
mer awer d’Gefill gehat, dass et
vläicht gutt wär ze preziséieren,
dass et och am Zivile muss spillen.

Duerfir huet och deen Artikel, eiser
Meenung no, haut nach ëmmer
seng ganz Aktualitéit. Well wann
haut och net méi déi gréisste Be-
drohung vum Parlamentarier vum
Pouvoir exécutif ausgeet, sou stellt
een awer fest, dass iwwert déi
lescht Jorzéngten an och déi
lescht Joren e Glissement statt-
fënnt, och an der politescher Aar-
becht, notamment um Niveau vun
den Décisiounen d’une façon gé-
nérale, wou dat öffentlecht Hande-
len ëmmer méi oft den Terrain vum
Droit public och verléisst, fir sech
eriwwerzebewegen op den Terrain
vum Droit privé, wourauser natier-
lech Konflikter kënnen entstoen am
Beräich vun de Responsabilitéiten,
notamment och vun der Responsa-
bilité civile.

An dee Glissement vun der Politik
stéckelchersweis eraus aus dem
Droit public eriwwer bei den Droit
privé mécht et haut och duerfir
noutwendeg, dass mer preziséie-
ren, dass déi Irresponsabilitéit, déi
d’Parlamentarier hunn, sech net ka
beschränken op de strikte Volet
vum Penalen. Mä wa mer haut hei
Voten huelen a Rieden halen, dann
huet dat och mam politeschen
Handele vum Stat schlussendlech
ze dinn, dee sech eben ëmmer méi
an enger Grozon tëschent Droit pu-
blic an Droit privé befënnt. Do kën-
nen deelweis Saachen opdauchen,
déi kéinte problematesch ginn.

Et kann een zwee Beispiller nen-
nen, déi relativ rezent sinn:

Mir froen eis, ob mer beispillsweis
hätten esou kënnen iwwert d’OPA
vu Mittal Steel op d’Arcelor schwät-
zen, wa mer déi Irresponsabilitéit
net hätten. Do geet et ëm gewalteg
Intérêten, déi en jeu sinn, ëm Mil-
liardebeträg, déi en jeu sinn. Sämt-
lech Fraktiounen hunn hei am Par-
lament och zu där OPA Stellung
geholl. Dat ass eng Aktioun, déi
sech am Beräich vun der Privat-
wirtschaft ofspillt, wou et ëm
d’Bourse geet, a wou all d’Fraktiou-
nen, déi sech kritesch geäussert
hunn iwwert déi Virgäng, déi am-
gaang waren, natierlech probéiert
hunn, Afloss ze huelen iergendwou
och op déi Aktionären, déi sollen
hir Décisioun huelen, ob se da
schlussendlech hir Partë verkafen
oder net.

Et hätt duerchaus, wa mer déi Pro-
tektioun net hätten, ee kënnen op
de Gedanke komme beim Grupp
Mittal Steel, fir ze soen: Mä wat
geet déi Leit un, fir an eist Geschäft
esou dranzeschwätzen an eist eko-
nomescht Virgoen esou wëllen ze
beaflossen?! Si hunn domadder
eng Responsabilitéit iwwerholl. Si
hunn eis méiglecherweis e Schued
zougefügt, a mir wëllen dee gäre
geltend maachen.

Also, déi Notioun vun der Irrespon-
sabilitéit och op den zivile Beräich
auszeweiden, ass net nëmmen eng
Reminiszenz vum 19. Jorhonnert
vun der éischter liberaler Verfas-
sung vun 1848; et ass eppes, wat
haut duerchaus nach seng absolut
Aktualitéit huet a vläicht souguer
nach méi aktuell ass, wéi et an der
Vergaangenheet de Fall war.

An en anert Beispill, wat ee kéint
nennen, ass, wann ee vu Pétrolierë
schwätzt. Haut ass de Punkt vun
der Energie ee vun de wesentle-
chen, ëm deen et an der Politik
geet. Och do gëtt et gewalteg Mil-
liarden an Abermilliarden Intérêten,
déi hannendru stinn. An et ass evi-
dent, wa sech hei Parlamentarier
äusseren am Kontext, wéi gëschter
nach beispillsweis vu Kyoto, a kéi-
men op d’Verantwortung vu Pétro-
lieren ze schwätzen an där doter
Matière, da géinge se déi selbst-
verständlech och ausliwweren, fir
kënne Rekursen ze erleiden, zu-
mindest um Volet vum Schuedens-
ersaz, well een objektiv, duerch déi
kritesch Meenung, déi ee geäus-
sert huet, méiglecherweis e Bier-
ger dovunner ofgehalen huet, bei
dësem Pétrolier säi Bensin ze ka-
fen a vläicht léiwer bei een aneren
ze goen.

Just zwee Beispiller, fir ze ënner-
sträichen, dass déi Preziséierung,
déi mer haut maachen, eigentlech
eng ganz nëtzlech ass an net nëm-
men eng ganz verspéit textuell
Korrektur, an dass mer eigentlech
mat där Preziséierung, déi mer
maachen, en fait och op eppes
reagéieren, wat haut absolument
d’actualité ass.

Wouriwwer een och, mengen ech,
ka soen, dass et eng Eestëmmeg-
keet gëtt, och vun der grénger
Fraktioun aus, dat ass, wann een
de Perimeter wëllt zéien, wou d’Ir-
responsabilitéit soll gëllen.

Och mir als gréng Fraktioun sinn
der Meenung, dass déi natierlech

muss an engem ganz enke Kader
gesi ginn. Et ass kloer - an den Här
Meyers huet och dat Beispill ge-
nannt -, wann en Deputéierten an
enger Debatt wier mat engem Net-
deputéierten, do wär natierlech
eng Ongläichheet vun de Moy-
enen. Dat kann natierlech net esou
wäit goen, dass d’Irresponsabilitéit
do kéint invoquéiert ginn.

Mä ech sinn awer och éischter der
Madame Flesch hirer Meenung,
dass, obwuel ee seet, dass et
muss an engem ganz restriktive
Sënn interpretéiert ginn, d’Fro awer
zumindest haut ze stellen ass, ob
deen Text, deen elo zënter mëttler-
weil iwwer 150 Joer besteet an an
engem aneren Esprit geschriwwen
ginn ass, an där heiteger Medië-
landschaft nach ëmmer esou enk
kann interpretéiert ginn.

D’Erwaardunge vun de Bierger un
e Parlamentarier sinn haut och net
méi déiselwecht. Wann ee vun de
Voten a vun de Meenunge
schwätzt - an der restriktiver Inter-
pretatioun ass dat eent an datsel-
wecht -, dann hu mer haut awer als
Parlamentarier och alleguerten eng
Missioun, fir déi Opiniounen och
bei de Bierger dobaussen ze erklä-
ren, sou dass dat haut en Deel
vläicht ass vum Exercice de la
fonction, deen natierlech net kann
zu Mëssbräucher benotzt ginn, fir
op der Place publique injurieux ze
sinn oder sech op iergendeng aner
Aart a Weis ze behuelen, déi fir
aner Bierger net zoulässeg wär.

Mä wann en Deputéierten eng
Meenung, déi en hei vertratt huet,
op enger anerer Plaz dans les
termes identiques vertrëtt, am
Beräich beispillsweis vun de Me-
dien, wann en en Interview gëtt, fir
nach eng Kéier ze erklären, wat en
op der Chamberstribün gesot huet,
dann ass zumindest awer d’Fro
haut gestallt, ob - iwwert de Kon-
sens eraus, dass et selbst-
verständlech am Zweifelsfall muss
restriktiv ausgeluecht ginn - et net
awer richteg ass, d’Fro ze stellen,
ob een haut net awer am Joer 2006
vläicht eng Grëtz méi misst drën-
ner verstoen als Exercice de la
fonction, wéi elo nëmmen dat, wat
mer hei soen, oder an der Kommis-
sioun respektiv an engem interna-
tionale Gremium, respektiv dat, wat
mer op deenen dräi genannte
Plaze géingen ofstëmmen.

Zu deem aneren Artikel, dem Arti-
kel 69, do wëlle mer och als gréng
Fraktioun eis Satisfaktioun doriw-
wer ausdrécken, dass mer haut
kënnen deen Artikel an deem dote
Sënn ofänneren, wéi mer et elo
gläich maache wäerten. Et ass ei-
ser Meenung no scho laang fälleg
gewiescht, dass mer déi doten
Normaliséierung virhuelen. Et gëtt
net een eenzegt valabelt Argu-
ment, firwat dass ee muss den As-
sentiment vun der Chamber hunn,
fir en Uerteel kënnen ze exekutéie-
ren. Dat mécht kee Sënn. Dat ass e
Privileg, deen net justifiéiert ass.

Esou justifiéiert eiser Meenung no
d’Irresponsabilitéit nach ëmmer
ass, souguer mat enger héijer Ak-
tualitéit, esou onjustifiéiert sinn ei-
ser Meenung no all déi Bestëm-
mungen, déi mer haut ofschafen.
Dat si Privilegien, déi keng Valeur
ajoutée brénge fir den Exercice
vun engem demokratesche Man-
dat. An dofir si mir als gréng Frak-
tioun ganz kloer domadder aver-
stanen, dass mer den Artikel an
deem dote Sënn änneren.

An eng lescht Remarque, fir ze
soen, dass och mir, no dëse Voten,
eis wëllen domadder beschäfte-
gen, wéi et ëm de Sonderstatus
vun der Regierung steet. Och do
sinn eiser Meenung no Saachen,
déi ze verbessere sinn. Mir hoffen,
dass mer no dëse Votë mat der
nächster Diskussioun kënne wei-
derfueren.

Mat dëser leschter Remarque wëll
ech just nach am Numm vun der
grénger Fraktioun, wéi gesot,
d’Zoustëmmung zu den Änne-
runge bréngen, déi mer elo gläich
wäerte virhuelen, net ouni awer och
dem Paul-Henri Meyers Merci ge-
sot ze hu fir säi schrëftlechen a

mëndleche Bericht respektiv déi
gutt a fair Zesummenaarbecht, déi
mer an der Kommissioun ënnert
senger Présidence hunn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Als leschte Riedner ass den
honorabelen Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Här Henckes,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Déi
Modifikatiounen, déi mer elo sollen
an onser Constitutioun virhuelen,
hunn hir Berechtegung, well mer
als Deputéiert mussen e Spezial-
statut hunn deen Ablack, wou et
drëm geet, fir en Deel vun deene
Souveränitéitsrechter, déi ons zou-
gestane sinn, fräi kënnen ausze-
üben, fir Gesetzer ze stëmmen, déi
ze motivéieren, an och fir eng Kritik
un der Regierung virzehuelen am
Kader vun deem Kontrollrecht, wat
mer hunn.

Ech wëll dem Rapporteur Merci
soe fir seng historesch Ausféierun-
gen an och fir seng Commentairen.
Ech wäert herno och nach e bës-
selchen op deen een oder deen
anere Problem agoen, deen hien
ugeschwat huet, a meng Virriedner
hunn och schonn eng etlech vun
deene Problemer duerchdisku-
téiert, esou datt ech mech och
wäert konzentréieren op e puer
Aussoen, wou mer vläicht nach
kënnen an enger Diskussioun
herno doriwwer befannen.

Et gesäit een, datt déi meescht eu-
ropäesch Länner, mat ganz wéine-
gen Ausnahmen, Dispositiounen
hu wéi déi, déi mir bis elo an onser
Constitutioun haten, a respektiv wéi
déi, déi mir elo an onser Constitu-
tioun nach wëlle liicht änneren a
preziséieren.

Verschidde Länner hu fir d’Levée
vun der Immunitéit vun engem De-
putéierte Spezialgeriichter virge-
sinn, dat sinn: Spuenien, Holland,
Schwäiz, fir nuren déi ze nennen.
Aner Länner, esou och ons Cham-
ber, gesinn d’Chamber als eng
Aart Juridictioun vir. Dat ass nie-
went Lëtzebuerg natierlech Eng-
land a Malta.

D’Irresponsabilitéit vum Deputéier-
ten ass eent vun deene Rechter,
déi mer hei zougestane kréien, an
dat ass u sech d’Recht op fräi Mee-
nungsäusserung hei an der Cham-
ber. Déi absolut Immunitéit muss
och bestoe bleiwe vis-à-vis vun zi-
vilen oder strofrechtleche Pour-
suiten, well soss kéint ee jo hei
seng Meenung net äusseren.

Wat ass nun geschützt - an dat ass
jo een Deel vun der Debatt? Et ass
kloer, datt déi Opiniounen a Voten,
déi hei an der Chamber geholl
ginn, geschützt sinn, mä ech men-
gen awer och, datt dat fir déi Opi-
niounen a Votë gëllt, déi an de
Commissions parlementaires ge-
maach ginn, datt dat och gëllt fir
d’Questions parlementaires, an
datt och, wann ee sech wëllt ver-
schidden Zitater erlabe vun deem,
wat een an der Chamber gesot
huet respektiv souguer vun deem,
wat een an der Chamber wëllt
soen, oder wat een an enger Kom-
missioun gesot huet, dat ënnert
dee Begrëff fält, souguer wann dat
net an dëser Enceinte geschitt ass,
mä virun engem Radio, enger Tele-
visioun oder dobaussen am Public.

D’Geriichter wäerten héchstwahr-
scheinlech déi eng oder déi aner
Prezisioun do nach erbäiféieren,
mä fir mech schéngt et awer kloer
ze sinn, datt een déi Interpretatioun
vum Text zwar soll strikt gesinn, mä
et awer och soll esou sinn, datt een
déi Aussoen, déi wierklech am Ka-
der vum Deputéiertemandat ge-
maach ginn an där Enceinte oder
wou een eppes annoncéiert oder
eppes gesot huet, datt een do
kloer d’Distinctioun mécht tëschent
der Opinioun, déi all Bierger ka
soen, an deem, wat een als Depu-
téierte seet, datt een do awer och
nach misst an deem Sënn ge-
schützt kënne bleiwen.
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Deen zweete wesentleche Punkt,
deen hei geännert gëtt oder liicht
nei formuléiert gëtt, ass d’Immuni-
téit a strofrechtleche Poursuiten.
Och hei mengen ech, datt déi
Adaptatioun, déi mer virhuelen, déi
ass, déi d’Bierger sech och do-
baussen erwaarden, well se abso-
lut mat de Realitéiten iwwerenee
stëmmt, an datt et och ganz onsën-
neg ass, wann hei an der Chamber
iwwer verschidden Immunitéiten
debattéiert gëtt, wou et ganz oft
onnëtz ass.

Well wat ass d’Resultat dovunner,
wann eng Levée vun engem Depu-
téierten duerch d’Chamber ge-
schwat gëtt? Dat ass, datt no baus-
sen an der Opinion publique ganz
oft deen Deputéierten da scho ver-
uerteelt ass. Or, dat ass net de Fall.
Et ass just nuren, datt d’Chamber
seet, hei kéint et eventuell zu
eppes kommen, mä et ass selbst-
verständlech nach net en Uerteel.
Mä dat ass heiansdo ganz
schwéier dobaussen an der Opi-
nion publique duerchzezéien.

Mir sinn och Demandeur, fir net nu-
ren dës Gesetzer ze änneren, also
dës Artikele vun onser Constitu-
tioun, d’Artikelen 68 a 69.

Mir sinn och Demandeur fir datt
mer ähnlech Dispositioune vis-à-
vis vun de Regierungsmembere
solle virhuelen. Well et sinn ons Fäll
bekannt, wou e Regierungsmem-
ber bewosst eng Autorisatioun an
enger Matière ginn huet, fir ier-
gendeppes ze erlaben, an datt
deen Ablack dat awer a Violatioun
vun enger Disposition pénale war.
Et ass dach relativ batter, wann de
Plaignant da vum Parquet gesot
kritt, et wier eng Infraktioun, si wier
constatéiert - an enger Baugeneh-
megung oder esou -, an et kënnt
een awer net dergéint ukloen, well
constitutionnel dat doten net méig-
lech wier. Also och do kréie mer
eng kleng Aarbecht.

Mä nach eng Kéier am Résumé:
D’ADR-Fraktioun ka mat dësen Än-
nerungen d’accord sinn a mir
wäerte se och dofir stëmmen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President!

■ M. le Président.- Jo. Den
Här Mehlen freet d’Wuert nach.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech wollt just e puer
Wuert hannendrun hänken. Ech si
vläicht deen Eenzegen nach an
dëser Enceinte, deen eng Kéier am
Fall war, datt hei d’Immunitéit op-
gehuewe ginn ass. Dat war eng
Affär en matière civile. Ech sinn
deemools ganz frëndlech gefrot
ginn, wéi ech mech géing dozou
stellen. Ech hu gesot, ech sinn dee
Leschten, dee sech dergéint wiert.
Et war eng Meenung, déi ech
geäussert hat an engem Prozess,
deen déi Zäit héich Welle ge-
schloen huet, wou manifestement
eng Partie Leit bei hiren Zeienaus-
soen net ganz bei der Wourecht
bliwwe waren.

Ech hunn déi Ausso als Privatper-
soun gemaach, dat heescht a
Funktioun vu President vun enger
Bauerenorganisatioun, déi dee-
mools an deem Prozess virdrun als
Partie civile mat derbäi war. Wéi
gesot, et war eng reng zivil Affär.
An déi wär och ganz normal hire
Wee gaangen, dovun hätt emol
kaum ee Kenntnis geholl dobaus-
sen, wann net wéinst där ziviler
Affär do hei dee ganze Klamauk
hätt misse gemaach ginn, fir meng
Immunitéit opzehiewen!

Dat war an enger ganz opgeregter
Zäit, viru Wahlen an esou weider,
an dat wat herno an den Zeitunge
stoung, war eppes ganz anescht
wéi dat wat effektiv d’Faitë waren,
well déi Affär hei hat mat enger
anerer Affär, déi déi Zäit och héich
Welle geschloen huet, guer näischt
ze dinn.

Duerfir wëll ech hei soen, datt ech
et net méi wéi richteg fannen, datt
dee Procédé do opgehuewe gëtt,
well - ech mengen, den Alex Bodry
hat et gesot - och wann den Depu-
téierte sech am Recht spiert an am

Recht ass, mä wann een eng Cita-
tion directe mécht, souguer en ma-
tière civile, an et muss hei d’Immu-
nitéit opgehuewe ginn, dann ass
een eigentlech als Deputéierte
scho virveruerteelt ier et ugeet, ob-
schonn et souguer hei einfach
nëmmen ëm Schuedenersaz gaan-
gen ass.

Duerfir ass et net méi wéi richteg,
datt mer dat maachen, an datt an
esou Fäll den Deputéierte behan-
delt gëtt wéi all anere Bierger do-
baussen och. Ech wollt dat zu dë-
sem Thema soen. All dat anert,
mengen ech, ass jo scho gesot, an
den Yves huet jo scho gesot, mir
wäerten dat stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Fir d’Regierung wëllt den
Här Justizminister Luc Frieden
d’Wuert ergräifen.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, déi Ver-
fassungsännerungen, déi d’Cham-
ber de Mëtten hei diskutéiert an
driwwer ofstëmmt, déi betreffen
d’Deputéierten, an duerfir fënnt
d’Regierung aus institutionelle
Grënn, datt si sech net soll zum In-
halt vun deene Verfassungsänne-
rungen äusseren. Ech géing just
wëlle bei dëser Geleeënheet zwou
Observatioune maachen.

Déi éischt ass déi, well insofern
dës Ännerunge kënne Modifika-
tioune vum Code pénal no sech
zéien, datt d’Regierung déi iwwer-
kuckt an dann diesbezüglech e
Gesetzesvirschlag an d’Chamber
wäert eraginn.

Zweet Observatioun: Am Numm
vun der Regierung wëll ech dorun
erënneren, datt d’Regierungsmem-
beren, contrairement zu den Depu-
téierten, keng Immunitéit hunn.
D’Regierungsmemberen hunn op-
grond vun de Verfassungsbestëm-
mungen e Privilège de juridiction,
komme virun eng extra Komposi-
tioun vum Geriicht. Déi Dispositiou-
nen entspriechen awer net méi de
Regele vun den internationale Kon-
ventiounen, notamment déi iwwert
den duebelen Degré vun de Juri-
dictiounen am strofrechtleche
Beräich.

Et ass duerfir, datt d’Regierung
schonn 2004 Propositioune ge-
maach huet, fir d’Verfassung an
deenen Artikelen, déi d’Regierung
betreffen, ofzeänneren, se der poli-
tescher Realitéit unzepassen an op
dësem Punkt - hei geet et ëm d’ju-
ristesch Responsabilitéit vun de
Ministeren - en Text ze fannen, dee
konform ass mat den normalen an
heitege Fonctionnementer à la fois
vun der Regierung a vun de Ge-
riichter.

Et wär duerfir de Wonsch vun der
Regierung, datt déi Propositiou-
nen, déi elo zënter zwee Joer an
der Chamber sinn, déi och, men-
gen ech, nach net aviséiert gi si
vum Statsrot, awer kënnte souwuel
am Statsrot wéi an der Chamber
diskutéiert ginn. D’Regierung wëllt
keng Immunitéit, d’Regierung hätt
just gären, datt déi Regele vun der
juristescher Responsabilitéit vun
de Ministere kloer an der Verfas-
sung virgesi ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zum
éischte Vote constitutionnel iwwert
d’Propositioun 4939. Et ass eng
Majoritéit vun Zweedrëttel erfuer-
dert an de Vote par procuration ass
net erlaabt.

Premier vote constitutionnel
sur la proposition 4939

D’Propositioun 4939 ass ugeholl
mat 53 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel

Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Jean-Pierre
Klein, Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider et Roland
Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mmes Anne Brasseur, Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen et Paul Helminger;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

■ Une voix.- Dir sidd ze schnell!

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zum éischte Vote constitu-
tionnel iwwert d’Propositioun 4285.
Och hei ass eng Majoritéit vun
Zweedrëttel erfuerdert an de Vote
par procuration ass net erlaabt.

Premier vote constitutionnel
sur la proposition 4285

D’Propositioun 4285 ass ugeholl
mat 53 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Jean-Pierre
Klein, Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider et Roland
Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mmes Anne Brasseur, Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen et Paul Helminger;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi 5510 iwwert
de Protokoll vu Kyoto. D’Diskus-
sioun ass an der Sitzung vu gësch-
ter ofgeschloss ginn.

5. 5510 - Projet de loi
relative aux méca-
nismes de projet du
Protocole de Kyoto et
modifiant la loi du 23
décembre 2004
1. établissant un sys-
tème d’échange de quo-
tas d’émission de gaz à
effet de serre;
2. créant un fonds de fi-
nancement des méca-
nismes de Kyoto;
3. modifiant l’article
13bis de la loi modifiée
du 10 juin 1999 relative
aux établissements
classés (suite)
Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5510 ass ugeholl
mat 52 Jo-Stëmmen, bei 8 Nee-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Marc Angel), Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Roger
Negri), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par Mme Lydie Err);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Xavier Bettel),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M.
Henri Grethen) et Carlo Wagner
(par M. Niki Bettendorf);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun
iwwert de Projet de loi 5405 iwwert
d’Konventioun Europol. Et si bis elo
ageschriwwen: d’Madame Flesch
an den Här Klein. D’Wuert huet elo
de Rapporteur, den honorabelen
Här Patrick Santer. Här Santer!

6. 5405 - Projet de loi
portant approbation

1. du Protocole établi sur la
base de l’article 43, para-
graphe 1, de la convention
portant création d’un Office
européen de police (con-
vention Europol) et modi-
fiant l’article 2 et l’annexe
de ladite convention, signé
à Bruxelles, le 30 novembre
2000;

2. du Protocole modifiant la
convention portant créa-
tion d’un Office européen
de police (convention Euro-
pol) et le protocole sur les
privilèges et immunités
d’Europol, des membres de
ses organes, de ses direc-
teurs adjoints et de ses
agents, signé à Bruxelles,
le 28 novembre 2002; et

3. du Protocole établi sur la
base de l’article 43, para-
graphe 1, de la convention
portant création d’un Office
européen de police (con-
vention Europol), modifiant
ladite convention, signé à
Bruxelles, le 27 novembre
2003
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5405 huet zwee Voleten: Op
där enger Säit ginn dräi Protokoller
zur Europolskonventioun approu-

véiert, an op där anerer Säit gëtt
d’Gesetz vun 1998, dat déi initial
Europolskonventioun approuvéiert,
op zwee Punkte geännert.

Europol, déi hire Sëtz zu Den Haag
an Holland huet, ass keng federal-
staatlech Police wéi den FBI an de
Vereenegte Staten. Europol huet
keng Polizeigewalt, kann zum Bei-
spill kee verhaften. Europol, déi säit
Juni 1999 am Asaz ass, ass eng
Struktur, déi duerch Informatiouns-
analys, Informatiounsaustausch…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…a Kooperatiounshëllef den natio-
nale Polizeiautoritéiten aus de
Memberstate vun der Europäe-
scher Unioun hir Aarbecht verein-
facht.

Natierlech kritt och Europol Infor-
matiounen aus de Memberstaten,
déi an Europol duerch sou genannt
Officiers de liaison vertruede sinn.
Europol beschäftegt ongeféier 400
Leit, an et gëtt plus ou moins 80
vun de Memberstaten détachéiert
Officiers de liaison.

Bei deenen dräi Protokoller geet et
ëm Verännerungen zur Europols-
konventioun vun 1995.

Deen éischte Protokoll datéiert vum
30. November 2000. Et hunn - dat
ass de Wëssensstand vum 26. Ja-
nuar 2006 - 22 vun deene 25 Mem-
beren dee scho ratifizéiert. Beim
éischte Protokoll ginn d’Kompe-
tenze vun Europol erweidert an-
deems Europol Kompetenzen a
Blanchimentsaffäre kritt, och wann
d’Infraction sous-jacente, dat
heescht, déi Infraktioun, déi zum
Blanchiment gefouert huet, net an
de Kompetenzberäich vun Europol
fält.

Den zweete Protokoll vum 28. No-
vember 2002 gouf scho vun 20
Membere ratifizéiert. Deen erlaabt
et den Agente vun Europol, bei en-
ger Équipe commune d’enquête
als Observateur matzemaachen.
Ech wäert Iech dann och am
nächste Projet de loi méi am Detail
iwwert déi Équipe commune d’en-
quête informéieren.

Den drëtten a leschte Protokoll ass
vum 27. November 2003. Dee gouf
bis elo nëmme vun 18 Member-
state ratifizéiert. Zil an Zweck vun
dësem Protokoll, dee méi wichteg
ass, wéi déi zwee aner virdrun, ass
et, d’Capacitéit vun Europol ze
stäerken, fir de Memberstaten ze
hëllefen, hiren opérationnellen Akti-
vitéiten am Kader vun Europol no-
zekommen.

Et kann een dräi méi déif gräifend
Ännerungen hei ënnersträichen:

Éischtens: eng Ausweidung vun de
Kompetenze vun Europol op all
Zort vu schwéier Kriminalitéit. Dës
Ausweidung mécht also, datt deen
éischte Protokoll e bëssen hifälleg
ass.

Zweetens: eng Aféierung vun en-
gem Droit d’accès vun all Bierger
op Europolsdokumenter.

Drëttens: d’Verstäerkung vum Eu-
ropaparlament als Kontrollorgan
vun Europol. Bis elo krut d’Europa-
parlament nëmmen de Rapport
d’activité vun Europol matgedeelt.
Elo kann d’Europaparlament iwwer
wichteg Ännerungen, wat Europol
ugeet, konsultéiert ginn, an d’Pré-
sidence vum Conseil kann och am
Europaparlament iwwert déi gene-
rell Froe betreffend Europol Ried an
Äntwert stoen.

Wat deen nationale Volet vum Pro-
jet de loi ugeet, esou wäert d’Ge-
setz vun 1998, duerch dat mer
d’Europolskonventioun vun 1995
approuvéiert hunn, op zwee Punkte
geännert ginn, well do säit 1998 le-
gislativ Ännerunge komm sinn.

Et gëllt, well mer säit 1999 eng Fu-
sioun vu Police a Gendarmerie
hunn, d’Referenz un de Service
commun vu Police a Gendarmerie
als nationaalt Koordinatiounsorgan
ze ersetzen. Hei gëtt de Service
vun der Police judiciaire benotzt.

Zweetens gëtt d’Referenz un d’Da-
teschutzgesetz vum 31. Mäerz
1979 ersat, well dat Gesetz abro-
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géiert gouf, an elo gëtt eng Refe-
renz gemaach op d’Gesetz vum 2.
August 2002.

Här President, de Statsrot hat a
sengem Avis vum 11. Oktober
d’lescht Joer nëmmen eng redak-
tionell Ännerung. Fir et den Depu-
téierten ze erméiglechen, e Vote
séparé par article ze maachen, war
en der Meenung, datt een déi dräi
Protokoller an dräi verschidden Ar-
tikele sollt approuvéieren, an net an
engem Artikel. Mir waren natierlech
an der Kommissioun mat Enthu-
siasmus derfir. Dat war déi eenzeg
Ännerung, déi de Statsrot propo-
séiert hat.

Et muss een awer nach eng Kéier
ënnersträichen, datt Europol, och
wa se keng Institutioun ass, déi
dacks an de Medien zum Virschäi
kënnt - an dat ass vläicht och gutt
esou -, awer nach ëmmer eng Insti-
tutioun ass, déi eng effikass eu-
ropäesch Kooperatioun erlaabt,
vereinfacht an och erméiglecht, am
Kampf géint eng ëmmer méi dacks
present grenziwwerschreidend Kri-
minalitéit an Europa.

D’Kommissioun huet och mäi Rap-
port de leschte 25. Januar eestëm-
meg approuvéiert. Duerfir géif ech
Iech am Numm vun der Kommis-
sioun bieden, dee Projet de loi
esou ze stëmmen, an am Numm
vun der CSV-Fraktioun wäerte mer
och mat vill Enthusiasmus dee Pro-
jet stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Madame Flesch!

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Et geet hei,
wéi de Rapporteur et gesot huet,
ëm d’Adoptioun vun dräi Protokol-
len zu der Europolskonventioun an
zu der Modifikatioun vun den Arti-
kelen 2 an 3 vum Gesetz vun 1998,
wat déi Konventioun approuvéiert
huet.

Den éischte Protokoll vum Novem-
ber 2000 gëtt Europol nei Kompe-
tenze beim Blanchiment d’argent
en général. Den zweete Protokoll
vum November 2002 gesäit
d’Méiglechkeet vir, dass Europol
kann an Équipes communes d’en-
quête participéieren.

An deem Sënn muss ech soen, Här
President, hätt ech et méi logesch
fonnt, wann d’Chronologie vum
Ordre du jour e bëssen eng aner
gewiescht wär, a wa mer fir d’éischt
de Projet 5412 iwwert d’Équipes
communes d’enquête gestëmmt
hätten an dann de Protokoll Euro-
pol. Mä dat ännert näischt um
Fong.

■ M. le Président.- Madame
Flesch, dat war der Conférence
des Présidents net opgefall. Voilà,
mir maachen Amende honorable.
Dir hutt awer Recht.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech mengen, et ass awer wouer.

■ M. le Président.- Jo, Dir hutt
Recht.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Et ass kee Problem.

Schliesslech den drëtte Protokoll,
dee gesäit eng Partie Modifika-
tioune vir bei den Attributioune vum
Conseil d’administration an esou
weider.

Här President, ech wëll dem Rap-
porteur e Merci soen. Hien hat déi
Saach esou gutt presentéiert a
sengem schrëftlechen an a sen-
gem mëndleche Rapport. Ech
hunn hei mer eng ganz Partie Saa-
chen opgeschriwwen. Ech wäert
drop verzichten, drop anzegoen.
Ech wäert mech senge Konklu-
sioune ralliéieren. Mir wäerten als
DP-Fraktioun déi dräi Artikele
stëmmen, also domadder déi dräi
Protokoller approuvéieren, an ins-
gesamt de Projet de loi och stëm-
men.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Den Här Klein wëllt
d’Wuert elo.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, ech géing
dem Rapporteur Merci soe fir säin
ausféierleche Rapport. Et geet hei
ëm d’Ausbreitung vun de Kompe-
tenze vun Europol. Europol ass ge-
schafe ginn am Sënn vun der Aus-
weidung vun der Sécherheet am
europäesche Raum. Deen heite
Projet géinge mir selbstverständ-
lech och als Fraktioun gutthee-
schen.

■ M. le Président.- Den
zoustännege Minister, den Här Jus-
tizminister Luc Frieden, huet
d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Jo, Här President!

■ M. le Président.- Oh, par-
don!

(Interruption)

Jo, Dir waart net ageschriwwen,
Här Braz, duerfir hunn ech Iech
d’Wuert net ginn.

■ Une voix.- Ooohhh!

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Et ass och ganz séier gesot: Och
déi gréng Fraktioun bréngt hir
Zoustëmmung.

■ M. le Président.- Très bien.

(Hilarité)

Sou, dann ass et elo um Minister.
De Minister Luc Frieden!

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech
géing och direkt wëllen zu deenen
zwee Projete schwätzen, well effek-
tiv - onofhängeg vun der Reiefolleg
- gehéieren déi Sujeten hei an eng
gemeinsam Linn. Nämlech sou-
wuel Europol wéi d’Commissions
d’enquête communes hunn zum
Zil, an europäesche Sécherheets-
froen eng méi grouss europäesch
Dimensioun mat eranzebréngen.
An ech mengen, jiddferee muss
sech bewosst ginn, datt, wa mer
déi grenziwwerschreidend Krimi-
nalitéit wëllen effikass bekämpfen,
mer dann a Sécherheetsfroen och
mussen europäesch denken.

Ze vill Loft am europäesche
Conseil vun de Justiz- an Innenmi-
nisteren, ze vill Loft awer och an
den nationale Parlamenter! Et be-
steet eng ganz staark Tendenz, fir
a ville vun dëse Froe vun der Justiz
a vun der Polizei national ze den-
ken an ze mengen, datt säin ee-
gene System deen eenzeg uer-
dentleche wär.

Ech hu mech am Numm vun der
Lëtzebuerger Regierung um
leschte Conseil vun de Justiz- a
Polizeiministeren zu Wien derfir
ausgeschwat, datt mer géingen an
eng Richtung goen, fir Europol méi
Kompetenzen ze ginn, och a ver-
schiddene Matièren operationell
Kompetenzen, Matièren, déi vun
der Natur hier international sinn.
Ech denken insbesondere u Ma-
tièrë wéi zum Beispill d’Criminalité
informatique, d’”cybercriminality“,
wou jiddfereen am Fong ganz séier
u seng Limitë stéisst.

Par ailleurs, mengen ech, datt Eu-
ropol kënnt eng Zort Service Provi-
der gi fir déi national Policen, och
ënner anerem am Beräich vun en-
ger Rei vun Datebanken, déi se
kënnt fir eng Rei vu Policen op
d’Bee stellen. D’Équipes com-
munes d’enquête sinn och e
Schrëtt an déi Richtung, an duerfir
sinn ech och frou festzestellen, datt
d’Chamber hei an enger breeder
Unanimitéit déi europäesch Dé-
marche ënnerstëtzt.

Fir déi Aarbecht, déi hei gemaach
ginn ass, am Suivi vun dem Dépôt
vun deenen zwee Projet-de-loien,
wollt ech och selbstverständlech
dem President a Rapporteur vun
der Commission juridique, dem
Här Santer, an allen Deputéierte
vun där Kommissioun e ganz
häerzleche Merci soen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann direkt
zur Ofstëmmung iwwert dëse Pro-
jet de loi 5405.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5405 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel
Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter (par Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Fernand
Diederich), MM. Ben Fayot (par M.
Marc Angel), Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Alex
Bodry), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roland Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Xavier Bettel),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Charles Goerens),
Claude Meisch (par M. Henri Gre-
then) et Carlo Wagner (par M. Niki
Bettendorf);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
iwwert de Projet 5412 iwwert
d’Équipes communes d’enquête.
Och hei ass den honorabelen Här
Santer Rapporteur. Här Santer, Dir
hutt d’Wuert.

7. 5412 - Projet de loi
sur les équipes com-
munes d’enquête
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Sou, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, elo wäert
Der gewuer ginn, wat eng Équipe
commune d’enquête ass.

Eent vun deene grondsätzlechen
Ziler vun der Europäescher Unioun
ass et, hire Bierger e Raum vu Fräi-
heet, Sécherheet a Recht ze ga-
rantéieren. Dëst ambitiéist Zil soll
duerch eng enk Zesummenaar-
becht vu Police, Douane an dee-
nen nationale Justizautoritéite ver-
wierklecht ginn, woubäi de Mën-
scherechter an de Grondfräiheete
souwéi der Rechtsstatlechkeet, op
där d’Europäesch Unioun fousst,
Rechnung gedroe gëtt.

Et ass kloer, datt reng national
Ermëttlungen net duerginn, wann
ee wëllt effikass géint Terrorismus
an organiséiert Kriminalitéit vir-
goen. Eng europäesch Koopera-
tioun um Niveau vun der Police an
der Justiz ass gefuerdert. Spéits-
tens zënter der Realisatioun vum
europäesche Bannemaart an dem
Ofbau vun de Bannegrenzen am
europäesche Raum si gemeinsam
Léisungen a Regelen op dem

Plang vun der Sécherheet an der
Justiz noutwendeg ginn.

Enn den 80er, Ufank den 90er Jore
vum leschte Jorhonnert sinn eng
Rei vu Konventiounen ausgeschafft
ginn, mam Zil, d’Zesummenaar-
becht tëschent de verschiddene
Memberstaten um Niveau vu Police
a Justiz ze promouvéieren. Dës
Konventioune sinn awer ni a Kraaft
getrueden, well se ni vun alle Mem-
berstate ratifizéiert goufen. Duerfir
hu verschidde Memberstate bi-
oder multilateral Initiative geholl,
ouni awer all d’Memberstate mat
anzebannen. Den Accord vu
Schengen, deen 1985 tëschent de
Benelux-Staten, Frankräich an
Däitschland ënnerschriwwe gouf,
ass e gutt Beispill dofir.

Den Traité vun Amsterdam vun
1997 stellt en décisivë Schratt
duer, wat d’Zesummenaarbecht,
virun allem am Beräich vun der
Justiz, ugeet. Et ass deen Traité,
dee fir d’éischte Kéier vun der
Noutwendegkeet schwätzt, e
Raum vu Fräiheet, Sécherheet a
Recht ze schafen. Dëst neit Kon-
zept erfuerdert nei Solutiounen, déi
iwwert d’zwëschestaatlech Koope-
ratioun am Kader vu Justiz a Police
erausginn.

1999 huet den Europäesche Rot zu
Tampere den Opbau vu gemeinsa-
men Ermëttlungséquipen ent-
scheed. Dës Gruppe sollen d’Ze-
summenaarbecht tëschent den Au-
toritéite vun den eenzelne Mem-
berstate während den Ermëttlun-
gen iwwert d’grenziwwerschrei-
dend Kriminalaktivitéite verbesse-
ren. Am Mee 2002 gouf doropshin
eng Konventioun ausgeschafft, déi
d’Schafe vu sou genannten
«Équipes communes d’enquête»
festgehalen huet.

Dës Konventioun ass leider net an
alle Memberstate ratifizéiert ginn
an dowéinst och net a Kraaft ge-
trueden. Well d’Ermëttlungsenquê-
ten awer an den Ae vum Conseil
européen e wichtegt Instrument zur
Bekämpfung vun Terrorismus a Kri-
minalitéit duerstellen, huet de
Conseil sech entscheed, iwwert de
Wee vun enger Décision-cadre, déi
méi stringent ass wéi eng Konven-
tioun, ze fueren. Et ass d’Décision-
cadre vum 13. Juni 2002, déi mer
elo ëmsetzen. An déi Décision-
cadre iwwerhëlt natierlech d’Dispo-
sitioune vun der net a Kraaft ge-
truedener Konventioun.

De virleiende Gesetzesprojet
schaaft also de legale Kader fir
d’Grënnung vu gemeinsamen
Ermëttlungséquipen. Zwee oder
méi Memberstaten dierfen am Ka-
der vun enger strofrechtlecher
Ermëttlung op eng gemeinsam
Ermëttlungsgrupp zréckgräifen,
wann d’Faitë grenziwwerschrei-
dend sinn oder d’Ermëttlung eng
koordinéiert a concertéiert…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…Aktioun oder d’Asetze vu wich-
tege Moyene viraussetzt. All Strof-
dot krimineller oder deliktueller Na-
tur kann d’Asetze vun enger
Équipe commune d’enquête recht-
fertegen.

D’Schafe vun esou enger Équipe
commune d’enquête geschitt am
Kader vun enger Demande d’en-
traide judiciaire.

Wa Lëtzebuerg d’Asetze vun enger
Ermëttlungséquipe freet, da
schéckt entweder den Untersu-
chungsriichter oder de Procureur
d’Demande un déi concernéiert
Memberstaten eraus. Wann en
anert Land d’Asetze vun esou en-
ger Equipe ufreet, déi zu Lëtze-
buerg operéiere soll, dat gëtt d’De-
mande d’entraide judiciaire un de
Procureur général d’État adres-
séiert. Dann ass et um Procureur
général d’État ze entscheeden,
wien d’Autorité responsable ass:
Ob dat den Untersuchungsriichter,
wann eng Instruktioun schonn zu
Lëtzebuerg ass, oder de Procureur
d’État ass.

De Procureur général d’État, als
Autorité réceptrice, kann awer och
d’Demande d’entraide op hir Op-

portunitéit hi kontrolléieren. D’Kom-
missioun huet sech hei um Gesetz
vum 8. August 2000 iwwert d’En-
traide judiciaire en matière pénale
inspiréiert. Am Kader vun deem
Gesetz a vun dësem Projet däerf
de Procureur général d’État a ver-
schiddene Fäll eng Demande d’en-
traide refuséieren, wann d’Sécher-
heet vu Lëtzebuerg oder den Ordre
public a Gefor sinn, oder wann et
sech ëm politesch oder steierlech
Infraktiounen handelt.

A sengem Avis complémentaire
huet de Statsrot gemengt, dëse
Contrôle d’opportunité géif ze wäit
goen. Et kéint een net esou einfach
op d’Dispositioune vum Gesetz vun
2000 iwwert d’Entraide judiciaire
zréckgräifen, well et sech hei bei
den Ermëttlungséquipen net nëm-
men ëm de Volet Justice handelt,
mä och ëm de Volet Police.

Opgrond vu Beispiller, wéi an
anere Memberstaten - wéi a Frank-
räich - déi Décision-cadre ëmgesat
ginn ass, an och well d’Police judi-
ciaire awer nach ëmmer een Deel
vun der Justiz ass, ass d’Kommis-
sioun beim Statsrot sengem Amen-
dement bliwwen.

D’Schafe vun enger Équipe com-
mune d’enquête gëtt dann an en-
gem schrëftlechen Accord festge-
halen, wou d’Zesummesetzung
vun där Equipe fest definéiert gëtt.
Hei kënnen dann och Vertrieder
aus internationalen Institutioune
wéi Europol oder aus Drëttstaten
als Observateur matmaachen.
D’Operatiounen ënnerstinn dem
Lëtzebuerger Recht a ginn ënnert
der Kontroll vun engem Unter-
suchungsriichter oder dem Par-
quet geleet.

Wann den Ermëttlungsgrupp zu
Lëtzebuerg operéiert, kënnen
auslännesch Membere vun dëser
Equipe der Enquête oder Instruk-
tioun bäiwunnen, es sei denn na-
tierlech, de Responsabele vun der
Equipe, deen e Lëtzebuerger ass,
géif sech dergéint entscheeden. Si
kënnen och mat Duerchféierunge
vu bestëmmte Moossname be-
faasst ginn, déi normalerweis der
Police judiciaire virenthale sinn, in-
sofern déi zoustänneg lëtzebuer-
gesch an auslännesch Autoritéiten
esou eng Interventioun autoriséie-
ren an natierlech e lëtzebuerge-
schen Officier de police judiciaire
present ass.

Wann et sech och als noutwendeg
erweise sollt, datt Ermëttlungs-
moossnamen zu Lëtzebuerg
musse geholl ginn, wann eng
Équipe commune d’enquête am
Ausland operéiert, da kënnen déi
lëtzebuergesch Membere vun där
Équipe commune d’enquête hei zu
Lëtzebuerg déi zoustänneg Autori-
téite mat deene Moossname be-
faassen, ouni mussen natierlech
iwwer eng Commission rogatoire
internationale ze fueren, wat vill
méi Zäit an Usproch hëlt.

Wann eng Équipe commune d’en-
quête zu Lëtzebuerg ass, iwwerhëlt
natierlech Lëtzebuerg d’Verantwor-
tung fir all Schued, deen duerch
déi hei zu Lëtzebuerg operéierend
Équipe commune d’enquête ent-
stanen ass. Och ass Lëtzebuerg
responsabel, wa Schied duerch e
Lëtzebuerger Member vun enger
Équipe commune d’enquête, déi
am Ausland operéiert, entstinn.

Här President, déi europäesch
Konstruktioun spillt ëmmer méi eng
grouss Roll am Kader vu Sécher-
heet a Justiz. D’Zil ass et, eng «Eu-
rope judiciaire» ze schafen. Dëse
Prozess vun enger «Europe judi-
ciaire» muss esou séier wéi méig-
lech virugedriwwe ginn, well d’ter-
roristesch Aktivitéiten an déi grenz-
iwwerschreidend Kriminalitéit
d’Grenze vun den nationale Justiz-
systemer verdäitlechen. Eng
Équipe commune d’enquête ass
eng konkret Léisung, fir den natio-
nale Justizsystemer ze erlaben, ze-
summenzeschaffen, Enquêten ze-
summen duerchzeféieren, woubäi
heimadder wéi bei Europol den In-
formatiounsaustausch vu wesentle-
cher Bedeitung am Kampf géint
d’Kriminalitéit ass.
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Den 1. Februar - wann ech mech
gutt erënnere kann - dëst Joer huet
d’Kommissioun eestëmmeg erëm
eng Kéier de Rapport ugeholl. Am
Numm vun der Kommissioun géif
ech Iech also - et ass net nëmmen
dem Rapporteur säi Virdeel - vir-
schloen, de Rapport esou ze stëm-
men. Am Numm vun der Fraktioun
wäerte mer nach ëmmer de Projet
stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech den-
ken, dass d’Fraktiounen alleguerte
mat den Ausféierunge vum Rap-
porteur d’accord sinn. Vu datt
d’Regierung och scho Stellung-
nahm geholl huet, géing ech pro-
poséieren, dass mer direkt zum
Vote géifen iwwergoen.

(Interruptions et hilarité)

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5412 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Roger Negri), Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner (par M. Niki Bettendorf);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vum Projet de loi 5487 iwwert de
Fonds Asiatique de Développe-
ment. Rapporteur ass den honora-
belen Här Laurent Mosar. Här Mo-
sar, Dir hutt d’Wuert.

8. 5487 - Projet de loi
relatif à la participation
du Grand-Duché de
Luxembourg
- à la 14e reconstitution
des ressources de l’As-
sociation Internationale
de Développement;
- à la 8e reconstitution
des ressources du
Fonds Asiatique de Dé-
veloppement
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi, deen ech Iech haut hei vir-
stellen, huet als Objet, d’Engage-
menter vu Lëtzebuerg bei zwou in-
ternationale Finanzinstitutiounen ze
aktualiséieren, der Association In-

ternationale de Développement an
dem Fonds Asiatique de Dévelop-
pement.
Dës zwou Institutioune bedreiwen
am klassesche Sënn vum Wuert
Entwécklungshëllef, an d’Participa-
tioun vu Lëtzebuerg schreift sech
dann och an de Kader vun dëser
Entwécklungshëllef an, a méi spe-
ziell an de multilateralen Deel vun
dëser Entwécklungshëllef.
Dës zwou Institutioune gi ver-
schidde Schlësseltheme vir, op déi
d’Entwécklungspolitik sech an
deenen nächste Jore soll konzen-
tréieren an déi Dir am Commen-
taire vun den Artikele vun dësem
Projet erëmfannt.
De Projet de loi gesäit elo konkret
vir, datt Lëtzebuerg sech bei der
Rekonstitutioun vun de Ressourcë
bedeelegt, déi doduerch noutwen-
deg gouf, well logescherweis dës
Institutiounen hir Fongen ausginn
un Entwécklungslänner iwwert de
Wee op där enger Säit vu Prêten,
déi se zu engem méi niddregen
Taux wéi den Taux vum Marché
ginn, an op där anerer Säit vun
Donen.
Ech wëll dann och direkt hei betou-
nen, datt dës multilateral Finanze-
menter complémentaire sinn zu
deene ville bilateralen Aktioune vun
eisem Land.
Wéi fonctionnéiert elo dës Fi-
nanzhëllef? A béide Fäll ginn hei
Bonge vum Trésor ausgestallt, déi
verschidden Échéancieren a Mon-
tantë beinhalten. D’Inzidenz op
eise Budget verdeelt sech dann
och op verschidden Exercicen. Bei
der Association Internationale de
Développement sinn et d’Budgets-
exercicen 2006, 2007 an 2008 a
beim Fonds Asiatique de Dévelop-
pement sinn et der véier, nämlech
d’Budgetsexercicen 2005, 2006,
2007 an 2008. Wichteg ass och
nach fir ze preziséieren, datt dës
Beträg an déi global Enveloppe
vun eiser gesamter Entwécklungs-
hëllef mat afléissen.
Wat elo d’Beträg ubetrëfft, geet et
bei der Kontributioun zu der Asso-
ciation Internationale de Dévelop-
pement ëm e Gesamtbetrag vun
28,83 Milliounen Euro, wat a sech
eng Augmentatioun vun eiser Kon-
tributioun vun 0,10 op 0,18% am
Total vun alle Kontributiounen duer-
stellt. Beim Fonds Asiatique de Dé-
veloppement bedréit dee gesam-
ten Engagement 2.925.819 Euro.
Dës Kontributioun enthält fir
d’éischt eng Basisparticipatioun
vun 2.625.524 Euro. Zousätzlech
kommen nach 136.199 Euro fir de
Finanzement vun Donen derbäi, a
schlussendlech 164.096 Euro, déi
eng Zousazkontributioun duerstel-
len an déi sollen dozou bäidroen,
de Finanzobjektiv, dee vun der Ins-
titutioun proposéiert gëtt, ze erree-
chen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wie méi Detailer zum Fonc-
tionnement vun dësen zwou Institu-
tioune wëllt kréien, dee verweisen
ech op den Exposé des motifs vum
Projet de loi respektiv op mäi
schrëftleche Rapport. Dëst gesot,
mengen ech, datt eis Engagemen-
ter an dësen zwou Associatiounen
eng wichteg Kontributioun zu eiser
multilateraler Entwécklungshëllef
duerstellen. Duerfir géif ech Iech
och bieden, Ären Accord zu dë-
sem Projet de loi ze ginn. An ech
géif dann och mam gudde Beispill
virgoen, andeem ech den Accord
vun eiser Fraktioun dozou bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech sinn
och bei dësem Projet iwwerzeegt,
Dir Dammen an Dir Hären, dass all
déi aner Fraktiounen hiren Accord
ginn. D’Regierung ass zefridden,
dass mer dee Projet hei esou
schnell evakuéieren.

(Hilarité)

Deementspriechend komme mer
direkt zum Vote.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5487 ass mat 60
Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel
Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Roland Schreiner), Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par Mme
Claudia Dall’Agnol), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Marc An-
gel);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Niki Bettendorf), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel) et Carlo Wagner (par M.
Henri Grethen);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann, Dir Dammen an
Dir Hären, zum nächste Projet de
loi. Dat ass de Projet 5429 iwwert
d’Établissements de crédit. Den
Här Lucien Thiel ass hei Rappor-
teur. Här Thiel, Dir hutt d’Wuert.

9. 5429 - Projet de loi re-
lative à l’introduction
des normes comptables
internationales pour les
établissements de cré-
dit portant modification
de la loi modifiée du 17
juin 1992 relative aux
comptes des établisse-
ments de crédit et
transposition:
- de la directive 2001/65/
CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 27
septembre 2001 modi-
fiant les directives 78/
660/CEE, 83/349/CEE et
86/635/CEE en ce qui
concerne les règles
d’évaluation applicables
aux comptes annuels et
aux comptes consolidés
de certaines formes de
sociétés ainsi qu’à ceux
des banques et autres
établissements finan-
ciers;
- des articles 5 et 9 du
règlement (CE) N° 1606/
2002 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19
juillet 2002 sur l’applica-
tion des normes comp-
tables internationales;
- de la directive 2003/51/
CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 18

juin 2003 modifiant les
directives 78/660/CEE,
83/349/CEE, 86/635/CEE
et 91/674/CEE du Con-
seil sur les comptes an-
nuels et les comptes
consolidés de certaines
catégories de sociétés,
des banques et autres
établissements finan-
ciers et des entreprises
d’assurance
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President. Ech
probéiere mech dann elo Ärem
Tempo unzepassen.

(Hilarité)

Ech muss awer leider mat der Glo-
baliséierung ufänken. Datt déi net
nëmmen hir schéi Säiten huet, dat
hu mer jo och entre-temps alleguer
matkritt, an Auswierkungen dovun
hu mer jo och, besonnesch an där
leschter Zäit, um eegene Leif ge-
spiert.

Dee Gesetzesprojet, mat deem
mer eis haut hei ze befaassen
hunn, huet och eppes mat Globali-
séierung ze dinn. An och hie mécht
deenen, déi beruffsbedéngt domat
ze dinn hunn, net lauter Freed,
quitte datt se wëssen, datt se net
laanscht d’Globaliséierung kom-
men. An dësem Fall handelt et
sech ëm d’Banken.

Et sief direkt derbäi gesot, datt et
mat dësem Projet net gedoe wäert
sinn. Et ass nach een ähnlechen,
erëm fir d’Banken, am Tube - fir
d’Insider ass dat e Begrëff, dat ass
Basel 2. An da steet deemnächst
och den Zwilling vun deem Projet,
iwwert dee mer elo schwätzen, fir
d’Assurancen op Ärer Lee.

Wat huet dee Projet vun haut dann
elo mat der Globaliséierung ze
dinn? Mä au fur et à mesure wou
d’Welt méi zesummeréckelt, weist
sech ëmmer méi d’Noutwendeg-
keet vun eenheetleche Regelen,
déi et eréischt méiglech maachen,
Saachen iwwert d’Grenzen ewech
mateneen ze vergläichen.

An eisem Fall handelt et sech - wéi
kënnt et aneschters wéi op Eng-
lesch am Finanzjargon sinn - ëm
d’„International Accounting Stan-
dards“, kuerz IAS, oder, wéi et och
neierdéngs heescht, ëm d’„Interna-
tional Financial Reporting Stan-
dards“, IFRS genannt. Et geet also
drëm, fir et méi einfach op Lëtze-
buergesch ze soen, weltwäit ver-
bindlech Kontasnormen anzeféie-
ren, mat deenen déi ëmmer méi
vernetzte Finanzwelt méi transpa-
rent an iwwersiichtlech gi soll - fir
d’Mäert an och fir d’Kontrollinstan-
zen.

Här President, ausgeschafft gou-
fen déi Regele vun engem interna-
tionale Comité, an deem sech
ufanks de 70er Joren ënnert dem
Präbeli vun der internationaler Kon-
tabelsfederatioun Vertrieder vun de
gréissten Industrienatiounen ze-
summefonnt haten. Hir Hausauf-
gab huet dora bestan, éischtens,
déi sëlleche Kontasmethoden,
virun allem an Europa, openeen of-
zestëmmen, an zweetens, fir eng
Verschmelzung vun där neier Een-
heetsmethod, déi dobäi eraus-
koum, mat den Amerikaner hirer
US-GAAP-Method erbäizeféieren.

Dat ass dann erëm eng Kéier esou
e chinesescht Wuert. US-GAAP,
oder GAAP iwwerhaapt, steet fir
„Generally Accepted Accounting
Principles“. Schliesslech ass all eu-
ropäesche Multi, deen och an
Amerika op der Bourse cotéiert
ass, am Ablack gebieden, nieft
senger gewinnter Konta, also där
europäescher heiheem, och nach
eng zweet parallell no US-GAAP-
Muster ze féieren.

Schonn eleng duerfir ass et net vu
Muttwëll, datt elo harmoniséiert
gëtt. A wéi ëmmer maache mir dat
hei an Europa grëndlech, dat
heescht, nodeem déi Regelen op
fräiwëlleger Basis zu Basel zesum-

megestallt gi sinn, wou sech am
Donstkrees vun de Gouverneuren
a vun de Kontrolleren d’Spezialis-
ten treffen, fir da fräiwëlleg Rege-
len auszeschaffen, ginn déi dann
duerno duerch de gemeinschaftle-
chen, also den europäesche Ge-
setzeswollef gedréit, an da kom-
men hannen Direktiven eraus, déi
da bannent enger gewësser Zäit
an nationaalt Recht ëmzesetze
sinn. À moins datt et sech ëm Re-
glementer handelt, déi bekannt-
lech d’office Gesetzeskraaft an de
Länner vun der Unioun hunn.

Eise Projet setzt gläich zwou Direk-
tiven ëm. Doriwwer eraus enthält
en awer och Stécker vun engem
Reglement, déi an eist Kontasge-
setz vun 1992 erageholl ginn, a
geet, fir dann d’Dëppe voll ze maa-
chen, och nach esou wäit, datt en
Dispositioune vun enger Direktiv
iwwerhëlt, déi et nach guer net
gëtt, well se nach zu Bréissel an
der Maach ass.

Fir d’éischt d’Reglementer. D’EU-
Reglement, dat hei säin Nidder-
schlag an eisem nationale Kontas-
gesetz fanne soll, seet zweeërlee:

Op där enger Säit soll de Fonction-
nement vum Kapitalmaart an Eu-
ropa doduerch verbessert ginn,
datt all cotéiert Firmen - an dësem
Fall also all cotéiert Finanzfirmen -
no den IAS-Regele kontabiliséieren
a bilanzéiere mussen, an ane-
rersäits soll déi harmoniséiert
Duerstellung och op net cotéiert
Gesellschaften ausgedehnt ginn,
ouni datt dat awer obligatoresch
gëtt. Deenen eenzelne Member-
state bleift et iwwerlooss, wéi wäit
se goe wëllen, wat d’Saach net
grad méi einfach a méi iwwersiicht-
lech maachen dierft. Mä insgeheim
gëtt ugeholl, datt keen en Intérêt
drun huet, aus der Rei ze danzen,
esou datt am Endeffekt alles no der
IAS-Päif danze wäert.

Dann zu deenen zwou Direktiven.

Déi éischt Direktiv gouf schonn
2001 zu Bréissel ugeholl an dréit
dee schéinen Numm „Directive
Juste Valeur“, oder, op Englesch,
nach méi romantesch, „Fair value“.

Ëm wat geet et? Mä ganz einfach
ëm d’Bewäertung vun de Verméi-
genswäerter an de Betribsbicher,
déi esou no wéi méiglech un deem
reellen, also um Handelswäert
peche sollten. Mä well dat méi
séier gesot ass wéi gemaach, gouf
et am Virfeld vun där Direktiv na-
well e sëlleche Gedeessems iw-
wert déi Dispositioun, an dat net
nëmme well déi fir déi „Fair value“
noutwendeg Evaluatiounen opwän-
deg sinn an zu seriöe Schwankun-
gen an de Bicher féiere kënnen.

Derniewent stelle sech nämlech
och eng Rei vu Froen um steier-
leche Plang, well déi Evaluatiounen
zu - theoretesche - Plus-Valuë
féiere kënnen, wat da mat sech
bréngt, datt Wäertsteigerunge be-
steiert ginn, déi reng fiktiv sinn. An
dofir zerbrieche sech am Moment
och d’Spezialisten nach d’Käpp
doriwwer, ob deem Problem mat
engem gesplécktene Bilan, also
engem offiziellen an engem fir
d’Steieren, oder mat soss iergend-
enger Method bäizekommen ass.

Déi zweet Direktiv nennt sech „Di-
rective Modernisation des direc-
tives comptables“ - ganz roman-
tesch - a bezitt sech op déi sëllech
technesch Ännerungen, déi par
rapport zu deene fréieren Direktive
virgeholl musse ginn, fir datt dat
Ganzt IAS-konform gëtt.

Déi Ännerunge presentéiere sech
dann a Form vun duerchlafend
nummeréierte Regelen. Wéi gesot,
d’Fantasie ass net grouss an deem
Beräich. Zum Beispill d’Fair-value-
Regel heescht am Fachjagon dann
IAS 39. Déi Regele ginn dann no
an no vun der zoustänneger Ins-
tanz, dat ass an eisem Fall also
d’CSSF, eriwwergeholl an de Ban-
ken operluecht.

Pragmatesch, wéi mir hei am Land,
an deemno och déi Spezialiste
sinn, déi am Finanzsecteur ënnert
der Regie vun der CSSF deen hei-
ten Ëmsetzungspak ficeléiert hunn,

JEUDI, 16 FÉVRIER 2006 27 E SÉANCE www.chd. lu

283



gouf och gläich schonn eng Dispo-
sitioun aus enger Direktiv agebaut,
déi nach guer keng ass. Et handelt
sech ëm e Richtlinieprojet, also ëm
eng Direktiv oder e Projet de direc-
tive, iwwert dee sech am Oktober
zu Bréissel gëeenegt gouf an dee
sech op d’Kontroll vun de Joresof-
schlëss an de konsolidéierte Konte
bezitt. Fir déi vun Iech, déi et ganz
genau wësse wëllen: Et geet ëm
d’Transparenz an ëm d’Publika-
tioun vun den Honorairë vun deene
gesetzlech virgeschriwwene Kon-
trolleuren, am Volleksmond och Ré-
viseurë genannt.
Dës virgezunnen Ëmsetzung
mécht Sënn, well se dem Législa-
teur erspuert, deemnächst schonn
erëm un dëst Gesetz flécke goen
ze mussen. Op där anerer Säit
awer war dem Statsrot seng Re-
marque duerchaus pertinent, dee
gesot huet, et kënnt een net am Li-
bellé vun engem Gesetz eng Direk-
tiv ernimmen, déi et nach net gëtt.
Dofir ass dann och deen Deel aus
dem Titel vum Gesetz gestrach
ginn - wat deem Ganze kaum Of-
broch deet, well dee Libellé ass
och esou nach laang genuch, wéi
Der konnt gesinn.
Wat heescht dat alles elo an der
Praxis fir déi betraffen Entreprisen,
also an dësem Fall fir eis Banken?
Mä genau geholl däerft et hinnen
net allze wéidinn, well et kommen
eigentlech nëmmen dräi vun deene
ronn 150 Banken a Fro, an zwar déi
dräi, déi hei op der Bourse cotéiert
sinn. Dat ass awer Theorie, well a
Wierklechkeet verhält et sech e
bëssen anescht.

(Interruptions)
Engersäits hu mer gesinn, datt et
deenen eenzelne Memberstaten
iwwerlooss ass, d’IAS-Regele méi
oder manner breet bei sech unze-
wenden, sou datt um Enn net nëm-
men déi op der Bourse cotéiert
Haiser betraff wäerte sinn, mä och
déi aner.
Op där anerer Säit däerf een net
vergiessen, datt bei eis bal all Ban-
ken zu internationale Gruppe ge-
héieren, also zu Mammen, déi hi-
rersäits dozou ugehale sinn, den
IAS-Référentiel unzewenden, an
déi dofir selbstverständlech drop
bestoe wäerten, datt hir Duechte-
ren, also déi, déi bei eis hei sinn,
no deeneselwechte Regele bilan-
zéieren. Also geet den IAS all eis
Banken un, och wann dëse Projet
theoretesch de Choix léisst, net
nëmmen ob, mä och wéi eng vun
den IAS-Regelen iwwerholl gëtt.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Et stéiert och dofir kee
sech weider drun, datt d’CSSF als
Opsiichtsautoritéit ugekënnegt
huet, datt si no enger Iwwer-
gankszäit, wou se de Banken effek-
tiv nach de Choix léisst, vun 2008 u
verlaangt, datt d’Gewënn- a Ver-
loschtrechnung an de Bilan IAS-
konform musse sinn.

Dat huet säi Grond: 2008 féiert
d’CSSF en neie Reportingmodell
an, deen d’Banke benotze mussen,
fir hir Resultater bei hirer Opsiicht
ze mellen. An deen neie Modell
wäert iwwregens net nëmmen um
IAS-Référentiel baséieren, mä och
op der CAD III.

Sou, wat ass dat dann elo erëm?

Mä CAD steet fir „Capital Ade-
quacy Directive“ a féiert nei Kapi-
taldeckungsregelen an, déi ënnert
dem Fachbegrëff - ech hat et éi-
nescht gesot - Basel 2 zesumme-
gezammert goufen an déi d’Kredit-
wiesen net nëmmen e bëssen
däerften duerchernee rëselen. Mä
alles zu senger Zäit. Doriwwer
schwätze mer, wann et an e puer
Méint esou wäit ass, a mir opgeruff
sinn, d’CAD III ëmzesetzen.

Fir den Ablack geet eis den IAS-
Pak duer, deen ech Iech elo kuerz
virgestallt hunn an deen unzehue-
len ech Iech nëmmen empfehle
kann. Ech jiddefalls däerf den Ac-
cord vu menger Fraktioun bäisteie-
ren an Iech Merci soe fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech den-
ken, dass d’Fraktioune mer
zoustëmmen, wann ech am Numm
vun hinnen alleguerten dem hono-
rabelen Här Thiel Merci soe fir
deen detailléierte Bericht,…

(Interruptions et hilarité)

…deen technesch zimlech kompli-
zéiert war. Ech weess net, ob mer
alleguerten alles verstanen hunn.

■ Une voix.- Ooohhh!

■ M. le Président.- Hien huet
sech op jidde Fall vill Méi ginn, fir
eis ze explizéieren, ëm wat dass et
geet, an ech denken, dass, wann
d’Regierung deem näischt bäize-
flécken huet, mer direkt zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet
komme kënnen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5429 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel
Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
Mme Claudia Dall’Agnol), Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Roland Schreiner), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Alex Bo-
dry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner (par M. Henri Grethen);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn elo nach zwee Projet-de-
loien, zwee Steierofkommëssen,
eent mat Lettland an eent mat Li-
tauen. Et ass net nëmmen esou,
dass déi zwee Länner geogra-
phesch net esou wäit ausernee
sinn, mä och de Fong vun deenen
zwee Projete gläicht sech. Deem-
entspriechend, mengen ech, wär
den Här Haupert bereet, de Rap-
port vun deenen zwee Projeten an
engem ze maachen.

Ass d’Chamber domadder aver-
stan?

(Assentiment et brouhaha géné-
ral)

Dann ass et esou décidéiert.

Den Här Haupert…

(Brouhaha général)

Den Här Haupert huet d’Wuert elo,
fir déi zwee Steierofkommësse mat
Lettland a mat Litauen ze presen-
téieren!

10. 5460 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Gouvernement du Grand-

Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de
la République de Letto-
nie tendant à éviter les
doubles impositions et à
prévenir la fraude fis-
cale en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur
la fortune, et du Proto-
cole y relatif, signés à
Luxembourg, le 14 juin
2004

5473 - Projet de loi por-
tant approbation de la
Convention entre le Gou-
vernement du Grand-
Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de
la République de Litua-
nie tendant à éviter les
doubles impositions et à
prévenir la fraude fis-
cale en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur
la fortune, et du Proto-
cole y relatif, signés à
Bruxelles, le 22 no-
vembre 2004
Rapports de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Mat Ärem Accord, Här
President, wäert ech dat maachen.

Déi zwee Projeten handelen ëm
d’Approbatioun vun deenen zwee
Duebelbesteierungsofkomme mat
Litauen a mat Lettland. D’Zil - Dir
wësst et - vun dem Duebelbesteie-
rungsofkommen ass, fir d’Besteie-
rung vu Persounen a vu Betriber,
déi an deenen zwee Länner täteg
sinn, richteg ze erstellen, an zwar
fir engersäits déi besteierbar Reve-
nuen ze erfaassen an op där ane-
rer Säit awer och d’duebel Be-
steierung ze verhënneren.

Dës Accordë si wichteg fir déi wirt-
schaftlech Relatiounen tëschent
deenen zwee Länner ze förderen.
Éischtens emol, dass d’Entreprisë
vun deem enge Land an dat anert
Land kënne goen, ouni dass hir
Benefisser, déi se do realiséieren,
zweemol besteiert ginn, an ane-
rersäits ass et awer och beson-
nesch wichteg, fir d’Investissemen-
ter vun de Leit vun deem enge
Land an dat anert Land ze förde-
ren.

Lettland a Litauen, Dir wësst, dass
déi virun annerhallwem Joer der
Europäescher Unioun bäigetruede
sinn, déi zwee baltesch Länner, déi
ufanks den 90er Jore fräi gi sinn,
dat heescht, hir Eegestännegkeet
kritt hunn. Dat huet fir si natierlech
bedéngt, dass se ufanks vill
Schwieregkeeten an hirer wirt-
schaftlecher Entwécklung haten. Si
hunn ee vun hire gréisste Partner
verluer, dat heescht d’Sowjet-
unioun, a si hunn eben am Ufank
vun den 90er Jore misse struewe-
len, fir sech wirtschaftlech ze
entwéckelen. Haut sinn et awer déi
Länner, déi am Kader vun der Eu-
ropäescher Unioun déi gréisste
wirtschaftlech Progressioun ze ver-
zeechnen hunn.

Déi zwou Konventioune lehne sech
ganz staark un de Modèle type vun
de Konventiounen, déi d’OCDE fir
hir Länner virgeschriwwen huet,
un. Si droe selbstverständlech, wéi
all Konventioun, déi mer mat anere
Länner ofschléissen, der spezife-
scher Situatioun vun deenen zwee
Länner Rechnung, a wa mer se
haut zesumme kënnen traitéieren,
sou ass dat, well déi zwou Konven-
tioune sech ähnele wéi een Ee
deem aneren, mat liichten, onwe-
sentleche Varianten.

Ech kann och gläich soen, dass
déi zwou Konventioune keng
steierlech Abousse fir eist Land no
sech zéien, well mer op där enger

Säit vläicht Steieren net erakréien,
op där anerer Säit awer duerch déi
ekonomesch Relatiounen, déi sech
duerch dëst Ofkommen intensi-
véieren, méi ekonomesch Aktivi-
téite gefördert ginn, an dass mer
doduerch weider Steieren era-
kréien. Ech wäert mech och a men-
gem Rapport hei just beschränken
op déi wesentlech Ofweichungen,
déi déi zwou Konventioune vis-à-
vis vun der OCDE mat sech brén-
gen.

Déi éischt Ofwäichung ass déi vun
der Zourechnung vun enger Entre-
prise zu engem Land, dat heescht,
a wellechem Land soll eng Entre-
prise besteiert ginn. An der
Convention type vun der OCDE
heescht et, dass déi Entreprisen do
besteiert ginn, wou se hir effektiv
Direktioun, hire Sëtz hunn. Hei an
dëser Konventioun gëtt net vun
dem effektive Sëtz vun der Direk-
tioun geschwat, mä déi Entreprisë
sollen do besteiert ginn, wou den
Exploitant vun der Entreprise seng
Résidence huet.

Dat bréngt mat sech, dass mer
Problemer hunn, wann eng Gesell-
schaft soll besteiert ginn: Wien ass
den effektiven Exploitant vun där
Gesellschaft? Duerfir soen déi
zwou Konventiounen, dass dann
déi zwee Länner sech sollen eens
ginn, wou d’Besteierung stattfënnt.

Eng zweet Divergenz vis-à-vis vun
der OCDE-Konventioun ass déi
vun den Dividenden. Wéi all Kon-
ventioun, déi mer mat engem anere
Land hunn, hält Lëtzebuerg ëmmer
drop, dass och déi Benefisser, déi
un Netaktionären, dat heescht un
d’Bailleurs de fonds verdeelt ginn,
en rémunération vun hirer Mise, déi
se an déi Gesellschaft gemaach
hunn, oder am Fall vun engem
Besëtzer vun enger Obligatioun,
wann déi Obligatioun nieft engem
festen Zënssaz och nach eng Par-
ticipatioun un dem Benefiss vun
där Gesellschaft huet, da ginn also
déi Rémunératioune vun deene
Créancen och als Dividend consi-
déréiert. Dat ass also net esou an
der Convention type vun der OCDE
virgesinn.

Wat d’Dividenden ubelaangt, ge-
säit d’OCDE eng Retenue à la
source an deem Land vir, wou de
Benefiss ausgeschott gëtt. D’Kon-
ventioun gesäit do eng Retenue à
la source vu 15% vir. An der Kon-
ventioun vu Lettland gesi mer eng
Retenue à la source vun 10% vir,
an der Konventioun mat Litauen
eng vu 5%.

Wat d’Zënsen ubelaangt - nëmmen
tëschent Klammer, et ass keng
Ofwäichung vun der Convention
type -, do ass eng Retenue à la
source vun 10% an deenen zwou
Konventioune virgesinn, esou wéi
dat och an der Convention type
festgehalen ass.

Eng aner Ofwäichung ass déi vun
der Besteierung vun de Redevan-
cen op d’Breveten an d’Droits d’au-
teur oder den Usage vun Équipe-
menter. Do ass an der Convention
type vun der OCDE keng Retenue
à la source virgesinn. An dësen
zwou Konventiounen ass eng Rete-
nue à la source vu 5 respektiv 10%
virgesinn, jee nodeems ëm wellech
Redevance et sech handelt.

Wat een och nach hei berücksich-
tegen oder ervirhiewe muss, dat
ass, dass an der Konventioun -
oder villméi an engem Protokoll,
deen un d’Konventioun ugehaan-
gen ass - eng Clause de la nation
la plus favorisée, wat d’Redevan-
cen an d’Zënsen ubelaangt, dran
ass. Dat wëllt heeschen, wann, no-
deem dass déi Konventioun hei of-
geschloss an adoptéiert ass, eent
vun deene Länner engem anere
Land vill méi eng favorabel Be-
steierung, wat d’Zënse respektiv
d’Redevancen ubelaangt, bitt, da
sollen déi Länner hei vun dëser
Konventioun och vun deem méi
gënschtege Regime profitéieren.

Dann eng Ofwäichung vun der
Convention type, déi Lëtzebuerg
ëmmer an hire Konventiounen nid-
derschreift, dat ass déi vun der Be-
steierung vun de Pensiounen vu

Leit, déi am Privatsecteur geschafft
hunn. An der Konventioun OCDE
ass virgesinn, dass déi Besteie-
rung do geschitt, wou de Bénéfi-
ciaire wunnt. Vu dass awer de Lët-
zebuerger Stat en Drëttel vun de
Cotisatioune vun de Pensioune vun
den eenzelne Leit bezilt, gesi mer
ëmmer an eise Konventioune vir,
dass déi Besteierung do stattfënnt,
wou déi Pensioun ausbezuelt gëtt,
dat heescht, déi Pensiounen, déi
mer a Lettland respektiv Litauen
sollen eng Kéier bezuelen, déi ginn
och hei zu Lëtzebuerg besteiert.
Da sinn natierlech och op Wonsch
vun deenen zwee Länner an der
Konventioun nach spezial Disposi-
tiounen iwwert d’Aktivitéite virge-
sinn, déi sech um Mier ofwéckelen,
wou mir selbstverständlech keng
gréisser Problemer hunn.
Wat elo d’Verhënnerung vun der
Duebelbesteierung ubelaangt, do
huet Lëtzebuerg optéiert fir de Ré-
gime de l’exemption. Dat wëllt
heeschen, dass déi Steieren, déi e
Lëtzebuerger schonn a Litauen
respektiv Lettland bezuelt huet op
Revenuen, dass déi Revenuen
dann exempts d’impôts hei zu Lët-
zebuerg sinn. Déi zwee Länner
hunn awer de Système d’imputa-
tion gewielt, dat heescht, déi Steie-
ren, déi se hei zu Lëtzebuerg be-
zuelen, ginn hinnen a Litauen res-
pektiv Lettland un hirer Besteie-
rung ugerechent.
Bei deenen zwou Konventiounen
handelt et sech ëm déi 46. respek-
tiv 47. Konventioun vun engem
Duebelbesteierungsofkommen, déi
mer mat Länner gemaach hunn.
Eelef weider Konventioune sinn
nach an Aarbecht., sou och déi
mat Indien, déi awer de Moment op
Äis geluecht ginn ass, wéinst där
bekannter Situatioun.
No dëser Konventioun hu mer mat
22 Länner aus der EU eng Konven-
tioun iwwert d’Duebelbesteierung
ofgeschloss. Et feelen de Moment
nach Estland an Zypern. Déi Kon-
ventioun mat Estland ass an Aus-
aarbechtung.
De Statsrot huet bei deenen zwou
Konventiounen hei en Avis favo-
rable ausgeschwat. D’Kommis-
sioun huet och déi zwee Rapporten
unanime ugeholl, an ech ginn hei-
mat den Accord vun eiser Frak-
tioun a soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert, fir déi ausféierlech Be-
richter. Den Här Minister Luc Frie-
den freet kuerz d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech wollt
just soen, datt déi Duebelbesteie-
rungsofkommëssen extrem wich-
teg si fir den Handel tëschent ei-
sem Land an deene Länner, mat
deenen déi Konventioune ge-
maach ginn. Et ass also e wichtege
Standuertavantage, och déi Due-
belbesteierungsofkommëssen ze
hunn, och mat deenen zwee Län-
ner, wou dat de Mëtten hei disku-
téiert gëtt. Duerfir wollt ech och am
Numm vun der Regierung dem Här
Haupert Merci soen.

Ech wollt just par rapport zu senger
Interventioun vun elo grad soen,
datt d’Regierung selbstverständ-
lech d’Négociatioune weiderféiert
mat Indien betreffend d’Duebel-
besteierungsofkommes, datt Ge-
spréicher an deem Sënn mat der
indescher Regierung gëschter
stattfonnt hunn, an datt mer och
hoffen, datt deen Accord a ganz
kuerzer Zäit kann ofgeschloss
ginn, well hei geet et drëm, të-
schent Lëtzebuerg an Indien, wat e
grousst Land ass, déi Accorden an
déi Négociatiounen, déi virun en-
gem Joer ugefaang gi sinn, och er-
follegräich ofzeschléissen. Duerfir
wollt ech d’Chamber doriwwer in-
forméieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Grethen huet
d’Wuert nach gefrot.
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■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, ech wollt den Här
Minister froen, ob et richteg ass,
dass d’Regierung amgaang wier,
den Accord de non double imposi-
tion mat Frankräich ze renégociéie-
ren?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech kann
dem Här Grethen déi Fro net
beäntwerten, ech muss do beim Fi-
nanzminister respektiv bei der
Steierverwaltung nofroen. Ech si jo
net direkt zoustänneg fir d’Duebel-
besteierungsofkommëssen. Duerfir
géing ech dem Här Grethen déi
Äntwert gären noreechen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung. Fir d’éischt de Projet de
loi 5460 betreffend d’Steierof-
kommes mat Lettland.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

■ Une voix.- Här President,
d’Procuratioun geet net!

■ M. le Président.- De Projet
de loi 5460 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Lucien
Thiel), MM. Marcel Glesener, Nor-
bert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Roger Negri), Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par Mme Lydie
Err), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner (par M. Henri Grethen);
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Doënnen ass eng Procuratioun net
gaangen.

■ Une autre voix.- Et geet iw-
werhaapt net!

■ M. le Président.- Et war dem
President säi Feeler.

Voilà. Gëtt d’Chamber d’Dispens
vum zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Dann de Projet de loi 5473 mat Li-
tauen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5473 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel
Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Roland Schreiner), Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M.

Marc Angel), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner (par M. Niki Bettendorf);
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Gëtt och hei d’Chamber d’Dispens
vum zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

11. Ordre du jour
Mir hunn dann nach d’Resolutioun,
déi den honorabelen Här Mehlen
déposéiert huet, betreffend Guan-
tánamo. Et si verschidden Depu-
téiert u mech erugetrueden, och

déi eng oder aner Fraktioun, déi
gesot hunn, dass et schwiereg wär,
well dee Rapport eréischt gëschter
publizéiert ginn ass, an déi
meescht nach net d’Méiglechkeet
haten, fir Asiicht an dee Rapport ze
huelen, ob et net méiglech wär,
dass mer déi Resolutioun hei géi-
fen an d’Kommissioun ginn a se
dann an där nächster éischter Sit-
zung vun der Chamber géife gege-
benenfalls op den Ordre du jour
huelen.

■ Une voix.- Très bien!

■ Une autre voix.- Jo.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber domadder d’accord?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir sinn um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzunge sinn
de 14., 15. a 16. Mäerz. Den Ordre
du jour gëtt Iech schrëftlech mat-
gedeelt.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
17.12 heures)
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Session ordinaire 2004-2005

Question 0640 (5.10.2005) de
MM. Ali Kaes et Marc Spautz
(CSV) concernant l’introduction
du tachygraphe numérique
dans le domaine du trans-
port routier:

En août 2005, la Commission euro-
péenne a décidé de prolonger une
dernière fois jusqu’au 31 dé-
cembre 2005 la période de tolé-
rance pour l’introduction du tachy-
graphe numérique, initialement
prévue pour le 5 août 2005 (la date
limite prévue par le règlement CE
N°2135/98 était fixée au 5 août
2004). L’introduction du tachy-
graphe digital sur les véhicules uti-
litaires, autobus et autocars a pour
but de renforcer la sécurité routière
en facilitant le contrôle du respect
des temps de conduite et de repos
des chauffeurs.

Vu que l’équipement en question
sera obligatoire à partir du 1er jan-
vier 2006, les entreprises du sec-
teur des autobus privés sont en
train de s’équiper des nouveaux ta-
chygraphes dont le coût s’élève à
environ 75 € par chauffeur.

Selon nos informations, certains
employeurs ne sont pas prêts d’en
supporter le coût eux-mêmes mais
imposent à leurs chauffeurs le
paiement de cette somme.

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Messieurs les Ministres des Trans-
ports et du Travail:

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils nous confirmer les faits susmen-
tionnés?

- Messieurs les Ministres estiment-
ils également que les coûts de
transformation doivent être suppor-
tés par le personnel roulant et non
par les entreprises du secteur des
autobus privés? Dans la négative,
comment Messieurs les Ministres
entendent-ils remédier à cette si-
tuation?

Réponse commune (7.2.2006)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. François
Biltgen, Ministre du Travail et de
l’Emploi:

Les honorables Députés s’en-
quièrent sur les incidences finan-
cières de l’introduction du tachy-
graphe digital pour le personnel
roulant.

Il importe de préciser tout d’abord
que le prix de 74 € ne constitue
pas le prix de l’équipement du ta-
chygraphe digital, mais le prix
d’une carte à puce électronique re-
quise pour opérer le tachygraphe
digital. Il existe quatre types diffé-
rents de cartes: la carte de
conducteur, la carte d’entreprise,
la carte de contrôle et la carte
d’atelier.

Le coût des tachygraphes digitaux
eux-mêmes ainsi que celui de leur
installation dans les véhicules
lourds seront à charge des entre-
prises procédant à l’acquisition de
véhicules munis de tels tachy-
graphes.

Quant à la question de savoir qui
doit assumer le coût de la carte de
conducteur, le Gouvernement tient
tout d’abord à relever que la carte
de conducteur est à considérer
comme instrument de travail à l’ins-
tar des disques tachygraphiques.
La carte de conducteur est cepen-
dant établie à titre personnel au
nom du chauffeur qui en fait la de-
mande. Un chauffeur changeant
d’employeur doit continuer à utili-
ser sa carte de conducteur sur les
véhicules de son nouvel em-
ployeur. Par ailleurs, chaque chauf-
feur doit se procurer sa carte per-
sonnelle dans son pays de rési-
dence en respectant la réglemen-
tation nationale respective, même
s’il travaille pour une entreprise
établie dans un autre État membre.

Dès lors, la question de la prise en
charge du prix d’acquisition de la
carte de conducteur devrait être

sujette à négociation entre les par-
tenaires sociaux dans le cadre des
accords professionnels.

Session ordinaire 2005-2006

Question 0677 (20.10.2005) de
MM. Ali Kaes, Marcel Ober-
weis et Marc Spautz (CSV)
concernant la création d’em-
plois au Luxembourg:

Lors de la cérémonie d’ouverture
de la Foire d’automne le 15 octobre
2005, Monsieur le Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur a annoncé la création de
8.731 emplois en l’espace d’une
année en soulignant que le Luxem-
bourg continuait à être un site éco-
nomique intéressant pour les entre-
prises.

Il est vrai que notre politique des
coûts salariaux modérés est un
atout particulièrement attrayant
pour les entreprises. Malheureuse-
ment, tout établissement d’entre-
prise au Grand-Duché ne se traduit
pas par une création nette d’em-
plois qui peuvent profiter aux sala-
riés résidents voire aux frontaliers.

En effet, de nombreux nouveaux
emplois sont purement fictifs. La
faillite de la société Eclipse Airline
qui a fait couler beaucoup d’encre
ce printemps en est l’exemple
type. Cette société d’aviation civile
était établie au Luxembourg, alors
même qu’aucun de ses avions n’a
jamais atterri sur le sol luxembour-
geois et qu’elle employait des pi-
lotes non communautaires pour
lesquels aucune demande de per-
mis de travail n’a jamais été dépo-
sée auprès des autorités luxem-
bourgeoises compétentes.

Notre politique des coûts salariaux
attire également de nombreuses
entreprises étrangères notamment
allemandes qui s’établissent au
Luxembourg avec leurs salariés re-
crutés à l’étranger.

Dans ce contexte les soussignés
auraient aimé avoir les précisions
suivantes de Monsieur le Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:

- Dans quels secteurs et/ou
branches économiques ces nou-
veaux emplois ont- ils été créés?

- Parmi les 8.731 emplois créés,
quelle est la part des emplois fictifs
respectivement des emplois réels
mais transférés et non créés? En
d’autres termes: Quel est le
nombre exact d’emplois réellement
créés au Luxembourg sur base an-
nuelle en comparant le premier se-
mestre 2005 par rapport à la même
période de l’année précédente?

Réponse complémentaire
(7.2.2006) de M. Jeannot Kre-
cké, Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

En réponse à la lettre citée en réfé-
rence, il convient de préciser, en
complément des éléments d’infor-
mation, qu’une étroite collaboration
entre le Statec et l’IGSS ainsi qu’un
affinement de l’analyse des fichiers
de l’IGSS et du Statec devraient
permettre à l’avenir de mieux cer-
ner la problématique de la création
d’emplois.

Ainsi l’IGSS devrait, à titre
d’exemple, à partir du 2e trimestre
2006 être en mesure de signaler le
nombre de salariés en détache-
ment1 dans leurs fichiers sur l’em-
ploi régulièrement transmis au Sta-
tec.

Notons également que le CASS
(Centre d’Affiliation de la Sécurité
Sociale) a introduit à partir du 1er

mai 2005 de nouvelles variables
dans leur déclaration d’entrée pour
les nouvelles affiliations tels le type
de contrat (CDD, CDI), le lieu de
travail réel, le but étant de disposer
à moyen terme de ce type d’infor-
mation pour tous les affiliés.



Finalement, le Statec, en collabora-
tion avec l’IGSS, se propose de
faire une note de synthèse sur la
problématique de la création d’em-
plois dès que les nouvelles don-
nées seront disponibles.

1 On entend par détachement le fait
qu’un travailleur soit envoyé par son
employeur sur le territoire d’un autre
État membre afin d’y effectuer tempo-
rairement un travail pour celui-ci.

Question 0782 (5.12.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le théâtre romain à
Dalheim:

De réimeschen Theater zu Duelem
ass eng Geschicht ouni Enn. Op
eng entspriechend parlamenta-
resch Ufro (N°1482), déi ech de 
15. Januar 2002 gestallt hat (cf.
compte rendu N°4/2001-2002),
hunn ech vun der deemoleger Kul-
turministesch geäntwert kritt, de
Kulturministère wär amgaangen e
„Comité scientifique“ ze schafen,
fir ënner anerem der Regierung Vir-
schléi ze maachen. Op der Plaz
ass bis elo nach näischt geschitt
an d’Iwwerreschter vum Theater
hunn duerch Reen a Frascht be-
dauerlecherweis ewell zum Deel
béis Schued gelidden. 

Aus engem rezenten Interview mat
der Madame Statssekretärin am
Kulturministère (Wort 24. Novem-
ber 2005) ass gewuer ze ginn, datt
mat enger „Vorstudie“ ugefaange
gi wär, déi awer aus „organisato-
resche“ Grënn nach net hätt kën-
nen zu Enn bruecht ginn. 

Dann heescht et awer, op Basis
vun der „Vorstudie“ géif de Mo-
ment vun engem Expert eng „Stu-
die“ ausgeschafft, déi zu engem
„Gesamtkonzept“ féiere sollt. Wéini
dës Etüd fäerdeg wär a wéini mat
den Aarbechte kënnt ugefaange
ginn, wär awer nach net ofzege-
sinn. Dës räichlech konfus Situa-
tioun bréngt mech derzou, déi hei-
te Froen un Iech ze riichten:

1. Wéini ass dee virgenannten „Co-
mité scientifique“ geschaf ginn, a
wie gehéiert dësem Gremium un?
Wat huet dëse Comité bis elo kon-
kret u Propositioune virgeluecht?

2. Wat waren déi „organisatoresch
Grënn“, déi derzou gefouert hunn,
datt déi genannte „Vorabstudie“
nach net konnt zu Enn bruecht
ginn?

3. Wéi kann en Expert op Basis vun
enger „Vorabstudie“, déi nach net
fäerdeg ass, eng Etüd ausschaf-
fen, wann dat sollt eng seriö Aar-
becht ginn? Wien ass dësen Ex-
pert?

4. Sidd Dir net och der Meenung,
datt, gemooss um Fortgang vun
aneren Aarbechten uechtert
d’Land, dës onméiglech Situatioun
vum réimeschen Theater zu Due-
lem ewell viII ze laang dauert an et
eigentlech onbegräiflech ass, datt
bal véier Joer no der Ukënnegung
vum „Comité scientifique“ nach
ëmmer studéiert gëtt, ouni Aus-
siicht op e konkreten Délai wéini
dës Etüd sollt fäerdeg sinn.

5. Wéi seriö kann een d’Deklara-
tioun vun der Regierung huelen,
datt dësem „Site exceptionnel“ eng
„Attention particulière“ géif zou-
kommen?

Réponse (1.2.2006) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche:

De „Comité scientifique“ fir de réi-
meschen Theater zu Duelem ass
den 19. Abrëll 2004 vun der dee-
moleger Ministesch, der Madame
Erna Hennicot-Schoepges geschaf
ginn. Niewent de Lëtzebuerger
Vertrieder vum Ministère de la Cul-
ture, vum Service des Sites et Mo-
numents a vum Musée national
d’Histoire et d’Art gehéieren deem
Comité folgend auslännesch Ex-
perten un:

- de Prof. Dr. Gundolf Precht, fréie-
ren Direkter vum Archäologesche
Park Xanten

- den Dr. Meinrad N. Filgis, fréieren
Archäolog an Architekt vum LDA
Baden-Württemberg a Responsa-
bele vum Projet vun den Thermen
vu Badenweiler

- den Dr. Gerhard Weber, Stadar-
chäolog vu Kempten am Allgäu a
Begrënner a Responsabele vum
Archäologesche Park Kempten

- d’Madame Prof. Françoise Duma-
sy, Direkter vun der UFR Art et Ar-
chéologie vun der Université de
Paris I Sorbonne an eminent Spe-
zialistin vun de galloréimeschen
Theateren

Dräi vun deene véier Experte wa-
ren de 24. November 2004 eng
éischte Kéier mat de Lëtzebuerger
Vertrieder um Site zu Duelem ze-
summekomm an hunn den 20. De-
zember 2004 dem Ministère en
éischte Rapport mat hiren Iwwer-
leeungen („Dalheim, römisches
Theater - Erhaltung, Schutz und
Präsentation“) zoukomme gelooss,
wou se ganz prezis déi weider
Schrëtt definéiert hunn.

Eng Réunioun vum Minister Fran-
çois Biltgen, der Statssekretärin
Octavie Modert an de Lëtzebuer-
ger Experte mat der Duelemer Ge-
meng an de Ricciacus-Frënn huet
den 2. Dezember 2004 zu Duelem
um Site an duerno an der Gemeng
stattfonnt.

Nodeem d’Iwwerreschter vum
Theater iwwert de Wanter prote-
géiert gi waren, huet dunn den 9.
Mäerz 2005 eng weider Réunioun
vun de Lëtzebuerger Experten am
Kulturministère stattfonnt fir iwwer
gewëssen organisatoresch Proble-
mer ze schwätzen, déi bei där Ge-
leeënheet awer net konnte geléist
ginn.

Nodeem am Summer 2005 ver-
schidden Akter vu Vandalismus an
de Vestigë vum Theater festgestallt
gi waren, gouf de Site den 2. Au-
gust 2005 vun der Duelemer Ge-
meng clôturéiert fir seng Protek-
tioun ze assuréieren.

Den 11. November 2005 huet eng
weider Réunioun vun der Stats-
sekretärin Octavie Modert, de Lët-
zebuerger Experten an dem
auslänneschen Expert Dr. M.N. Fil-
gis am Kulturministère stattfonnt fir
méi konkret déi nächst Schrëtt fest-
zeleeën.

Unfanks Dezember 2005 gouf den
Theater nees fir de Wanter zouge-
deckt.

Déi „organisatoresch Grënn“ hunn
doranner bestanen, datt durch e
personnelle Wiessel an den
Zoustännegkeete beim National-
musée d’Experte bis Enn August
2005 net am Besëtz vun de Pläng
an den Dokumenter zu den Aus-
gruewunge vum Theater waren.
Ausserdeem ass ervirzehiewen,
dass fir d’Mise en valeur vum Thea-
ter wéinstens nach een Terrain
muss opkaf ginn, a virun allem och
mat der Gemeng Duelem de Pro-
blem vun dem „neie Wee“ muss
geléist ginn, dee matzen duerch
den Theater féiert an an deem
d’Waasserleitung an d’Tëlefonska-
bele vun Duelem leien. 

Den Dossier Duelem as sécher e
ganz spannenden Dossier, mä en
ass awer och komplizéiert, an et
muss een och op deene verschid-
dene Plazen déi néideg Suen hu fir
ze schaffen. Mir hunn dëst Joer am
Kulturministère e Budget kritt fir ze-
summe mat den Experten an enger
spezialiséierter Firma, e Global-
konzept auszeschaffen. Dëst Kon-
zept ka sech wuel un ähnleche Si-
ten inspiréieren, muss awer gläich-
zäiteg am Respekt vun de Regele
vum Denkmalschutz eng modern
Approche zu engem historesche
Site erlaben. An anere Wierder: Mir
probéiere fir fir Duelem eng Iddi ze
entwéckelen, déi vun der Warte
vum Kulturtourismus a vum Denk-
malschutz eppes Besonnesches
gëtt.

Question 0784 (6.12.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la transposition des di-
rectives européennes:

Dans un passé récent Monsieur le
Premier Ministre s’est itérativement
plaint des retards pris par notre
pays en matière de transposition
des directives communautaires en
droit national interne, retards qui
placent entre-temps le Luxem-
bourg à l’avant-dernière place par-
mi les États membres de l’Union
européenne.

- Monsieur le Premier Ministre
peut-il m’indiquer les directives qui
n’ont pas encore été transposées
chez nous? De combien le délai de
transposition se trouve-t-il dépassé
dans les différents cas?

- Quel est l’état de procédure des
travaux de transposition des direc-
tives non encore reprises en droit
interne malgré l’échéance du délai
pour ce faire? Quelles en sont les
raisons au cas par cas?

- Pour lesquelles parmi les direc-
tives visées notre pays a déjà été
mis en demeure par la Commission
européenne, voire se trouve citée
devant la Cour de Justice des
Communautés européennes pour
la non-transposition de directives?

Réponse (1.2.2006) de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:

Monsieur le Premier Ministre a bien
voulu me transmettre pour réponse
la question de l’honorable Député,
après que le Conseil de Gouverne-
ment m’ait invité le 16 septembre
2005 de faire un suivi rigoureux de
la législation européenne à trans-
poser.

Le Luxembourg devait à la date du
1er janvier 2006 encore transposer
171 directives. Le délai de transpo-
sition est dépassé dans 86 cas.

L’honorable Député voudra bien
trouver en annexe une liste regrou-
pant Ministère par Ministère des di-
rectives qui ne sont actuellement
pas encore transposées en droit
luxembourgeois avec indication, le
cas échéant, du dépassement du
délai de transposition respective-
ment du stade d’avancement de la
procédure d’infraction initiée par la
Commission.

Des procédures de transposition
sont, à la connaissance de mon Mi-
nistère, engagées pour les direc-
tives marquées de la lettre «F»
dans la liste jointe (annexe à
consulter au Greffe de la Chambre
des Députés). La réponse quant à
la question de l’honorable Député
sur les raisons des retards pris au
cas par cas ne saurait être donnée
que par les ministères compétents
en raison de la matière dont traitent
les directives.

Je voudrais remercier l’honorable
Député pour l’intérêt qu’il porte à la
question et lui confirmer que le
Gouvernement partage son inquié-
tude devant cet état de fait. Il a
donc fortement enjoint les adminis-
trations nationales de redoubler
d’efforts afin que le Luxembourg
améliore son taux de transposition.

Les contacts seront aussi relancés
avec les services de la Commis-
sion dans le cadre de réunions bi-
latérales dites «réunions paquets»
au niveau des Hauts fonctionnaires
afin d’échanger sur la question de
la transposition des directives au
Luxembourg. Une première ré-
union est prévue de se tenir fin jan-
vier 2006.

Je suis naturellement aussi intéres-
sé et disposé à améliorer la coopé-
ration et l’échange d’information
avec la Chambre sur ce dossier
important pour l’image et le statut
du Luxembourg dans l’Europe
communautaire. Des premiers

contacts au niveau des administra-
tions ont déjà eu lieu et ont montré
leur plus-value potentielle.

Question 0811 (16.12.2005) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant la construction
d’un lycée à Mersch:

- L’État ayant pris une option
d’achat sur une partie des terrains
de la Cepal S.A. à Mersch, j’aime-
rais savoir si la construction d’un
lycée est prévue sur ces terrains?

- Étant donné que la commune de
Mersch accueille actuellement une
annexe du Lycée classique de Die-
kirch en son territoire, quelle sera
l’évolution ou l’affectation future de
cette annexe?

- Est-ce que la commune de
Mersch ne serait pas appropriée,
en raison de sa situation géogra-
phique centrale et étant bien des-
servie par les transports publics,
pour accueillir un lycée offrant un
cycle complet, c’est-à-dire de la
classe de septième à la classe de
terminale, dans l’enseignement se-
condaire général et/ou technique?

Réponse commune (15.2.
2006) de M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics et de
Mme Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Je peux vous confirmer que la
construction d’espace scolaire est
prévue sur une partie des terrains
de la Cepal S.A. à Mersch, notam-
ment pour les besoins des forma-
tions éducatives et sociales.

2. L’affectation future de l’annexe
du Lycée classique Diekirch à
Mersch ne sera pas changée.

3. La superficie rendue disponible
avec la réalisation de l’option
d’achat sur une partie des terrains
de la Cepal S.A. ne s’oppose pas à
l’extension de l’offre scolaire à
Mersch.

Question 0813 (19.12.2005) de
M. Romain Schneider (LSAP)
concernant la qualification du
médecin assumant l’assis-
tance opératoire:

Suite à l’évolution de la médecine
et aux progrès faits en matière de
techniques et appareils utilisés en
salle d’opération, les interventions
chirurgicales nécessitent plus que
jamais le concours de toute une
équipe médicale et soignante hau-
tement spécialisée et travaillant en
collaboration. 

Or, l’article 11 du règlement grand-
ducal du 21 décembre 1998 arrê-
tant la nomenclature des actes et
services des médecins pris en
charge par l’assurance maladie, tel
que modifié par la suite, prévoit
que le médecin pratiquant l’inter-
vention peut se faire assister en
salle d’opération «si la complexité
de l’intervention (l’) exige». Ce
même article fixe les règles appli-
cables pour le calcul de la prise en
charge de l’assistance opératoire
sans préciser ni les conditions re-
quises pour faire valoir cette prise
en charge, ni la tâche ou la qualifi-
cation du médecin assumant l’as-
sistance opératoire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:

- Quels sont les critères précis qui
définissent la complexité d’une in-
tervention et qui permettent ainsi
de juger de la nécessité d’une as-
sistance opératoire?

- Quels sont les critères permettant
de définir la tâche à assumer et la
qualification nécessaire du méde-
cin assumant l’assistance opéra-
toire? Ces critères varient-ils selon
la complexité et le type de l’inter-
vention?

- Est-ce que le médecin pratiquant
l’intervention et désirant se faire as-
sister doit demander une autorisa-
tion préalable? Sinon, doit-il fournir
une justification a posteriori?

- Est-ce qu’il existe une obligation
de documentation concernant la
présence et la participation du mé-
decin assumant l’assistance opé-
ratoire?

- Monsieur le Ministre peut-il finale-
ment m’informer sur l’impact finan-
cier des assistances opératoires
lors des interventions chirurgi-
cales?

Réponse (20.2.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Les assistances opératoires sont
régies, en ce qui concerne leur ta-
rification, par l’article 11 de la no-
menclature des actes et services
médicaux.

La nomenclature elle-même ne
donne aucune définition des situa-
tions médicales concrètes dans
lesquelles une assistance opéra-
toire est médicalement exigée pour
la sécurité du patient. Dès lors les
critères de la complexité de l’inter-
vention justifiant l’assistance opé-
ratoire se définissent par les règles
de l’art et non par celles de la tarifi-
cation.

On peut néanmoins retenir que
toute intervention chirurgicale
(même une simple appendicecto-
mie) nécessite la présence d’un
assistant opératoire.

La tâche à assumer par l’assistant
opératoire est fonction de l’acte
chirurgical effectué lequel est dé-
crit en détail dans les traités de
technique opératoire.

La formation médicale de base
prépare les médecins à assumer
les fonctions d’un assistant opéra-
toire.

Le médecin effectuant une inter-
vention chirurgicale est seul maître
du choix de son assistant opéra-
toire. Il doit en assumer les consé-
quences médicolégales et a donc
tout intérêt à porter son choix sur
une personne qualifiée. En aucun
cas ce choix ne saurait lui être im-
posé par une tierce personne.

Étant donné que du point de vue
médicolégal une assistance opéra-
toire est toujours justifiée et que
nombre d’interventions relèvent du
critère de l’urgence, l’introduction
d’une procédure de demande
d’accord préalable est irréaliste.

Une justification a posteriori est
prévu pour le cas où le chirurgien
se fait assister par deux médecins.
Dans ce cas de figure, conformé-
ment à l’article 11, alinéa final du
règlement de nomenclature, le mé-
decin ayant effectué l’intervention
chirurgicale doit fournir une justifi-
cation écrite à la demande du
contrôle médical de la sécurité so-
ciale. Jusqu’à ce jour le contrôle
médical n’a pas constaté d’abus
en matière de double assistance
opératoire.

Concernant la documentation sur
la présence et la participation 
du médecin assistant celle-ci
échappe au plan d’application des
règles dont le contrôle est assigné
aux institutions d’assurance so-
ciale. Un tel contrôle relève plutôt
du domaine de la documentation
de soins pouvant être exigée sur
base de la législation hospitalière,
dont l’application relève des autori-
tés de santé publique.

En ce qui concerne l’impact finan-
cier de l’assistance obligatoire, la
note de l’UCM concernant l’ana-
lyse de l’évolution des actes médi-
caux et médico-dentaires du 31
août 2004 a fait état d’une progres-
sion substantielle du nombre d’as-
sistances opératoires (+11,3%) sur
une année, et le montant annuel à
charge de l’assurance maladie a
atteint un ordre de grandeur de 2,6
millions d’euros.
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Question 0821 (3.1.2006) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant la taxe sur le recyclage
des équipements élec-
triques et électroniques:

Vum 1. Januar u gëtt beim Kaf vun
elektreschen oder elektroneschen
Equipementer (EEE) eng Entsuer-
gungstax op de Kafpräis dropge-
rechent, wat de Keefer derzou be-
rechtegt, säin Apparat spéider an
d’Entsuergung ze ginn ouni nach
eppes mussen dofir ze bezuelen. 

Dat bréngt mat sech, datt dës Ka-
tegorie vu Wuere vum 1. Januar
vun dësem Joer un entspriechend
méi deier gëtt. Doduerch gëtt d’In-
flatioun, déi souwéisou schonn
héich ass an duerch allerlee Taxen-
erhéijunge weider an d’Luucht ge-
driwwe gëtt, zousätzlech ugehëtzt.

Duerfir wollt ech Iech gäre folgend
Froe stellen:

1. Muss dës Tax op der Rechnung
gesonnert ausgewise ginn?

2. Gëtt se bei der Berechnung vum
Index am Wuerekuerf mat berück-
sichtegt? Wéi héich kënnt hiren Im-
pakt op d’Inflatioun sinn?

3. Wéi gëtt dës Regelung an eisen
Nopeschlänner applizéiert?

Réponse (16.2.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

S’agissant de la question parle-
mentaire à trois volets de Monsieur
le Député Robert Mehlen concer-
nant la cotisation de recyclage sur
les équipements électriques et
électroniques introduite au 1er jan-
vier 2006, j’ai l’honneur de vous
fournir les réponses suivantes:

1) Quant au premier volet de la
question, je me permets de ren-
voyer l’honorable Député à la lec-
ture de l’article 1er paragraphe d),
points 2 et 4 du règlement grand-
ducal du 23 décembre 2005 modi-
fiant le règlement grand-ducal du
18 janvier 2005 relatif aux déchets
des équipements électriques et
électroniques qui stipulent:

«d) L’article 9 est remplacé comme
suit:

1. (…).

2. (…).

Les coûts générés par la collecte,
le traitement et l’élimination non
polluante ne sont pas communi-
qués séparément aux acheteurs
lors de la vente de nouveaux pro-
duits. 

3. (…).

4. (…).

Pendant une période transitoire al-
lant jusqu’au 13 février 2011 res-
pectivement au 13 février 2013
pour la catégorie 1 de l’annexe IA,
les producteurs ont la possibilité
d’informer les acheteurs, lors de la
vente de nouveaux produits, des
coûts de la collecte, du traitement
et de l’élimination non polluante.
Les coûts ainsi mentionnés corres-
pondent autant que possible aux
coûts réellement supportés.»

Au Luxembourg, la société Ecotrel
a.s.b.l. garantit pour le compte de
ses membres le recyclage futur
des équipements électriques et
électroniques qu’ils mettent sur le
marché aujourd’hui. Ecotrel est une
association sans but lucratif créée
par 43 producteurs ou importa-
teurs luxembourgeois afin d’endos-
ser les obligations légales qui leur
incombent du fait de la mise en vi-
gueur de la directive européenne
2002/96/CE relative aux déchets
d’équipements électriques et élec-
troniques (DEEE). 

Le site d’Ecotrel (www.ecotrel.org)
fournit tous les détails quant à la
mise en œuvre de la législation na-
tionale en la matière et stipule no-
tamment quant à l’information à
fournir aux clients:

«Si votre client est assujetti à la
TVA, la cotisation de recyclage doit
être explicitement mentionnée au

client. Il est d’une grande impor-
tance, pour toute indication de prix
de l’EEE (sur le bon de commande
et/ou la facture et/ou le contrat,
etc.) de mentionner que les EEE
ont été soumis à la cotisation de re-
cyclage et de fournir le montant de
la cotisation de recyclage au client
pour qu’il puisse, à son tour, la ré-
percuter sur son client.

Lors de la vente au consommateur
final (non assujetti à la TVA), la co-
tisation de recyclage est bien en-
tendu portée en compte à ce der-
nier. Elle devra être visible et appa-
raître sur les brochures publici-
taires et/ou les étiquettes et/ou les
bons de commande et/ou les fac-
tures et/ou les tickets de caisse
et/ou les contrats. Toutefois, Ecotrel
accepte que la cotisation de recy-
clage soit visible sur les points de
vente via des affiches.»

2) Quant au deuxième volet de la
question du Député Robert Meh-
len, je puis vous apporter les préci-
sions suivantes:

Pour l’établissement de l’indice des
prix à la consommation harmonisé
(IPCH) et de l’indice des prix à la
consommation national (IPCN) ex-
primés sur la base 100 en 1996
(base 100 en 2005 à partir de jan-
vier 2006), il doit impérativement
être tenu compte de l’effet de l’in-
troduction de la cotisation de recy-
clage sur les équipements élec-
triques et électroniques. Ces deux
indices, qui sont des purs instru-
ments de mesure de l’inflation, sont
en effet assujettis à la réglementa-
tion communautaire qui exige que,
sauf changement de qualité, tout
changement de prix doive se reflé-
ter comme tel dans l’indice.

Quant à l’indice national raccordé
à la base 100 au 1er janvier 1948,
soit l’instrument de référence du
système de l’échelle mobile des
salaires, la neutralisation de la coti-
sation de recyclage sur les équipe-
ments électriques et électroniques
est possible uniquement sous
condition qu’une disposition affé-
rente soit introduite dans l’article 11
de la loi (modifiée) du 22 juin 1963
fixant le régime des traitements
des fonctionnaires de l’État. Dans
cette hypothèse, la neutralisation
se ferait par règlement grand-du-
cal portant nouvelle fixation du
coefficient de raccord qui relie l’in-
dice exprimé sur la base 100 au 1er

janvier 1948 à celui exprimé sur la
base 2005=100. En l’absence de
mesure législative, l’indice raccor-
dé à la base 100 au 1er janvier 1948
tient compte de l’introduction de la
cotisation Ecotrel dans la même
mesure que l’indice national expri-
mé sur la base 100 en 2005. 

Pour évaluer l’incidence de l’intro-
duction de la cotisation de recycla-
ge Ecotrel sur l’indice des prix à la
consommation, le Statec a retenu
l’hypothèse que les montants de la
cotisation seraient répercutés de
manière fidèle sur les prix à la
consommation relevés au mois de
décembre 2005 pour les articles
concernés. Ces articles se répar-
tissent sur un éventail d’une ving-
taine d’agrégats élémentaires de
l’indice, lesquels représentent
3,8% de la pondération de l’indice.
14 montants de cotisation diffé-
rents trouvent application; ils
s’échelonnent de 0,13 euros à
16,00 euros (hors TVA).

Le tableau suivant indique les
hausses que l’introduction de la
cotisation de recyclage devrait en
principe produire au niveau des
agrégats élémentaires concernés: 

Réfrigérateurs et congélateurs
+4,0%

Lave-linge, sèche-linge et lave-
vaisselle +1,1%

Cuisinières, fours, etc. +1,2%

Appareils de chauffage 
et de climatisation +1,9%

Appareils de nettoyage +1,7%

Autres gros appareils 
ménagers +0,4%

Petits appareils 
électroménagers +1,5%

Gros outillage à moteur 
pour la maison +0,9%

Gros outillage à moteur 
pour le jardin +0,5%

Petit matériel électrique +0,4%

Équipement de téléphonie, 
télécopie, etc. +0,3%

Appareils de reproduction 
etc. du son +2,0%

Appareils de télévision, 
magnétoscopes, etc. +1,7%

Équipement photographique, 
cinématographique, etc. +0,5%

Équipement informatique +0,8%

Calculatrices, 
machines à écrire, etc. +0,9%

Films photographiques, ciné-
matographiques, etc. +0,3%

Jeux, jouets et passe-temps
+0,1%

Articles de sport, de camping et
de loisirs de plein air +0,1%

Appareils électriques pour 
soins corporels +2,5%

Horlogerie +0,6%

L’incidence sur l’indice général 
qui en résulte est plutôt faible:

+ 0,04 point de %.

À noter encore qu’en réalité la ré-
percussion de la cotisation de re-
cyclage sur les équipements élec-
triques et électroniques sur les prix
à la consommation ne se fera pas
intégralement au mois de janvier
2006, mais s’échelonnera sur une
période de plusieurs mois. 

3) S’agissant enfin du troisième vo-
let de la question du Député Ro-
bert Mehlen, je puis vous informer
qu’au stade de mes investigations
actuelles:

- l’Allemagne n’a pas encore trans-
posé la directive afférente en droit
national mais une loi y relative est
censée entrer en vigueur à partir
du 23 mars 2006; 

- la France a transposé la directive
afférente par le décret N°2005-829
du 20 juillet 2005 sans qu’aucun
arrêté de mise en application pra-
tique de cette loi n’ait été pris à ce
jour, selon les informations dont je
dispose;

- la Belgique a introduit un système
de récupération dès le 1er juillet
2001, donc bien avant la mise en
vigueur de la directive européenne
afférente. Des informations dé-
taillées sur la mise en œuvre de ce
système peuvent être obtenues en
consultant le site: www.recupel.be;
néanmoins, je puis vous informer
qu’en Belgique, dans la chaîne
commerciale (B-to-B), la cotisation
de recyclage doit être mentionnée
séparément du prix d’achat,
conformément aux Conventions
environnementales. Dans le souci
d’assurer une communication
claire vis-à-vis du consommateur, il
est également conseillé de men-
tionner séparément le montant de
la cotisation sur la facture adressée
au consommateur (B-to-C).

Question 0823 (4.1.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la fermeture du réseau rou-
tier aux poids lourds en cas
d’intempéries:

Les importantes chutes de neige
du 27 décembre dernier et les
conditions de circulation difficiles
qui en résultaient, avaient conduit
les autorités françaises à fermer
leur réseau routier aux poids
lourds. La conséquence en fut l’im-
mobilisation du côté luxembour-
geois de centaines de camions sur
l’autoroute menant vers la France.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur

le Ministre des Affaires étrangères
et de l’Immigration ainsi qu’à Mon-
sieur le Ministre des Travaux pu-
blics:

- Est-ce que la décision française
de fermer le réseau routier aux
poids lourds a été prise avec l’ac-
cord des autorités luxembour-
geoises? Dans l’affirmative, qui est
compétent de prendre une telle dé-
cision? Dans la négative, que
compte faire le Gouvernement
luxembourgeois pour éviter une
pareille situation à l’avenir?

- Est-il normal qu’en cas d’intem-
péries du genre, un pays puisse
prendre des mesures de délestage
de son réseau routier au détriment
de la situation du trafic d’un pays
voisin? Est-ce que de telles pra-
tiques sont compatibles avec les
dispositions communautaires en la
matière? Dans la négative, le Gou-
vernement entend-il intervenir au-
près des instances compétentes? 

- Messieurs les Ministres n’esti-
ment-ils pas que l’immobilisation
de centaines de camions sur les
bandes d’urgence par temps de vi-
sibilité réduite due aux abondantes
chutes de neige revêt un caractère
hautement dangereux pour la cir-
culation autoroutière?

- Est-ce qu’il a été procédé à une
opération de ravitaillement des
chauffeurs immobilisés le 27 dé-
cembre dernier? Dans l’affirmative,
qui devra en couvrir les frais res-
pectivement est-ce que ces frais
seront remboursés par l’État fran-
çais? Dans la négative, est-ce qu’il
n’y aurait pas lieu de prévoir de
telles opérations de ravitaillement à
l’instar d’une pratique courante
dans d’autres pays européens?

Réponse commune (14.2.
2006) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration et de M. Claude
Wiseler, Ministre des Travaux pu-
blics:

L’interdiction de circuler pour les
poids lourds dépassant 7,5 tonnes
est une des mesures du PIZE (Plan
Intempéries Zone Est) établi par
les autorités françaises sur de-
mande du Ministre de l’Intérieur en
1999. Ce plan est déclenché par le
Préfet de la Zone de Défense
concernée dès lors que les prévi-
sions météo annoncent une dégra-
dation importante des conditions
de circulation sur les routes. En cas
de déclenchement, ce plan prévoit
l’information des départements
français respectivement des pays
avoisinant la zone concernée. L’ac-
cord des autorités luxembour-
geoises ne doit pas être demandé
lorsque le PIZE est déclenché.

Lorsque les autorités françaises
ont décidé récemment de fermer le
réseau routier aux poids lourds, le
CIN (Centre d’intervention national)
de la Police grand-ducale et le
CITA (Contrôle et Information du
Trafic sur les Autoroutes) de l’Ad-
ministration des Ponts et Chaus-
sées en ont été informés quelques
heures en avance.

Pour faire face aux mesures du
PIZE, un «Plan Intempéries» a été
établi au Luxembourg par la Police
grand-ducale (Unité centrale de
Police de la Route) en collabora-
tion avec les Ponts et Chaussées,
CITA et CIEA (Centre d’Intervention
et d’Entretien des Autoroutes), dont
le but essentiel est l’organisation
du stockage des poids lourds sur
les aires de service et le long des
autoroutes. Ce plan, établi en mai
2004, n’est pour l’instant qu’un do-
cument provisoire et subira proba-
blement encore des modifications.
Le plan a été appliqué deux fois
cet hiver avec succès, la mission
de la Police grand-ducale étant
l’organisation du stockage des
poids lourds, celle des Ponts et
Chaussées d’assurer le balisage
sur l’autoroute et l’activation de la
signalisation dynamique du CITA.

Il reste à noter qu’au Luxembourg
aussi, l’article 106 modifié de l’ar-
rêté grand-ducal du 23 novembre
1955 portant règlement de la circu-
lation sur toutes les voies pu-
bliques autorise le Ministre des Tra-

vaux publics, dans les limites lui
conférées par l’article 5 de la loi
modifiée du 14 février 1955
concernant la réglementation sur
toutes les voies publiques, à res-
treindre ou à interdire la circulation
sur le territoire luxembourgeois.

La seule solution pour éviter un
stockage de poids lourds sur le ter-
ritoire luxembourgeois serait d’ap-
pliquer les articles précités dès
lors que le PIZE serait déclenché.

Lorsque les conditions météorolo-
giques se sont dégradées à ce
point, l’arrêt des poids lourds sur
les bandes d’arrêt d’urgence dimi-
nue sensiblement le risque d’acci-
dent. Le ravitaillement des chauf-
feurs a été organisé en 2004 par la
Protection civile. Tel ne fut pas le
cas en décembre 2005 vu que la
durée de l’arrêt était assez limitée
dans le temps. En décembre 2004,
les frais ont été portés par la Pro-
tection civile. Il est envisagé de
compléter le «Plan Intempéries»
par des mesures de ce type.

En ce qui concerne la question si
de telles pratiques sont compa-
tibles avec les dispositions com-
munautaires, il faut noter que dans
le cas précis de la fermeture du ré-
seau routier français aux poids
lourds il n’existe pas de texte com-
munautaire spécifique. Il est vrai
que lors de grèves qui provoquent
des blocages prolongés d’auto-
routes, un État peut demander à la
Commission européenne d’exhor-
ter le pays concerné à faire res-
pecter le principe de la libre circu-
lation dans le marché intérieur. Ce-
pendant dans le cas de la décision
des autorités françaises de fermer
leur réseau routier aux poids
lourds, qui constitue un blocage
temporaire de nature d’ordre pu-
blic et surtout de sécurité routière,
une telle démarche auprès de la
Commission européenne aurait été
disproportionnée par rapport aux
enjeux en question.

Question 0824 (4.1.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le déficit de l’atten-
tion:

Les 13, 14 et 15 octobre 2005 se
tenait le Symposium international
du «Lëtzebuerger Aktiounskrees
Psychomotorik». Selon les organi-
sateurs de ce symposium, l’igno-
rance ou la méconnaissance du
problème du déficit de l’attention
de la part de bon nombre des res-
ponsables éducatifs constitue un
problème majeur pour les enfants
et les familles concernés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Madame le Ministre peut-elle me
dire si le Gouvernement envisage
de considérer le déficit de l’atten-
tion comme une maladie confor-
mément au CIM 10 (Classification
Internationale des Maladies)?

- Quelles possibilités Madame le
Ministre voit-elle en vue d’une
adaptation de l’offre scolaire aux
besoins des enfants atteints et
quelles sont les possibilités de
sensibilisation voire de formation
des enseignants en la matière?

- Quelles sont les mesures envisa-
gées par le Gouvernement en vue
d’un meilleur encadrement scolaire
des enfants concernés?

Réponse (7.2.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Mon département est particulière-
ment préoccupé par une prise en
charge adéquate de tous les en-
fants à problèmes parmi lesquels
je compte les enfants à déficit de
l’attention.

Soucieuse d’accorder priorité à
une intégration de tous ces enfants
dans l’enseignement ordinaire, je
partage l’avis que la formation ini-
tiale doit outiller les aspirants insti-
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tuteurs à répondre aux besoins di-
versifiés de la population scolaire.

À cet effet, nous avons renseigné
les responsables de l’Université du
Luxembourg sur les compétences
que le Ministère de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle attend des instituteurs et
des institutrices dont il sera l’em-
ployeur. Une importance primor-
diale revient à l’individualisation de
l’enseignement et à la scolarisation
d’enfants à besoins spécifiques
dans l’école ordinaire.

Le sujet du déficit de l’attention
avec ou sans hyperactivité est trai-
té régulièrement lors de formations
continues dont mon département
est responsable.

Les enseignants qui accueillent
des enfants à déficit de l’attention,
sont soutenus respectivement par
le personnel du Service rééducatif
ambulatoire de l’Éducation diffé-
renciée, accompagnant les élèves
en question pendant les heures de
classe, et par les collaborateurs du
Service de Consultation et d’Aide
Psychomotrice (SCAP).

Les spécialistes du SCAP sensibili-
sent, conseillent et encadrent les
parents et les enseignants confron-
tés à la problématique de l’hyper-
activité. Les moyens mis à disposi-
tion de ce service ont été sensible-
ment augmentés depuis 1994, et
ils ont notamment progressé de
238.000 € en 2005 à 358.989 € en
2006 (+ 50,84%).

Je pense que les démarches et
mesures susmentionnées contri-
bueront à un meilleur encadrement
scolaire des enfants en question.

En ce qui concerne la reconnais-
sance du déficit de l’attention
comme maladie, je vous prie de
considérer que les décisions rela-
tives à la «Nomenclature des actes
et services des médecins et méde-
cins dentistes» sont prises sous
l’autorité de l’Union des Caisses de
Maladie et ne font pas l’objet de ré-
solutions du Gouvernement en
Conseil.

Question 0825 (6.1.2006) de
MM. Marcel Oberweis et Mar-
co Schank (CSV) concernant
l’accès aux parkings souter-
rains pour les véhicules à
gaz naturel:

La prescription ITM-CL 534.1 intitu-
lée «Parkings Couverts» de l’Ins-
pection du Travail et des Mines
prévoit au point 6.4.3 que «l’accès
aux étages au-dessous du niveau
des seuils extérieurs est interdit
aux véhicules utilisant du gaz sous
toutes ses formes (GPL, hydro-
gène…)». De manière générale,
cette interdiction aux parkings et
garages souterrains s’explique par
le danger d’explosion en cas d’ac-
cident ou de fuite du réservoir. 

Si ce raisonnement est justifié pour
les voitures GPL, tel n’est pas le
cas pour les véhicules roulant au
gaz naturel, qui est un carburant
aussi sûr que l’essence ou le die-
sel. Contrairement au GPL, qui est
conservé sous forme d’un mélange
liquide-vapeur, ce qui le rend très
volatile et explosif, le gaz naturel
ne présente pas de risque d’explo-
sion. Plus léger que l’air, il s’éva-
pore rapidement dans l’atmos-
phère sans qu’aucune nappe puis-
se se former sous le véhicule. En
plus, il ne s’enflamme qu’à des
températures très élevées, supé-
rieures à celles du diesel, de l’es-
sence ou encore du GPL.

En cas d’accident, les voitures pro-
pulsées au gaz naturel sont aussi
sûres que les voitures tradition-
nelles. Tel est le résultat d’un crash
test conduit par le club automobile
allemand ADAC. L’ensemble du
système de gaz naturel (système
de conduites et réservoir de gaz)
n’a pas été endommagé par un im-
pact frontal à 64 km/h. Il en est de
même en situation d’incendie, où à
aucun moment il n’y a eu explo-
sion.

À noter encore que dans certains
pays européens, notamment en Al-
lemagne et dans les pays scandi-
naves, les véhicules au gaz naturel
sont autorisés dans les parkings et
garages souterrains.

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi:

- Vu les explications précédentes,
le Gouvernement n’envisage-t-il
pas à lever l’interdiction d’accès
aux parkings souterrains pour les
véhicules utilisant du gaz naturel?

- Dans l’affirmative, sous quelles
conditions pourrait-on supprimer
cette interdiction pour les GNV
(Gaz Naturel Véhicules)?

Réponse (16.2.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

S’il est bien vrai que le Gaz de Pé-
trole Liquéfié représente d’autres
risques que les risques du Gaz Na-
turel Véhicules (GNV), il n’est pas
moins vrai que les risques émanant
des véhicules équipés d’un réser-
voir contenant du GNV ne sont pas
négligeables, surtout en cas de cir-
culation ou de stationnement d’un
tel véhicule dans un parking sou-
terrain couvert.

En effet, en cas de fuite le gaz na-
turel mélangé à l’oxygène de l’air
ambiant présente un réel danger
de forte explosion, surtout dans un
milieu fermé tel qu’un parking cou-
vert souterrain.

C’est par mesure de précaution
que l’interdiction a été prise au
Luxembourg, comme dans
d’autres pays, en Autriche notam-
ment où certains «Bundesländer»
ont pris la même décision, tandis
qu’en RFA les différents «Länder»
ont laissé la décision de l’autorisa-
tion d’accès des véhicules GNV
aux exploitants des parkings.

L’Inspection du Travail et des
Mines suit étroitement l’évolution
de la situation dans nos pays voi-
sins, de même que les résultats
d’études en la matière en cours.

Dans ce cadre, la levée de l’inter-
diction d’accès pour les véhicules
propulsés par GNV aux parkings
couverts peut absolument devenir
envisageable à l’avenir. Dans ce
cas des mesures supplémentaires
de sécurité des parkings pour-
raient être exigées, comme par
exemple l’équipement de ces par-
kings d’installations de détection
de gaz, asservies aux installations
électriques, à l’évacuation des par-
kings, etc.

Question 0835 (11.1.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le système d’ensei-
gnement luxembourgeois:

D’après les résultats d’une étude
menée par l’Institut technologique
danois au nom de la Commission
européenne, le système d’ensei-
gnement luxembourgeois figure
parmi les systèmes scolaires euro-
péens les plus différenciés et
créant le plus d’inégalités parmi les
performances scolaires des
élèves.

Je souhaite dans ce contexte avoir
de la part de Madame la Ministre
de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle des ré-
ponses aux questions suivantes:

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance de l’étude mention-
née ci-dessus?

- Madame la Ministre partage-t-elle
l’avis des auteurs de l’étude? Quel-
le suite Madame la Ministre en-
tend-elle donner aux recommanda-
tions formulées dans l’étude, no-
tamment en ce qui concerne l’intro-
duction d’une école explicitement
intégrative («Gesamtschule»)?

Réponse (15.2.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

J’ai pris connaissance de l’étude. 

Ce n’est pas la seule étude qui at-
teste au système d’enseignement
luxembourgeois de creuser les in-
égalités parmi les élèves. Elle
confirme ce que depuis des dé-
cennies les études nationales et
plus récemment les comparaisons
internationales nous démontrent:
l’école luxembourgeoise ne réduit
pas les inégalités, mais les accen-
tue.

Les conclusions que je retiens de
toutes les études dont j’ai connais-
sance sont qu’il faut améliorer les
performances de tous les élèves
tout en réduisant les inégalités.
Manifestement ce double objectif
peut être atteint: d’autres pays
nous montrent qu’on peut viser
l’excellence tout en garantissant
l’équité sociale.

Une lecture approfondie des
études indique toutefois que le
remède ne consiste pas en une
seule mesure. Il serait trop simple
d’expliquer le succès des uns et
les problèmes des autres par
l’existence ou non de la «Gesamt-
schule».

Les systèmes scolaires les plus
performants sont - toujours d’après
les études - ceux qui ont centré
l’enseignement sur l’élève davan-
tage que sur les matières, qui ne
sélectionnent pas par l’échec mais
s’efforcent d’amener chaque élève
à développer au mieux ses capaci-
tés.

Nous devons donc:

- définir des socles de compé-
tences du préscolaire à la fin de la
scolarité qui indiquent les perfor-
mances estimées suffisantes,
bonnes ou excellentes;

- mettre en place un système
d’évaluation qui tienne compte des
progrès des élèves et de leur ni-
veau de compétences;

- fixer des missions précises aux
enseignants et les inciter à tra-
vailler en équipe pour atteindre ces
objectifs;

- favoriser le dialogue et le parte-
nariat entre parents et école, un
des facteurs de succès des en-
fants;

- introduire dans tous les lycées
des classes de différents ordres
d’enseignement pour réduire les
ségrégations;

- soutenir les enseignants qui pla-
cent les élèves au centre de l’ap-
prentissage et qui les motivent à
travailler et à apprendre;

- mettre en place des procédures
d’évaluation et d’autoévaluation
des écoles.

Je m’y applique.

Question 0842 (12.1.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le lazaret pour animaux:

Am Kader vun enger Reportage
am Journal op RTL Tëlee, den 11.
Januar 2006, wou et ëm d’Vulle-
gripp goung, huet e Responsabele
vum Veterinärsamt gesot, datt Lët-
zebuerg keng Quarantänstatioun
besëtzt, fir Déieren, déi an d’Land
agefouert ginn, kënnen ze isoléiere
bis feststeet, ob se mat enger
ustiechender Krankheet infizéiert
sinn oder net. Dowéinst missten
dës Déieren noutgedrongen age-
schléifert ginn. 

Duerfir folgend Froen:

1. Stëmmt et, datt Lëtzebuerg keng
Quarantänstatioun fir Déiere
besëtzt?

2. Wa jo, firwat huet Lëtzebuerg bis
haut keng esou eng Statioun? Ge-
denkt den Här Minister esou séier
ewéi méiglech eng Quarantänsta-
tioun ze installéieren, fir onnéideg
Aschléiferungen ze évitéieren?

Réponse (14.2.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture
et au Développement rural:

Fir dem Här Deputéierten Aly Jaer-
ling op seng Fro iwwert d’Bestoe
vun enger Quarantänstatioun fir
Déieren um Findel ze äntwerten,
wëll ech fir d’éischt de Sënn an den
Zweck vun esou enger Déierequa-
rantän erklären. Eng Déierequa-
rantän huet folgend Aufgaben an
Ziler:

- en Déier, dat vun enger ustie-
chender Krankheet befall ass, ze
behandelen an et gläichzäiteg vun
aneren ufällegen Déieren ze iso-
léieren, 

oder

- en Déier ënner Beobachtung ze
stellen, wann et a Kontakt komm
ass mat aneren Déieren, déi vun
enger ustiechender Krankheet be-
fall sinn, fir eng eventuell Ustie-
chung ze iwwerwaachen,

oder

- importéiert Déieren ënnerzestel-
len, bis déi feelend Dokumenter
respektiv Gesondheetszertifikate
virleien, déi fir e Weidertransport
erfuerdert sinn.

Esou eng Quarantänstatioun
besëtzt den „P.I.F.“ Findel zanter
dem Opbau vun enger E.U.-uner-
kannter Importkontrollstatioun am
Joer 1996.

Dëst ass eng polyvalent Déiere-
quarantän an deem Sënn, datt si fir
all Déierenaarte benotzt ka ginn.

Wat net um Déierenimportzenter
um Findel virzefannen ass, dat ass
eng spezifesch Quarantän fir exo-
tesch Vigel, an zwar aus folgende
Grënn:

- den Import vun exotesche Vigel
iwwert de Findel ass quasi null,
well weder de Landwirtschaftsmi-
nistère nach d’Cargolux interes-
séiert sinn um Handel vun exo-
tesche Vigel, déi aus hirem natier-
lechen Ëmfeld erausgerass ginn,
an déi während deene laangen an
net aartgerechten Transportflich en
héije Liewenstribut bezuelen;

- de Risiko vum Aschleefe vun héi-
chunstiechende Vullekrankheeten
aus sou genannten Drëttlänner op
Lëtzebuerg. Zënter Jore stellt dë-
sen Handel eng reell Gesond-
heetsgefor duer. Rezent Beispiller
sinn hei den Import vum vullegripp-
infizéierten Adler an d’Belsch an vu
vullegrippinfizéierte Papageien an
England;

- am Noutfall ka Lëtzebuerg op Vul-
lequarantänstatiounen am noen
Ausland zréckgräifen. 

Erënnert sief awer hei, datt mat der
rezenter a weltwäiter Ausbreedung
vun der héichunstiechender Vulle-
gripp praktesch all Handel vu Vigel
mat Drëttlänner gestoppt gouf.

Des Weideren ass ze bemierken,
datt d’Cargolux Pläng virleien huet,
fir an nächster Zäit eng spezifesch,
klimatiséiert Gefligelkontrollsta-
tioun um Findel ze bauen, déi am
Noutfall och als Vullequarantän
ausgewise ka ginn.

Zum Schluss ass zréckzebehalen,
datt déi zoustänneg Instanzen zu
Lëtzebuerg net begeeschtert wäre
vun engem intensiven Import vun
exotesche Vigel iwwert de Findel,
mä datt am Noutfall Méiglechkeete
bestinn, fir esou Importer ze rege-
len, ouni datt déi Déiere missten
ageschléifert ginn.

Question 0843 (12.1.2006) de
M. Henri Grethen (DP) concer-
nant la réglementation du
droit de grève des agents
des CFL:

Un projet de loi destiné à régler la
grève des agents des CFL se
trouve déposé depuis mars 1986
au greffe de la Chambre des Dépu-
tés. J’avais demandé à la commis-
sion paritaire des CFL en 2002
d’examiner les possibilités d’actua-

liser le texte de ce projet de loi en
vue de faire aboutir la procédure
législative. Or, des problèmes d’in-
terprétation que le texte élaboré
par la commission paritaire avait
posés au Ministre du Travail et de
l’Emploi m’avaient empêché de dé-
poser encore avant les élections lé-
gislatives de 2004 les amende-
ments dont j’avais saisi le Gouver-
nement.

Il m’importerait aujourd’hui de sa-
voir de la part de Monsieur le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi et de
Monsieur le Ministre des Trans-
ports s’ils estiment opportune une
situation légale où le droit de grève
est garanti par la Constitution, mais
où il n’y a aucune disposition lé-
gale réglant la mise en œuvre de
ce droit de grève.

- Quels sont les problèmes qui
s’opposent à une relance de la pro-
cédure d’approbation sur base du
texte amendé par la commission
paritaire?

- Était-il question de cet aspect
majeur du statut d’assimilé à la
fonction publique du personnel
des CFL lors de la récente tripartite
«chemin de fer»? Si oui, pourquoi
les conclusions publiées n’évo-
quent-elles pas cet aspect? Si non,
quelles étaient les raisons pour ne
pas examiner cet aspect du cadre
légal des conditions de travail des
cheminots?

- Quels sont les projets du Gouver-
nement en la matière? Est-il prévu
de soumettre prochainement une
version amendée du projet de loi
de 1986 à la Chambre des Dépu-
tés ou le Gouvernement estime-il
qu’eu égard à l’abandon progressif
du statut des cheminots et son
remplacement par un régime
conventionnel de droit commun,
fondé sur le contrat de louage de
service retenu lors de ladite tripar-
tite il n’est plus utile d’introduire un
cadre légal pour régler le droit de
grève aux CFL?

Réponse (22.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
12 janvier 2006, l’honorable Dépu-
té Henri Grethen souhaite s’infor-
mer sur l’opportunité d’introduire
un cadre légal réglementant le
droit de grève du personnel des
CFL.

Vu l’importance que le Gouverne-
ment accorde au dialogue social, il
a été décidé de garder en suspens
le projet de loi N°3000 portant ré-
glementation de la grève dans les
services de la Société nationale
des Chemins de Fer luxembour-
geois.

Question 0846 (13.1.2006) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant le
financement des formations
pour adultes offertes par le
Centre National de Forma-
tion Professionnelle Conti-
nue (CNFPC):

Le 20 décembre 2005, la direction
du Centre National de Formation
Professionnelle Continue d’Ettel-
bruck a annoncé la fin prématurée
de deux formations pour adultes, à
savoir les cours de «télélearning»
et de bureaucratique, en raison de
l’absence de ressources finan-
cières. 

Il échet de noter qu’une vingtaine
de personnes ont participé à ces
cours et ont espéré par ce biais de
trouver un nouvel emploi. Du fait de
l’arrêt abrupt des formations préci-
tées, ces personnes voient leurs
chances de réinsertion profession-
nelle s’envoler. À noter encore
dans ce contexte que les années
précédentes ces formations se
sont soldées pour de nombreux
participants par une réintégration
sur le marché du travail, ce qui dé-
montre le bien-fondé de ces me-
sures. 

Ces formations en question of-
fertes par le CNFPC, dont l’organi-
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sation relève du Ministère de l’Édu-
cation nationale et de la Formation
professionnelle, ont été financées
conjointement par le Fonds Social
Européen et le Fonds pour l’Em-
ploi. Or, ce contrat de collaboration
entre le Ministère du Travail et le
Fonds Social Européen a expiré le
31 décembre 2004. Après cette
date, le CNFPC a continué de pro-
poser ces formations, sans que
leur financement ait été prévu. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Pourquoi l’accord avec le Fonds
Social Européen n’a-t-il pas été re-
nouvelé après son expiration le 31
décembre 2004? 

- Dans le cas où le financement par
le biais du Fonds Social Européen
n’était plus possible, n’y avait-il pas
moyen de trouver un autre mode
de financement adéquat pour as-
surer le suivi financier de ces for-
mations?

- Quelles solutions Madame la Mi-
nistre envisage-t-elle pour garantir
le financement futur de ces forma-
tions, qui sont un investissement
essentiel pour aider les chômeurs
et demandeurs d’emploi à réinté-
grer le marché du travail?

Réponse (22.2.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

C’est en 2000 que le CNFPC a en-
trepris de revoir les contenus et les
méthodes d’enseignement dans le
domaine de la bureautique. Deux
innovations méthodologiques en
sont résultées: la possibilité d’offrir
des formations à distance (télélear-
ning) et la création d’une «entre-
prise d’entraînement» qui a permis
d’améliorer significativement la for-
mation pratique des stagiaires.

Le télélearning a été développé
par le CNFPC Ettelbruck en colla-
boration avec des partenaires alle-
mands; il a été cofinancé par le
Fonds Social Européen (FSE). Il
était de toute façon acquis dès la
2e année de formation que le cofi-
nancement par le FSE avait explici-
tement comme objectif de mettre le
CNFPC en mesure d’organiser ces
projets novateurs par ses propres
moyens sans l’aide d’un partenaire
étranger. Par conséquent le Minis-
tère de l’Éducation nationale n’a
plus présenté le projet au FSE.

La base légale pour assurer ce
type de formation est l’article 33 (1)
de la loi modifiée du 30 juin 1976
portant: 

1. création d’un Fonds pour l’Em-
ploi; 

2. réglementation de l’octroi des in-
demnités de chômage, tel qu’il a
été modifié par la loi du 19 dé-
cembre 2003 portant modification
de la loi du 12 février 1999 concer-
nant la mise en œuvre du plan
d’action national en faveur de l’em-
ploi 1998, que je tiens à citer in ex-
tenso:

«Conformément aux orientations
prioritaires de gestion et dans les
limites des moyens financiers de la
section spéciale visée au para-
graphe 2. de l’article 2 de la pré-
sente loi, le Ministre ayant dans ses
attributions la formation profession-
nelle organise dans le CNFPC à
l’intention des chômeurs, indemni-
sés ou non, inscrits à l’Administra-
tion de l’Emploi, des cours d’initia-
tion et d’orientation à la vie profes-
sionnelle, des cours de préforma-
tion et de formation profession-
nelle, des cours de formation pro-
fessionnelle complémentaire ainsi
que des cours d’adaptation, de re-
conversion ou de perfectionne-
ment professionnel ainsi que des
actions locales à l’attention des
jeunes en transition vers la vie ac-
tive.»

Les difficultés d’appréciation avec
les gestionnaires du Fonds pour
l’Emploi (FPE) résultent du fait que
légalement, le FPE suit une logique
reliée directement au marché de
l’emploi.

Pour résoudre à l’avenir ces diffi-
cultés, le Ministère de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et le Ministère du Travail
et de l’Emploi se sont accordés sur
une réforme légale selon laquelle
les mesures de formation suscep-
tibles d’engendrer une embauche
sur le marché du travail continuent
à être pris en charge par le FPE, et
à nécessiter une inscription à
l’ADEM ainsi qu’un accord préa-
lable de celle-ci.

Le Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profession-
nelle disposera selon cette nou-
velle base légale d’un budget
propre pour organiser et financer
des cours de formation à l’intention
de personnes désireuses d’aug-
menter leur employabilité sur le
marché de l’emploi par des me-
sures de formation et ceci confor-
mément à l’esprit de la stratégie de
Lisbonne, sans lien nécessaire-
ment direct avec le marché du tra-
vail et l’ADEM.

En attendant, les cours de bureau-
tique de type traditionnel ont repris.
Le projet «télélearning» doit ce-
pendant rester suspendu jusqu’à
une solution définitive de son finan-
cement.

Question 0847 (16.1.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le Lycée technique
d’Ettelbruck:

De Lycée technique zu Ettelbréck
ass schonns jorelaang iwwer-
beIuecht an d’Regierung sicht
ewell zënter zéng Joer no enger
Léisung. Klasse vum „Régime pré-
paratoire“ hu missen a Containeren
installéiert ginn zu Ettelbréck res-
pektiv zu Dikrech.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un d’Ministeren:

1) Wéi wäit ass dësen Dossier vum
Ausbau bis elo fortgeschratt?

2) Ass de viséierte Standuert zu
Angelduerf nach ëmmer aktuell?
Wéi wäit sinn hei d’Verhandlunge
mat de Propriétairen, oder huet
d’Regierung sech no engem anere
Standuert ëmgesinn?

3) Ass d’Regierung bereet, fir an
nächster Zukunft hei ganz konkret
Schrëtt ze ënnerhuelen, fir deenen
onhaltbaren Zoustänn am Ettel-
brécker Lycée een Enn ze maa-
chen? Wa jo, wéi gesäit dëst kon-
kret aus? Wann neen, wat sinn déi
genee Grënn fir dës Entschee-
dung?

Réponse commune (17.2.
2006) de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics:

1. De Konstruktiounsplang vum Ly-
cée läit vir an ass um Instanzewee.

2. Angelduerf ass ee vun deene
méigleche Standuerter. D’Verhand-
lunge mat de Propriétairë fir de Kaf
vun Terraine sinn amgaangen.

3. D’Optiounen, déi d’Regierung
wäert huelen, hänke vun den Ac-
quisitioune vu gëeegenten Terrai-
nen of. 

Question 0848 (16.1.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la carence en iode:

D’après l’Organisation Mondiale de
la Santé (OMS) «la carence en
iode est une cause importante de
troubles dans le développement
mental de l’enfant. La principale
stratégie, l’iodation universelle du
sel, est un succès. On constate
néanmoins des carences en iode
dans 54 pays et il faudra des ef-
forts soutenus pour développer les
programmes d’iodation du sel, ain-
si que l’indique le rapport ‘Iodine
status worldwide’.»

Afin de prévenir ou de combattre la
carence en iode, l’OMS recom-
mande l’iodation universelle du sel,
c’est-à-dire l’utilisation de sel iodé
pour l’alimentation humaine (no-
tamment par enrichissement du
pain en sel iodé) et animale. Selon
le rapport «Iodine status world-
wide» de 2004, la population
luxembourgeoise présente tou-
jours une légère carence en iode. 

L’OMS fait cependant remarquer
également que «des apports quo-
tidiens en iode supérieurs à la
limite considérée comme sûre
peuvent entraîner des dysfonction-
nements thyroïdiens chez les su-
jets sensibles. Cela souligne l’im-
portance de renforcer les contrôles
de qualité du sel iodé de façon à
avoir des concentrations suffi-
santes pour couvrir un apport ali-
mentaire optimal sans arriver à des
quantités trop élevées. L’OMS in-
siste également sur la nécessité de
veiller à ce que la promotion du sel
iodé n’entraîne pas une surcon-
sommation de sel pouvant contri-
buer à l’apparition de l’hyperten-
sion artérielle: le sel peut être iodé
en fonction d’une consommation
compatible à celle recommandée
par l’OMS, à savoir un maximum
de 5 g par jour».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Quelle est l’évolution de la ca-
rence en iode de la population
luxembourgeoise depuis 2004?

- Ne devrait-on pas relancer la
campagne de sensibilisation, ini-
tiée par le Gouvernement précé-
dent, relative à la carence en iode?

- L’iodation optimale constitue-t-
elle une priorité dans le cadre de la
médecine préventive du Gouver-
nement actuel?

- Le pain fait-il toujours l’objet d’un
enrichissement substantiel en sel
iodé? Existe-t-il des contrôles régu-
liers sur la teneur en iode du pain
consommé au Luxembourg?

- Comment peut-on, comme le pré-
conise l’OMS, veiller à éviter une
surconsommation de sel iodé?

Réponse (14.2.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

La dernière étude «iodurie», mesu-
rant l’iode urinaire, qui constitue un
paramètre universellement accep-
té pour évaluer l’apport alimentaire
en iode d’une population, a été
réalisée en 2002. Nous ne dispo-
sons pas de données nouvelles
concernant les niveaux d’iodurie,
ou de déficience en iode dans
notre population. Nous prévoyons
de réaliser une nouvelle étude au
cours du printemps 2007. Cette
année mes services vont évaluer le
nombre des pathologies de la thy-
roïde dues à une déficience en
iode, ainsi que la consommation
de médicaments thyroïdiens dans
notre pays.

La problématique de la déficience
en iode dans notre population res-
te une de nos préoccupations. Elle
sera prise en compte dans le
cadre du plan national nutritionnel
qui est en phase d’élaboration.
Partant du constat que la sensibili-
sation à elle seule de la population
n’aboutit pas au résultat escompté,
alors que le public même dûment
informé ne sait pas nécessaire-
ment où se procurer l’iode man-
quant, le plan national établira des
lignes directrices après concerta-
tion avec tous les acteurs de la
chaîne alimentaire. Parmi ceux-ci
figureront par exemple les produc-
teurs aux différents stades de la
production ainsi que les respon-
sables des cantines, notamment
scolaires.

Les recommandations en matière
d’approvisionnement journalier en
iode, émises par l’OMS, UNICEF et
ICCIDD (International Council for

Control of Iodine Deficiency Disor-
ders), serviront d’orientation pour
la formulation des recommanda-
tions nationales. 

Un des moyens pour l’amélioration
de l’approvisionnement en iode de
notre population, comme le relève
l’honorable Parlementaire, est ef-
fectivement la collaboration avec la
Fédération des Patrons Boulan-
gers-Pâtissiers, dans le but d’aug-
menter l’utilisation du sel iodé au
dépens du sel non iodé pour la
préparation du pain, élément im-
portant de notre alimentation jour-
nalière.

Cette action s’oriente strictement
selon les recommandations des
autorités mondiales en la matière,
énumérées ci-dessus.

Actuellement la teneur en iode du
pain ne fait pas l’objet d’évalua-
tions à la division du contrôle ali-
mentaire du Laboratoire national
de Santé. Une analyse isolée de la
teneur en iode du pain ne rend pas
compte de l’apport global en iode
alimentaire de la population. Par
contre des analyses de la teneur
en iode du sel utilisé dans toute la
chaîne alimentaire sont envisa-
geables.

La consommation modérée de sel
est une des recommandations nu-
tritionnelles importantes en faveur
de la prévention de l’hypertension
artérielle. Malheureusement le sel
est l’élément véhiculaire privilégié
pour l’iode, micro-élément essen-
tiel, non produit par notre orga-
nisme, mais indispensable à la pro-
duction des hormones thyroï-
diennes. C’est pour cela que le
message permanent de nos ac-
tions contre la déficience en iode
est «du sel avec modération, mais
du sel iodé». Ceci est également le
message préconisé par l’OMS.

Si donc une consommation abon-
dante de sel n’est pas sans dan-
ger, en revanche une surconsom-
mation d’iode reste sans consé-
quences, alors que l’excès d’iode
est éliminé par les urines et les ma-
tières fécales.

Question 0850 (17.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les jours sco-
laires libres pour fêtes reli-
gieuses:

Les vacances scolaires et jours fé-
riés au Luxembourg prennent en
compte les fêtes catholiques. Se-
lon un article paru récemment
dans la presse, certains directeurs
d’école accorderaient des jours
libres supplémentaires à des
élèves juifs, musulmans ou boud-
dhistes, afin de permettre à ces
élèves de respecter les fêtes reli-
gieuses de leur culte respectif, tan-
dis que d’autres directeurs refuse-
raient cette faveur.

- Madame la Ministre peut-elle me
confirmer qu’il est de l’appréciation
des directeurs d’école si des
élèves qui souhaitent participer à
des fêtes religieuses juives, musul-
manes ou bouddhistes peuvent
être libérés ou non de la fréquenta-
tion des cours? 

- Dans l’affirmative, Madame la Mi-
nistre n’estime-t-elle pas qu’il serait
peut-être plus opportun de régler
cette question au niveau national
afin d’assurer un traitement égal à
tous les élèves concernés?

Réponse (17.2.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

La législation et la réglementation
en vigueur permettent de dispen-
ser des élèves de la fréquentation
des cours pendant la durée d’une
journée. C’est tantôt l’instituteur,
tantôt le directeur ou le régent qui
l’accorde à la demande motivée
des parents (art.7 de la loi du 10
août 1912 concernant l’organisa-
tion de l’enseignement primaire;
art.13 du règlement grand-ducal
du 23 décembre 2004 concernant

l’ordre intérieur et la discipline
dans les lycées et lycées tech-
niques).

La participation à une fête reli-
gieuse importante est générale-
ment considérée comme motif va-
lable. J’estime qu’il faut laisser à
l’instituteur et au régent de classe
ou au directeur la liberté d’appré-
ciation des demandes au cas par
cas, notamment afin d’éviter des
abus.

Question 0851 (18.1.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le remembrement
rural:

Déi jorelaang Differenzen tëschent
zwou staatlechen Administratiou-
nen, nämlech dem Office national
du Remebrement, deen dem Land-
wirtschaftsminister ënnersteet, an
der fir den Naturschutz zoustänne-
ger Abteilung vun der Forstverwal-
tung, déi dem Ëmweltminister ën-
nersteet, iwwert d’Aart a Weis wéi
verschidde Remembrementspro-
jete sollen duerchgeféiert ginn,
sinn a leschter Zäit öffentlech dis-
kutéiert ginn. Et ass onëmstridden,
datt dës Divergenze Projete blo-
ckéieren an zu bedeitenden Zäit- a
Geldverloschter féieren. Dat Ganzt
ass ze gesi virum Hannergrond vun
der konkreter Interpretatioun vum
Artikel 17 vum Naturschutzgesetz
an der viru Jore gemaachter Ukën-
negung, datt d’Remembrements-
gesetz misst a verschiddene Punk-
ten ofgeännert ginn. Duerfir géif
ech Iech gären dës Froe stellen:

1. Wat fir Konklusiounen zéien déi
zwee Ministeren aus der aktueller
Situatioun, déi fir déi Betraffen net
méi zoumuttbar ass?

2. Gëtt et eng gemeinsam Ap-
proche, wéi een dës Zort vu Kon-
flikter duerch eng besser Prozedur
respektiv méi prezis Regele kënnt
évitéieren?

3. Wéi steet et de Moment ëm den
„Katchessem“ iwwert déi konkret
Interpretatioun vum Artikel 17 vum
Naturschutzgesetz an och mat der
ugekënnegter Reform vum Re-
membrementsgesetz?

4. Wéi sinn d’Aussiichten, datt déi
aktuell Blocagë bei Remembre-
mentsprojete kënne kuerzfristeg
behuewe ginn?

Réponse commune (1.3.2006)
de M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural et de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

Le Ministère de l’Environnement et
le Ministère de l’Agriculture se sont
mis d’accord sur une collaboration
qui devrait faciliter la prise de déci-
sion lors des projets de remembre-
ment actuels et futurs. Cette dé-
marche commune peut être résu-
mée en quatre points:

1. Un juste équilibre sera recher-
ché entre les contraintes écono-
miques et écologiques inhérentes
à tout projet de remembrement
sans toutefois négliger les intérêts
légitimes des propriétaires concer-
nés.

2. Le Ministère de l’Environnement
sera associé à un stade suffisam-
ment précoce à tout projet de re-
membrement de manière à lui per-
mettre d’articuler ses suggestions
et de définir les éléments naturels
à conserver prioritairement. Cette
première intervention du Ministère
de l’Environnement aura lieu dès
que le périmètre provisoire d’un
projet de remembrement aura été
défini. Cette façon de procéder au-
ra aussi l’avantage de sensibiliser
les propriétaires sur les exigences
environnementales avant le vote de
l’assemblée générale des proprié-
taires.

3. Un règlement grand-ducal sera
pris, à très court terme, en exécu-
tion de l’article 24bis de la loi modi-
fiée du 25 mai 1964. Ce règlement
fixera le contenu, les conditions et
les modalités de réalisation de
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- Dans l’affirmative, dans quel délai
le guichet provisoire pourrait-il être
opérationnel?

- Quelles sont les mesures que le
Ministre entend prendre afin de ga-
rantir respectivement d’augmenter
la sécurité du personnel de gui-
chet?

Réponse (20.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
19 janvier 2006, l’honorable Dépu-
té Ali Kaes souhaite s’informer au
sujet des actes de vandalisme au
bâtiment voyageurs et de violence
envers du personnel du guichet en
gare de Wiltz.

Tout d’abord, je tiens à confirmer
que les allégations de Monsieur
l’honorable Député sont exactes.

En attendant une décision définiti-
ve concernant la destinée future du
bâtiment voyageurs en gare de
Wiltz, la vente des titres de trans-
port et l’information des clients se
font dans un conteneur. Le conte-
neur en question a été aménagé

l’étude d’impact à réaliser dans le
cadre d’un projet de remembre-
ment. En ce qui concerne la dé-
marche relative à l’article 17, je ren-
voie à la réponse à la question par-
lementaire N°0757 de Madame le
Député Marie-Josée Frank du 13
décembre 2005 (cf. compte rendu
N°5/2005-2006).

4. Lors de l’instruction des projets
de remembrement en cours ou à
venir, le Ministère de l’Environne-
ment sera l’interlocuteur de l’Office
national du Remembrement.

Par ailleurs, l’Administration des
Eaux et Forêts continuera de traiter
ces dossiers et fera tenir au Mi-
nistre de l’Environnement les avis
de ses experts et propositions
techniques servant de base aux
décisions à prendre. Il va sans dire
qu’elle assurera le contrôle de
l’exécution de ces décisions. 

Cette approche coordonnée entre
les deux ministères devrait per-
mettre d’accélérer les procédures
et d’éviter des situations trop
conflictuelles.

Question 0852 (18.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la lutte
contre l’illettrisme et l’anal-
phabétisme:

Selon des informations récemment
publiées dans la presse environ
10% de la population du Luxem-
bourg éprouveraient de sérieuses
difficultés à lire et à écrire ou se-
raient même analphabètes. Afin de
remédier à cette situation, des
cours spéciaux pour adultes sont
organisés pour donner une deux-
ième chance aux concernés. 

Compte tenu de l’importance de la
lutte contre l’illettrisme et l’analpha-
bétisme en tant qu’instrument d’in-
sertion sociale, Madame la Ministre
pourrait-elle me fournir les informa-
tions suivantes:

- Quel est le nombre des cours ac-
tuellement organisés? 

- Où est-ce que ces cours sont of-
ferts? 

- Quel est le nombre de partici-
pants, leur répartition par âge, par
sexe et par nationalité?

- Est-ce que les cours sont offerts
en nombre suffisant ou y a-t-il des
listes d’attente? 

- Qui est responsable de l’organi-
sation des cours? 

- Dans quelle mesure l’État partici-
pe-t-il au financement des cours?

Réponse (1.3.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Dans sa question N°0852, la Dépu-
tée se réfère à des informations pu-
bliées dans la presse concernant
le nombre des analphabètes ou
illettrés au Luxembourg.

Afin de remédier à l’illettrisme et à
l’analphabétisme, le Ministère de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle organise
depuis des années des cours d’al-
phabétisation et soutient des orga-
nismes qui oeuvrent dans la même
direction.

À cet effet, le Service de la Forma-
tion des Adultes (SFA) organise
des cours en langue allemande et
en langue française à Ettelbruck et
à Walferdange. Pour l’année sco-
laire 2005/2006, les inscriptions
s’élèvent à 73. À côté de ces
cours, le SFA a décerné, sur base
d’une convention bisannuelle, un
label de qualité à des cours offerts
par «Objectif Plein Emploi». Les
cours du Centre Culturel et d’Édu-
cation populaire de Bonnevoie sont
conventionnés et subventionnés
par le SFA.

À plusieurs reprises, la commune
de Dudelange a annoncé à travers
la brochure du SFA des cours d’al-
phabétisation, mais faute d’inscrip-
tions, elle a dû annuler les cours.
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L’honorable Députée voudra trou-
ver les détails demandés dans sa
question parlementaire, dans les
tableaux joints, tels que la réparti-
tion par nationalité, sexe et âge.

Les cours offerts par le SFA ne
connaissent pas de listes d’attente,
les apprenants étant admis selon
leur demande de participation,
également en cours d’année sco-
laire.

L’écart important entre la demande
potentielle et la demande s’ex-
plique autant par l’embarras des
personnes d’avouer leur déficience
que par la difficulté d’atteindre les
clients potentiels par les moyens
ordinaires d’information et de com-
munication.

Nombre 
d’apprenants

Organisateur Responsable Lieu de 
formation

Nombre de
cours Financement F M Total

MENFP - 
Service de la
Formation des
Adultes

Objectif 
Plein Emploi

C. Cult. & Édu.
pop. Bonnevoie

SFA

Ettelbruck

Walferdange

Schifflange

Luxembourg

2

2

2

1

MENFP

MENFP

Label de qualité

Convention

10 18

28 17

8

5

28

45

8

5

Total 43 43 86

Question 0855 (19.1.2006) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant le
bâtiment voyageurs de la
gare de Wiltz:

Récemment les locaux de la gare
de Wiltz ont fait l’objet d’actes de
vandalisme. Les dégâts causés
aux installations du bâtiment ont
été tellement importants qu’il a fallu
fermer les guichets. Faute d’alter-
natives, les voyageurs sont obligés

de se rendre à la gare d’Ettelbruck
pour acheter leurs titres de trans-
port et pour profiter des autres ser-
vices généralement offerts à la
gare de Wiltz. À part des dégâts
matériels, le personnel de guichet
a été agressé et menacé de vio-
lence. Selon mes informations, il
est prévu d’installer, en tant que so-
lution provisoire, le guichet dans un
container à coté de la gare afin de
garantir aux clients le confort et
service habituel.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre, peut-il me
confirmer ces allégations?

de sorte à assurer la sécurité du
personnel.
Pour le cas où la vente des billets
est reprise dans le bâtiment voya-
geurs, le guichet devra être réamé-
nagé pour tenir compte des
contraintes générées par une sé-
curisation du guichet.

Question 0856 (19.1.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la ratification de la
Convention de l’ONU contre
la corruption, signée à Méri-
da (Mexique), le 10 dé-
cembre 2003:

Cette Convention est entrée en vi-
gueur le 14 décembre 2005, après
que la République équatorienne
l’ait ratifié en tant que 30e État si-
gnataire au mois de septembre
2005. À noter que jusqu’à présent
sur les 140 États signataires, 38 ont
procédé à la ratification de la
Convention. 

Or, d’après l’état d’information du
soussigné, le Luxembourg n’aurait
toujours pas procédé à la ratifica-
tion de la Convention susmention-
née. 

Il échet dans ce contexte de rap-
peler que la corruption constitue
une menace pour la stabilité et la
sécurité des sociétés, sapant les
institutions et les valeurs démocra-
tiques et éthiques et compromet-
tant le développement durable et
l’état de droit. Il est encore rappelé
qu’il existe des liens étroits entre la
corruption et d’autres formes de
criminalité, en particulier la crimi-
nalité organisée. L’importance de
la Convention précitée est dès lors
évidente. 

Au vu de ce qui précède j’aurais ai-
mé savoir de Monsieur le Ministre
de la Justice:

- S’il existe des raisons, notamment
techniques, empêchant la ratifica-
tion de la Convention contre la cor-
ruption? 

- Dans la négative, si le Gouverne-
ment entend ratifier l’instrument ju-
ridique précité dans les plus brefs
délais? 

- En tout état de cause, si le Gou-
vernement est en mesure de four-
nir de plus amples informations
quant au calendrier de ratification
et de transposition en droit luxem-
bourgeois de la Convention sous
rubrique?

Réponse (3.2.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il n’existe pas de raisons tech-
niques empêchant la ratification de
la Convention des Nations Unies
contre la corruption. Il s’agit d’une
convention internationale que le
Gouvernement entend ratifier au
courant de l’année 2006. 

Je voudrais attirer l’attention de
l’honorable Député Laurent Mosar
sur le travail législatif considérable
entrepris par mon département en
droit pénal au courant des der-
nières années et notamment en
matière de lutte contre la corrup-
tion en mentionnant:

- La loi du 15 janvier 2001 portant
approbation de la Convention de
l’Organisation de Coopération et
de Développement économiques

du 21 novembre 1997 sur la lutte
contre la corruption d’agents pu-
blics étrangers dans les transac-
tions commerciales internationales
et relatif aux détournements, aux
destructions d’actes et de titres, à
la concussion, à la prise illégale
d’intérêts, à la corruption et portant
modification d’autres dispositions
légales.

- La loi du 30 mars 2001 portant
approbation: 

1) de la Convention établie sur la
base de l’article K.3 du Traité sur
l’Union européenne, relative à la
protection des intérêts financiers
des Communautés européennes,
signée à Bruxelles, le 26 juillet
1995; 

2) du Protocole établi sur la base
de l’article K.3 du traité sur l’Union
européenne, à la Convention rela-
tive à la protection des intérêts fi-
nanciers des Communautés euro-
péennes, signé à Dublin, le 27 sep-
tembre 1996; 

3) du Protocole établi sur la base
de l’article K.3 du Traité sur l’Union
européenne, concernant l’interpré-
tation, à titre préjudiciel, par la
Cour de Justice des Communautés
européennes, de la Convention re-
lative à la protection des intérêts fi-
nanciers des Communautés euro-
péennes, signé à Bruxelles, le 29
novembre 1996 et portant modifi-
cation d’autres dispositions lé-
gales.

- La loi du 23 mai 2005 portant ap-
probation: 

a) de la Convention établie sur la
base de l’article K.3 du Traité sur
l’Union européenne, relative à la
lutte contre la corruption impliquant
des fonctionnaires des Commu-
nautés européennes ou des fonc-
tionnaires des États membres de
l’Union européenne, signée à
Bruxelles, le 26 mai 1997; 

b) du deuxième Protocole établi
sur la base de l’article K.3 du Traité
sur l’Union européenne, à la
Convention relative à la protection
des intérêts financiers des Com-
munautés européennes, signé à
Bruxelles, le 19 juin 1997; 

c) de la Convention pénale sur la
corruption, signée à Strasbourg, le
27 janvier 1999; 

d) du Protocole additionnel à la
Convention pénale sur la corrup-
tion, signé à Strasbourg, le 15 mai
2003; et modifiant et complétant: 

1) certaines dispositions du code
pénal; 

2) la loi modifiée du 28 décembre
1988 réglementant l’accès aux pro-
fessions d’artisan, de commerçant,
d’industriel ainsi qu’à certaines
professions libérales.

Question 0857 (20.1.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la mise en oeuvre de tra-
vaux extraordinaires d’inté-
rêt général pour assurer
l’emploi des personnes déta-
chées de leur entreprise
d’origine:

Par règlement grand-ducal, le
Gouvernement est autorisé à la
mise en œuvre de travaux extraor-
dinaires d’intérêt général pour ainsi
assurer l’emploi des personnes dé-
tachées de leur entreprise d’ori-
gine, en l’occurrence la sidérurgie
et la société WSA. Or, force est de
constater que le nombre de déta-
chements est en constante régres-
sion depuis une dizaine d’années.
Ainsi, il s’est réduit de 171 per-
sonnes en 1995 à 51 personnes en
2006.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi:

- Monsieur le Ministre peut-il me di-
re si ce recul est dû à la mise en
préretraite des personnes concer-
nées ou si ces personnes ont trou-
vé un autre emploi?

Nationalité F M Total

Albanie

Bosnie-Herzégovine

Bangladesh

Cameroun

Cap Vert

France

Guinée

Irak

Italie

Libéria

Luxembourg

Maroc

Îles Maurices

Niger

Nigeria

Portugal

Roumanie

Russie

Thaïlande

inconnue

1

1

2

1

2 2

1

1

1

2

1

18 28

2

1

1

1

5 4

1

1

7

2

1

1

2

1

4

1

1

1

2

1

46

2

1

1

1

9

1

1

7

2

Total 43 43 86

Sexe

Tranche
d’âge F M Total

>50 ans 9 6 15

40 - 49 ans 17 10 27

30 - 39 ans 6 11 17

21 - 29 ans 7 12 19

18 - 20 ans 3 3 6

16 - 17 ans 1 1 2

Total 43 43 86



- Monsieur le Ministre peut-il fournir
des données chiffrées quant au
nombre de personnes profitant des
mesures de travaux extraordinaires
qui ont trouvé un emploi dans le
secteur privé?

- Monsieur le Ministre est-il d’avis
que la mesure des travaux extraor-
dinaires d’intérêt général, conçue
à l’époque comme transitoire, est
encore appropriée?

Réponse (24.1.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

La réduction du nombre des sala-
riés de la sidérurgie et de la WSA
occupés à des travaux extraordi-
naires d’intérêt général est due à
plusieurs facteurs et notamment à
l’application des différents régimes
de préretraite, dont ont pu bénéfi-
cier 59 personnes entre 1995 et
2006.

Par ailleurs 13 personnes ont été
embauchées par l’État ou les com-
munes, neuf ont été embauchées
dans une entreprise du secteur pri-
vé, quatre ont arrêté le travail, huit
touchent une pension d’invalidité et
27 ont été réintégrées dans leur
entreprise d’origine.

En ce qui concerne la dernière
question soulevée par l’honorable
Député, il est évident que l’instru-
ment des travaux extraordinaires
d’intérêt général reste nécessaire
afin de couvrir la situation des sala-
riés pour lesquels une solution de
reclassement n’a pas encore pu
être trouvée.

Question 0859 (20.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’améliora-
tion des services de garde
de nuit assurés par les mé-
decins généralistes:

Lors d’une interview télévisée un
représentant de l’Association des
Médecins et Médecins-Dentistes
(AMMD) a évoqué récemment la
nécessité d’améliorer les services
de garde de nuit. 

En effet, la garde de nuit est assu-
rée par les médecins généralistes
tous les jours de la semaine entre
22.00 heures du soir et 7.00 heures
du matin. 

Il en résulte qu’entre l’heure de fer-
meture des cabinets médicaux
(vers 18.00 ou 19.00 heures) et le
début de la garde de nuit à 22.00
heures, il n’y a pas de médecin gé-
néraliste susceptible de prendre
en charge les malades. Pour les
samedis, dimanches et jours fériés,
le même problème se pose pen-
dant la journée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre conçoit-il
que les horaires de la garde de nuit
posent problème pour les raisons
énoncées ci-dessus? 

- A-t-il été envisagé d’étendre les
horaires du service de garde et d’y
intégrer éventuellement l’ensemble
du week-end?

- Dans l’affirmative, des pourpar-
lers ont-ils été entamés dans ce
sens?

- Quelles sont les solutions envisa-
geables? 

Réponse (3.2.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Un service de remplacement de
nuit en médecine générale est en
place depuis 2002, sur base d’une
convention entre l’État et l’Associa-
tion des Médecins et Médecins-
Dentistes (AMMD). Il fonctionne à
partir de 22.00 heures du soir jus-
qu’au lendemain matin 7.00
heures.

Mes services disposent désormais
du recul nécessaire pour évaluer
l’expérience acquise et faire bilan.

Si dans l’ensemble le service
donne satisfaction et est assez

bien accueilli par la population, il
s’avère qu’il est peu sollicité dans
la tranche horaire se situant entre
3.00 ou 4.00 heures et 7.00 heures
du matin, alors qu’en revanche il
existe une demande pour la
tranche comprise entre l’heure de
fermeture des cabinets et 22.00
heures. Par ailleurs une extension
aux week-ends pourrait être envi-
sagée.

Au cours d’une très récente entre-
vue l’AMMD m’a présenté ses vues
au sujet d’une réorientation du ser-
vice. Un groupe de travail a été mis
en place sur le champ pour exami-
ner ce nouveau concept avec
toutes ses implications, y compris
celles de nature budgétaire.

Question 0861 (23.1.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le projet «Eurocap-Rail»
(connexion par chemin de
fer des trois villes-sièges de
l’Union européenne - Stras-
bourg, Bruxelles et Luxem-
bourg):

Dans ma question parlementaire
du 14 décembre 2005 (cf. compte
rendu N°7/2004-2005) je m’étais
enquis auprès du Ministre du res-
sort sur l’état d’avancement du
projet Eurocap-Rail qui prévoit une
connexion privilégiée par chemin
de fer entre les trois villes sièges
de l’Union européenne que sont
Strasbourg, Bruxelles et Luxem-
bourg et qui avait été mis sur les
rails en 2003 par le Ministre Henri
Grethen ensemble avec son homo-
logue belge de l’époque, Madame
le Ministre de la Mobilité, Isabelle
Durand.

Dans sa réponse du 29 décembre
2005 Monsieur le Ministre des
Transports a souligné qu’au niveau
fédéral belge et notamment auprès
de son homologue des Transports
la détermination prévaudrait d’ef-
fectuer les travaux de modernisa-
tion de la ligne Bruxelles-Luxem-
bourg correspondant au moins au
«projet SNCB de base».

Or, dans un article publié dans
l’édition du Tageblatt du 19 janvier
2006 „Aus für das belgisch-luxem-
burgische Projekt Eurocap-Rail“
l’auteur se fait l’écho d’informations
parues dans la presse belge, selon
lesquelles le projet Wallon (moder-
nisation de la ligne de chemin de
fer Luxembourg-Bruxelles) «est sur
le cimetière» faute de moyens fi-
nanciers pour procéder à la mo-
dernisation envisagée de la ligne.

Au vu des derniers développe-
ments précités de ce dossier stra-
tégique très important pour notre
pays j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
des Transports:

- Quelle est la valeur réelle des dé-
clarations politiques de représen-
tants du Gouvernement belge aux-
quelles se réfère le Ministre luxem-
bourgeois dans sa réponse à ma
question parlementaire, si parallè-
lement au soutien oral apporté au
projet, il semble être su dans les
milieux politiques belges que l’ar-
gent fait défaut pour réaliser le pro-
jet?

- Quel est le soutien politique et fi-
nancier à attendre des autorités
wallonnes? 

- Quelles ont été du côté luxem-
bourgeois les initiatives prises en
matière de concertation avec les
responsables régionaux?

- Quel est le scénario de base
SNCB pour la modernisation de la
ligne auquel se réfère le Ministre
dans sa réponse précitée? En quoi
ce scénario se distingue-t-il, en
termes d’aménagement technique
de l’infrastructure, de temps de
parcours de trains, de coût des in-
vestissements et de compétitivité
par rapport aux itinéraires concur-
rentiels mentionnés par le Ministre,
du projet Eurocap-Rail tel que pro-
mu par les Ministres Grethen et Du-
rand?

- Quelles sont les initiatives prises
ou envisagées du côté luxembour-
geois pour sauver le projet?

Réponse (13.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
20 janvier 2006, l’honorable Dépu-
té Xavier Bettel s’enquiert sur la po-
sition de Monsieur le Ministre des
Transports quant au projet Euro-
cap-Rail.

Le dossier Eurocap-Rail tel qu’il a
été présenté en juin 2003 en vue
de son éligibilité parmi les projets
prioritaires du réseau transeuro-
péen des transports prévoyait que
l’ensemble de l’infrastructure ferro-
viaire entre Bruxelles et Luxem-
bourg serait rendue apte à la circu-
lation à pleines performances de
trains pendulaires. Ainsi il était no-
tamment prévu de créer entre Ci-
ney et Libramont une nouvelle
ligne à grande vitesse (300 km/h),
court-circuitant la ligne actuelle
très sinueuse. Par ailleurs, entre
Namur et Ciney et entre Libramont
et Luxembourg on prévoyait de
porter la vitesse autorisée de 130
actuellement à 160, voire à 200 ki-
lomètres à l’heure sur la ligne exis-
tante par des opérations de redres-
sement du tracé. Le coût global
d’infrastructures et d’équipements
du projet total, tel que défini à
l’époque, s’établissait à 749 mil-
lions d’euros, dont 389 millions
d’euros pour maintenir le simple
fonctionnement de la ligne dans
des conditions acceptables, et 360
millions d’euros additionnels pour
permettre le service à grande vi-
tesse.

Suite à l’entrevue ministérielle bel-
go-luxembourgeoise du 22 sep-
tembre 2003, un groupe de travail
belgo-luxembourgeois, composé
de représentants des deux admi-
nistrations et des compagnies fer-
roviaires, avait été chargé de véri-
fier la consistance technique des
travaux à retenir ainsi que le coût
de leur réalisation en vue de pou-
voir se prononcer sur les modalités
de mise en œuvre de ce très im-
portant investissement.

Le rapport final SNCB/CFL du 29
mars 2004 a envisagé trois scéna-
rios pour la partie belge, à savoir:

scénario 1: dit projet Eurocap-Rail
de base avec un relèvement de la
vitesse à 160 km/h là où il est pos-
sible de le faire en restant sur l’as-
siette actuelle de la voie (coût
2004: 366 millions €, dont 283 mil-
lions € en maintien de capacité et
83 millions € en extension de ca-
pacité);

scénario 2: projet Eurocap-Rail de
base + ligne nouvelle entre Ciney
et Libramont (coût 2004: 1.030 mil-
lions €);

scénario 3: projet Eurocap-Rail
«sensu stricto» (coût 2004: 1.794
millions €).

Dans ses conclusions, le groupe
de travail SNCB/CFL proposait no-
tamment de réaliser une étude de
marché afin d’évaluer de manière
plus précise le potentiel de trafic.
Comme déjà indiqué dans la ré-
ponse à la question parlementaire
du 14 décembre 2005, cette étude
a été effectuée pour le compte de
la SNCB et des CFL par le consul-
tant STRATEC et est terminée de-
puis le 22 novembre 2005.

Cette étude conclut notamment
que la concurrence induite par les
modifications prévues sur les
grandes infrastructures ferroviaires
en France et en Allemagne sera
forte. Notamment, la mise en ex-
ploitation de la première phase de
la ligne à grande vitesse Est Euro-
péenne risque de détourner le tra-
fic Bruxelles-Strasbourg par Lille.
Ces risques de concurrence
conduisent à conclure qu’il faut
réaliser au minimum le projet Euro-
cap-Rail de base.

Dans cet ordre d’idées, les deux
Gouvernements réuniront fin février
2006 une deuxième fois le groupe
de travail chargé d’analyser le vo-
let financier de l’ensemble du pro-
jet de manière, notamment, en vue
de pouvoir présenter un dossier
concret aux instances euro-
péennes.

Une décision sur le financement de
cette entreprise sera disponible
pour le deuxième semestre 2006.

Question 0863 (23.1.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la médecine préventive:

Le programme gouvernemental de
2004 prévoit que «le Gouverne-
ment s’emploiera à développer,
par le biais d’une loi-cadre, les pro-
grammes de médecine préventive
dans une approche multidiscipli-
naire englobant les aspects de
santé physique, psychique et so-
ciale».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé:

- À quel stade en est l’élaboration
d’une telle loi-cadre?

- Quelles seront les priorités en ma-
tière de médecine préventive pour
les années à venir? 

- Quelle est la progression annuelle
du budget en matière de médecine
préventive pour les années 2000-
2006?

Réponse (14.2.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Suite à la première «Conférence
nationale Santé» tenue à la mi-
2005, un comité de pilotage a été
constitué avec la mission d’organi-
ser et de coordonner l’élaboration
d’un plan national de santé, basé
sur une approche intersectorielle et
multidisciplinaire.

Dans une première phase d’envi-
ron deux années (2006-2007) se-
ront ciblés quelques domaines
prioritaires, dans lesquels des acti-
vités pertinentes existent déjà, et
ceci dans un souci d’efficacité. 

Ces domaines prioritaires sont:

- L’alimentation saine et l’activité
physique régulière.

- La lutte antitabac.

- La lutte contre le cancer.

- La prévention des maladies car-
dio- et cérébrovasculaires.

- La santé mentale.

L’importance de mettre en place
dans ces domaines des plans
d’actions intégrant à la fois la pro-
motion de la santé, la prévention et
la prise en charge des maladies,
ainsi qu’un volet recherche y relatif,
a été soulignée.

Un point essentiel sera l’améliora-
tion de notre système d’information
en santé, grâce à la collecte de
données sanitaires de qualité, une
analyse épidémiologique perti-
nente et une évaluation régulière et
rigoureuse des différents projets
menés.

Des groupes de travail concernant
les différents domaines prioritaires
précités ont été constitués, ainsi
qu’un «comité de pilotage» en ma-
tière de médecine préventive, qui
rendra compte régulièrement au
soussigné de l’état d’avancement
des travaux de groupe. D’ici la fin
2006 les deux premiers plans d’ac-
tion (alimentation et tabac) de-
vraient être finalisés.

Dans la suite le plan d’action natio-
nal débouchera dans un projet de
loi-cadre.

Quant à la question de la progres-
sion annuelle du budget en matière
de médecine préventive pour les
années 2000 à 2006, soulevée par
l’honorable Parlementaire, il est
malaisé de fournir une réponse
chiffrée, alors qu’il y a au budget
plus d’un article autorisant des dé-

penses pouvant être considérées
comme relevant de la médecine
préventive et que tout dépend dès
lors de la définition que l’on veut
bien donner de la médecine pré-
ventive. Il semble bien qu’on ne
puisse pas se limiter au budget ré-
servé aux seules activités relevant
de la division de la médecine pré-
ventive et sociale de la Direction
de la Santé, mais qu’il faille aussi
tenir compte de certaines activités
spécifiques de la médecine du tra-
vail et de la médecine scolaire.
Par ailleurs les vaccins, soit effecti-
vement utilisés soit stockés en pré-
vision d’hypothétiques pandémies,
qui pèsent de plus en plus lourd
dans la balance, devraient égale-
ment être pris en compte. Or les
dépenses afférentes, engagées
pour faire face à des maladies dé-
clarées ou des menaces de pan-
démie, sont sujettes à de fortes va-
riations d’une année à l’autre. C’est
ainsi qu’en 2002 l’article budgé-
taire afférent a fait l’objet d’un dé-
passement sensible en raison de
cas de méningite dans l’enseigne-
ment secondaire. Pour 2005 et
2006 le même article budgétaire
connaît une hausse exceptionnelle
en raison précisément des nou-
velles menaces de pandémie.
L’on remarquera encore que le pro-
jet pilote de dépistage du cancer
du sein par mammographie digi-
tale, dont les dépenses étaient pré-
vues au budget du Ministère de la
Santé de 2002 à 2005, n’apparaît
plus au budget de l’année en
cours, alors que ses frais de fonc-
tionnement sont désormais à
charge de l’UCM.
Si donc les facteurs relevés ci-des-
sus font qu’il n’est pas facile de
suivre avec précision l’évolution du
budget consacré à la médecine
préventive, il n’en reste pas moins
que la progression est soutenue et
suit moins le rythme de progres-
sion du budget général de l’État.
Il ne suffit d’ailleurs pas, pour se
faire une idée d’un point de vue pu-
rement budgétaire sur les activités
effectives de l’administration en
matière de médecine préventive,
de comparer les budgets consa-
crés d’une année à l’autre à ce
secteur. Encore faut-il voir dans
quelle mesure le budget attribué à
l’administration a été utilisé par
elle. Or, force est de constater que
pour les années visées par l’hono-
rable Parlementaire et pour les-
quelles les comptes sont actuelle-
ment disponibles les moyens bud-
gétaires n’ont pas tous été épuisés.
Pour l’un ou l’autre article budgé-
taire l’on est même loin du compte.
C’est ainsi que pour la période al-
lant de 2000 à 2004 l’article
14.1.12.126, libellé «Frais d’ex-
perts et d’études dans l’intérêt de
l’établissement d’un système d’in-
formation en matière de santé dans
le cadre de la nouvelle stratégie de
la santé pour tous» n’a été épuisé
qu’à moitié. Pour les années 2003
et 2004 les disponibilités de l’ar-
ticle 14.1.12.306 libellé «Frais d’or-
ganisation et d’évaluation de pro-
grammes de dépistage du cancer
du sein» n’ont été entamés que
pour 40% environ du montant total
alloué. Or l’on sait que le fait de ne
pas épuiser totalement les fonds
disponibles se traduit générale-
ment par une diminution des
moyens budgétaires correspon-
dants alloués pour l’année subsé-
quente.

Question 0864 (24.1.2006) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant l’emploi d’armes
nucléaires:
Dans son discours du 19 janvier
2006, Monsieur Jacques Chirac,
Président de la République fran-
çaise, a développé la doctrine
française sur la dissuasion nuclé-
aire en élargissant la protection
des intérêts vitaux de la France à:
1. la garantie de ses approvision-
nements stratégiques ou la dé-
fense de pays alliés;
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2. la dissuasion à l’encontre des di-
rigeants d’États qui auraient re-
cours à des moyens terroristes
contre la France, tout comme ceux
qui envisageraient d’utiliser des
armes de destruction massive
(ADM).

Tout en rappelant l’initiative anté-
rieure française pour une réflexion
européenne sur une dissuasion
concertée, le Président de la Répu-
blique a d’ailleurs affirmé que «le
développement de la politique eu-
ropéenne de sécurité et de dé-
fense, l’imbrication croissante des
intérêts des pays de l’Union euro-
péenne, la solidarité qui existe
désormais entre eux, font de la dis-
suasion nucléaire française, par sa
seule existence, un élément incon-
tournable de la sécurité du con-
tinent européen».

Aussi le Président de la Répu-
blique a-t-il précisé que le concept
français d’emploi d’armes nu-
cléaires, fréquemment qualifiées,
d’une part «d’armes de non-em-
ploi», et d’autre part de moyen
«d’ultime avertissement» n’a pas
changé. Il convient cependant
d’enregistrer les réactions diverses
et contradictoires à son discours
au sein de l’opinion publique en
Europe.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

1. Le Gouvernement estime-t-il que
l’initiative du Président Chirac a un
impact sur les garanties négatives
de sécurité pour tous les pays non
nucléaires signataires du Traité de
non-prolifération des armes nu-
cléaires (TNP), c’est-à-dire l’enga-
gement des puissances nucléaires
à ne pas attaquer, avec des
moyens nucléaires, ces pays?

2. Dans le projet de Traité établis-
sant une Constitution pour l’Eu-
rope, il est prévu d’instituer une po-
litique de sécurité et de défense
commune ainsi qu’une clause de
solidarité pour assister les pays
membres en cas d’attaque terro-
riste en faisant appel à tous les ins-
truments de l’UE, y compris les
moyens militaires. Le Conseil euro-
péen avait décidé d’appliquer l’es-
prit de cette clause. Compte tenu
des initiatives prises par la Prési-
dence autrichienne de ranimer les
discussions sur l’avenir du Traité
constitutionnel, le Gouvernement
n’estime-t-il pas que pour des rai-
sons de cohésion et de cohérence
des 25 en matière de PESD, cette
question devrait être portée à
l’ordre du jour du prochain Conseil
européen?

Réponse conjointe (1.3.2006)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État et
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration:

1. Par la résolution 984, adoptée à
l’unanimité le 11 avril 1995, le
Conseil de Sécurité des Nations
Unies a pris acte avec satisfaction
des déclarations faites par chacun
des États dotés de l’arme nucléaire
[(S/1995/261, S/1995/262, S/1995/
263, S/1995/264, S/1995/265)],
dans lesquelles ceux-ci ont donné
aux États non dotés d’armes nu-
cléaires qui sont parties au TNP, la
garantie de ne pas utiliser d’armes
nucléaires contre eux. Il convient
cependant de noter que pour la
France cet engagement ne couvre
pas le cas d’une invasion ou de
toute autre attaque dirigée ou sou-
tenue par un tel État en alliance ou
en association avec un État doté
de l’arme nucléaire, contre elle,
son territoire, ses forces armées ou
autres troupes, ou contre ses alliés
ou un État envers lequel elle aurait
un engagement de sécurité.

La France a également affirmé son
attachement aux garanties néga-
tives de sécurité dans le cadre de
la position commune relative à la
conférence d’examen de l’an 2005
des États parties au TNP, adoptée
par le Conseil de l’UE le 25 avril
2005, en appelant les États dotés
d’armes nucléaires à réaffirmer les
assurances de sécurité existantes

notées dans la résolution 984
(1995) du Conseil de Sécurité des
Nations Unies.

Enfin, comme l’honorable Député
le note lui-même, le Président de la
République a précisé dans son
discours que le concept français
d’emploi d’armes nucléaires, quali-
fiées, d’une part «d’armes de non-
emploi», et d’autre part, de moyen
«d’ultime avertissement» n’a pas
changé.

Par conséquent, le Gouvernement
estime que l’initiative du Président
Chirac ne renie pas les engage-
ments politiques et juridiques pris
par la France en matière de garan-
ties négatives de sécurité.

2. Le projet de Traité établissant
une Constitution pour l’Europe pré-
voit en effet d’instituer une clause
de défense mutuelle, ainsi qu’une
clause de solidarité pour assister
les pays membres en cas d’at-
taque terroriste, en faisant appel à
tous les instruments de l’UE, y
compris les moyens militaires.
Néanmoins il est également spéci-
fié que l’introduction d’une clause
de défense mutuelle ne porte pas
atteinte à la spécificité de la poli-
tique de sécurité et de défense de
certains États membres.

Au vu de ces spécificités et de la
sensibilité de la question, il ne
semble pas opportun de soulever
cette question à ce stade des dis-
cussions.

Question 0865 (24.1.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la brochure distribuée
par le Ministère de la Santé
sur l’alimentation des en-
fants:
Lors du dernier «Salon de l’enfant»
le stand du Ministère de la Santé a
distribué une brochure relative à
l’alimentation saine chez les en-
fants. Il s’est révélé qu’au dos de
cette brochure figure une publicité
en faveur d’une chaîne d’alimenta-
tion rapide (fast-food). Lors de
l’édition 2004 du «Salon de l’en-
fant», le Ministère avait également
présenté une brochure dont le su-
jet était le bien-être des enfants,
brochure pour laquelle le Ministère
a d’ailleurs été félicité de toute
part.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé: 
- Quelles sont les raisons exactes
ayant conduit à cet incident regret-
table?
- La brochure 2005 a-t-elle été éla-
borée de façon différente par rap-
port à celle de 2004? 
- Monsieur le Ministre a-t-il pris
connaissance de la mise en page
de la brochure 2005 avant de don-
ner son accord à sa publication?
- Les publications du Ministère de
la Santé ne devraient-elles pas re-
noncer à l’insertion de publicité à
l’avenir? 
Réponse (1.3.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:
En 2005, comme c’était déjà le cas
en 2004, la société qui organise le
«Salon de l’enfant» a mis gratuite-
ment à disposition de mon Minis-
tère un stand d’information et de
sensibilisation à la Luxexpo d’au-
tomne et nous a offert d’éditer et de
faire imprimer une brochure, à
condition de lui livrer les textes
pour son contenu. Mes services se
sont concertés avec notre parte-
naire, la Ligue de Prévention et
d’Action médicosociales, et il a été
décidé de profiter de ce service
gratuit et de distribuer ladite bro-
chure aux visiteurs durant le «Sa-
lon de l’enfant».
Comme l’année précédente mes
services ont fourni nos textes au
courant de l’été, ceux de la Ligue
médicosociale ont été délivrés un
peu plus tard.

À la rentrée cependant l’éditeur,
qui devait s’occuper de l’impres-
sion de toutes les brochures du
«Salon de l’enfant», s’est trouvé
devant une surcharge considé-
rable de travail et n’a pu livrer le
produit fini qu’au moment de l’ou-
verture du salon.

Contrairement à l’année précé-
dente mes services n’ont pas pu vi-
sualiser le dernier layout avant l’im-
pression et ont dû constater le
«faux pas» de l’éditeur lors de la
soirée d’ouverture, à savoir l’appo-
sition, en dernière page de cou-
verture, d’une publicité pour une
grande chaîne de fast-food.

Ceci étant en contradiction avec
nos recommandations en matière
de nutrition saine et équilibrée, il a
été décidé de retirer la brochure et
de ne pas la distribuer. Nous avons
cependant mis nos textes sous
forme d’un document DIN A4 à la
disposition des visiteurs.

Pour éviter ce genre de malenten-
du à l’avenir, mes services renon-
ceront dorénavant à fournir des
textes pour des publications finan-
cées au moyen de publicités.

Question urgente 0866
(24.01.2006) de M. Robert Meh-
len (ADR) concernant les perqui-
sitions dans le cadre de l’af-
faire «Bommeleeër» dans
les locaux de RTL à Kirch-
berg:

Gëscht koum et um RTL-Sëtz um
Kierchbierg zu enger Perquisitioun
duerch d’Police judiciaire. Iwwert
d’Motivatioun vun dëser Aktioun
gouf et keng Explikatiounen.

Esou Perquisitiounen, wa se
d’Press betreffen, mussen d’Cham-
ber besonnesch interpelléieren.
D’Presse- a Meenungsfräiheet ass
an engem demokratesche Stat en
iwweraus wäertvollt Gutt, esou
wichteg, datt eis Constitutioun dës
Fräiheeten explizit (Art. 24) garan-
téiert.

Dowéinst folgend Froen:

1. Wat sinn d’Hannergrënn vun der
genanntener Perquisitioun?

2. Ass dës Aktioun an de Kontext
vun der sou genannter „Bomme-
leeëraffär“ anzeuerdnen?

3. Wéi steet den Här Justizminister
generell zu Perquisitiounen, déi
Medien a Journaliste viséieren?

Question 0867 (24.01.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les perquisitions dans le
cadre de l’affaire «Bomme-
leeër» dans les locaux de
RTL à Kirchberg:

Il me revient par voie de presse
qu’au cours de la journée du lundi
23 janvier 2006 il aurait été procé-
dé à des perquisitions dans le
cadre de «l’affaire Bommeleeër»
dans les locaux de RTL à Kirch-
berg.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Ministre a
connaissance des faits relatés ci-
dessus?

- Quelles ont été les raisons invo-
quées pour procéder à des perqui-
sitions auprès de RTL à Kirchberg?

- Est-ce que des perquisitions
dans le cadre d’une instruction en
cours auprès d’un organe de
presse sont en accord avec la loi
du 8 juin 2004 sur la liberté d’ex-
pression dans les médias et no-
tamment les articles 6 et 7 concer-
nant le droit de rechercher et de
commenter des informations res-
pectivement la protection des
sources?

Réponse (24.01.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:
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No den Informatiounen, déi ech
vum Parquet kritt hunn, ware keng
Perquisitioune bei enger Redak-
tioun vun engem Presseorgan. Et
hunn och keng Perquisitioune statt-
fonnt, déi Medien oder Journaliste
viséiert hunn oder déi eppes mat
dem Inhalt vun der Bommelee-
ëraffär ze doe gehat hätten. D’Per-
quisitioun hat zum Zil, den Auteur
vun enger „fraude informatique“
erauszefannen, dee virun e puer
Wochen an eng E-Mail-Leitung
agebrach hat, déi vun der Police
am Kontext vun der Bommelee-
ëraffär ageriicht gi war.

Question 0870 (24.1.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le délégué à l’égalité des
chances entre femmes et
hommes:

Dans leur réponse du 13 janvier
2006 (cf. compte rendu N°7/2005-
2006 - question parlementaire
N°0772) Madame et Monsieur les
Ministres ont fait savoir qu’un «dé-
légué à l’égalité des chances entre
femmes et hommes est institué au
sein de tout département ministé-
riel et de toute administration qui
ne dispose pas d’une représenta-
tion du personnel. Dans les autres
départements ministériels et admi-
nistrations, c’est la représentation

du personnel qui exerce les droits
et assume les obligations du délé-
gué à l’égalité des chances».

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Madame le Ministre de l’Égalité
des Chances et à Monsieur le Mi-
nistre de la Fonction publique et de
la Réforme administrative:

- Madame et Monsieur les Mi-
nistres peuvent-ils me dire quels
ministères et administrations pu-
bliques ont désigné un délégué à
l’égalité des chances? Quels sont
les ministères et administrations où
la représentation du personnel
exerce les missions dévolues au
délégué à l’égalité des chances?

- Madame et Monsieur les Mi-
nistres peuvent-ils fournir des don-
nées chiffrées quant à la date de
l’entrée en jonction des différents
délégués à l’égalité des chances
au sein de la fonction publique?

Réponse (1.3.2006) de M. 
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

En réponse l’honorable Député
voudra trouver en annexe un ta-
bleau indiquant les ministères et
administrations ayant désigné un
délégué à l’égalité, les dates de
désignation et le cas échéant si 
la représentation du personnel 
exerce les missions dévolues au
délégué à l’égalité.

Ministère / Administration Désignation / entrée en fonction

Adm. com. des Caisses de Sécurité
sociale - prof. agricole 29.03.2005

Administration de l’Emploi 11.03.2005
(représentation du personnel)

Administration de l’Enregistrement et
des Domaines

01.06.2004 
(représentation du personnel)

Administration de l’Environnement 01.07.2004

Administration des Bâtiments publics 16.11.2005

Administration des 
Contributions directes

19.05.2004 
(représentation du personnel)

Administration des 
Douanes et Accises

02.02.2004 
(représentation du personnel)

Administration des Eaux et Forêts 06.04.2005

Administration des 
Ponts et Chaussées 16.11.2005

Administration judiciaire 28.06.2004
(représentation du personnel)

Armée 18.04.2005 
(représentation du personnel)

Bibliothèque nationale 
de Luxembourg 21.06.2004

Caisse de Maladie des 
Fonctionnaires et Employés publics 16.06.2005

Caisse de Maladie des Ouvriers 27.05.2004

Centre commun de la 
Sécurité sociale

17.03.2004 
(représentation du personnel)

Centre de Langues 07.01.2005

Centre de Psychologie et 
d’Orientation Scolaires (CPOS) 09.08.2004

Centre de Technologie de 
l’Éducation (CTE) 04.04.2005

Centre national de l’Audiovisuel 13.05.2005

Centre national de Littérature 13.05.2005

Conseil d’État 18.04.2005

Direction de la Santé 11.06.2004

École nationale de 
l’Éducation physique et des Sports 16.07.2004

Éducation différenciée 16.07.2004

Établissements pénitentiaires 30.03.2005
(représentation du personnel)

Inspection du Travail et des Mines 29.03.2005 
(représentation du personnel)

Inspection générale de la 
Sécurité sociale 29.06.2004



reconduire des accords existants
avec un certain nombre d’universi-
tés afin de permettre la mobilité
des étudiants qui suivent une for-
mation en vue de l’obtention du
grade de bachelor. Ces accords
prévoient, entre autres, la recon-
naissance par l’Université du
Luxembourg et par les universités
partenaires, des crédits ECTS vali-
dés par les étudiants dans les uni-
versités respectives.

Pour ce qui est des études menant
au grade de master, la loi ne pré-
voit pas de mobilité obligatoire
étant donné que les étudiants ins-
crits dans ces formations de
deuxième niveau ont tous effectué
une période d’études à l’étranger,
soit en ayant effectué leurs études
de bachelor dans une université
étrangère, soit en ayant effectué
leurs études de bachelor, qui com-
prennent la période de mobilité
obligatoire, à l’Université du
Luxembourg. Par conséquent, tout
étudiant qui se voit conférer le
grade de master de l’Université du
Luxembourg a, de facto, accompli
une période d’études à l’étranger.
Par ailleurs, l’accès au deuxième
niveau n’est pas tributaire de l’ob-
tention du grade de bachelor déli-
vré par l’Université du Luxem-
bourg, mais il est régi par l’article
12 point (3) de la loi du 12 août
2003, article qui prévoit la recon-
naissance de grades étrangers sur
base de la Convention de Lis-
bonne.

Question 0876 (25.1.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant les
critères de promotion:

Les nouveaux critères de promo-
tion qui déterminent l’évaluation et
la promotion des élèves de l’ensei-
gnement secondaire et secondaire
technique ont été fixés par règle-
ment grand-ducal le 14 juillet 2005.
Cette nouvelle réglementation de-
vra aboutir à mettre en place un
système de promotion et d’orienta-
tion plus cohérent, qui permette
aux élèves de progresser en fonc-
tion de leurs capacités réelles et
d’éviter les échecs inutiles.

Pour ce qui est de la promotion des
élèves, on peut lire dans l’article 6,
point 1 du règlement que «dans les
classes de 7e, 8e et 9e de l’ensei-
gnement secondaire technique et
les classes de 7e, 6e, 5e et 4e de
l’enseignement secondaire, l’élève
réussit (...), s’il peut compenser
toutes ses notes annuelles insuffi-
santes ou s’il a une moyenne géné-
rale d’au moins 40 points». Pour ce
qui touche à l’échec, il est précisé
au point 2 du même article que
l’élève échoue «…si le nombre des
notes annuelles insuffisantes est
supérieur au tiers du nombre total
des branches à moins que, pour
les classes de 7e, 8e et 9e de l’ensei-
gnement secondaire technique et
les classes de 7e, 6e, 5e et 4e de
l’enseignement secondaire, sa
moyenne générale annuelle soit
supérieure ou égale à 40 points».
Ceci signifie dans d’autres mots
qu’un élève du cycle inférieur peut
réussir, même s’il présente des
notes insuffisantes dans les trois
branches principales. S’y ajoute
qu’il n’y a pas de note seuil mini-
mum sollicité pour pouvoir com-
penser. Quant à l’ajournement, l’ar-
ticle 7 précise au point 1 que
l’ajournement peut consister en
«un travail de vacances fixé indivi-
duellement pour chaque élève et
chaque branche, qui se solde par
une épreuve portant sur le travail
de vacances et une décision de
promotion» ou bien en «un travail
de révision qui peut, selon la déci-
sion du conseil de classe, se sol-
der par une épreuve».

Nombreuses sont les critiques qui
se font entendre de la part des pro-
fesseurs qui craignent qu’avec le

nouveau système de compensa-
tion, le niveau des classes dans les
lycées secondaires et secondaires
techniques ne se dégrade conti-
nuellement. En effet, ils argu-
mentent que ce nouveau système
prend la motivation aux élèves
avec plus de difficultés et ne don-
ne plus de défi stimulant aux
élèves sans problèmes. Les ensei-
gnants redoutent qu’eux-mêmes
voire les parents ne réussissent
plus à motiver les élèves à faire
plus qu’un minimum d’efforts.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- N’y a-t-il pas risque que ce nou-
veau système de compensation,
au lieu d’encourager les élèves à
exceller et à venir en aide aux plus
faibles, n’entraîne une perte de
motivation chez les élèves?

- Comme la société d’aujourd’hui
ne mise que sur les meilleurs quant
aux critères d’embauche, ne met-
on pas les mauvais accents par un
système de compensation dans les
écoles qui n’évalue que partielle-
ment les compétences de l’élève? 

- Le fait qu’il existe deux différents
types d’épreuves d’ajournement,
les élèves ne courent-ils pas le
risque d’être avantagés voire désa-
vantagés par ce système?

- Madame la Ministre a-t-elle prévu
de procéder à une évaluation des
résultats obtenus par la mise en
œuvre des nouveaux critères de
promotion?

Réponse (1.3.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Les nouveaux critères de promo-
tion sont fondés sur l’idée qu’il faut
stimuler les élèves à faire des ef-
forts supplémentaires dans des
branches ou des domaines où ils
sont forts et où ils ont une chance
réelle de prétendre à l’excellence.
C’est un retournement sensible de
la situation où l’élève qui par
exemple avait une faiblesse chro-
nique en mathématique était
constamment obligé de concentrer
tous ses efforts sur cette matière
dans laquelle il n’avait aucune
chance de briller.

Ces insuffisances insurmontables
qui parfois tournaient au cauche-
mar des familles avaient pour effet
de démotiver I’élève et de lui faire
négliger les autres matières pour
lesquelles l’école n’honorait pas
ses performances.

1. L’honorable Députée évoque le
cas d’un élève qui pourrait réussir
son année même s’il a obtenu des
notes insuffisantes dans trois
branches principales. C’est un cas
purement théorique. Pour l’année
scolaire 2004/2005 aucun élève
sur les quelque 15.000 concernés
n’a obtenu simultanément une note
insuffisante en allemand, français
et mathématique et une moyenne
de 40 points.

2. Ce n’est pas en promouvant la
médiocrité, les résultats «pas-
sables» qu’on prépare les jeunes à
la société qui ne mise que sur les
meilleurs quant aux critères d’em-
bauche. Il faut changer le modèle
qui fait que les élèves apprennent
surtout pour éviter de récolter des
notes insuffisantes en un système
où les élèves s’appliquent pour
être bons ou excellents. Il est évi-
dent qu’il faut faire des choix et
qu’on ne peut pas exiger des
élèves qu’ils soient tous bons dans
tous les domaines.

3. Il importe que le conseil de
classe dispose d’une marge de
manœuvre afin d’adapter les me-
sures de remédiation - dont l’ajour-
nement fait partie - à la situation de
l’élève. 

4. L’évaluation des résultats sco-
laires se fait en continu puisque
tous les résultats trimestriels sont
saisis. L’évolution des effectifs sco-
laires et des bilans scolaires est
analysée chaque année et fait l’ob-
jet d’une publication spéciale par
le SCRIPT.

Question 0880 (26.1.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les poursuites pour 
des contraventions au Code
de la Route commises en
France:

Au cours des dernières semaines
la presse luxembourgeoise s’est
faite l’écho de mésaventures d’au-
tomobilistes luxembourgeois pour-
suivis pour des contraventions rou-
tières apparemment commises en
France au moyen de leur voiture à
un moment où ni eux-mêmes ni
leur voiture n’avaient frôlé le terri-
toire de l’hexagone.

Il semble que les mésaventures vé-
cues par les concernés se placent
dans le cadre de la coopération
entre les autorités judiciaires et po-
licières françaises et la police
luxembourgeoise, mise en place
dans le sillage de l’intensification
de la répression de la délinquance
routière décidée par le Gouverne-
ment français qui a entre autres
conduit à la mise en place de ra-
dars routiers permettant la prise
d’images de voitures en infraction
au Code de la Route roulant no-
tamment à vitesse excessive.

- Monsieur le Ministre de la Justice
peut-il confirmer si une telle coopé-
ration a été mise en place et, si oui,
m’expliquer selon quelles modali-
tés cette coopération fonctionne en
pratique?

- Quelle est la base légale pour
l’organisation d’une telle coopéra-
tion? Est-il notamment garanti que
l’intimité de la sphère privée est as-
surée et que les règles légales de
la protection des données person-
nelles sont appliquées? Y a-t-il eu
à cet égard une consultation de la
commission nationale de la protec-
tion des données? Si oui, que dit
cet avis? Sinon, Monsieur le Mi-
nistre peut-il confirmer que cet avis
n’est pas requis au regard de la lé-
gislation en vigueur?

- Y a-t-il eu enquête sur les plaintes
formulées par des citoyens luxem-
bourgeois affirmant faire de façon
non justifiée l’objet de poursuites
pour des infractions qu’ils n’ont
pas pu commettre et qui n’ont pas
non plus pu être commises au
moyen de leur véhicule? Les auto-
rités luxembourgeoises sont-elles
associées à ces enquêtes, dans la
mesure où celles-ci ont été initiées,
et, dans la négative, y a-t-il déjà eu
initiative du Gouvernement pour ré-
clamer une telle enquête?

- Monsieur le Ministre estime-t-il
compatible avec les règles d’un
État de droit dont se réclament
aussi bien la France que le Luxem-
bourg, et notamment avec le prin-
cipe de la présomption d’inno-
cence, le fait pour les autorités
françaises d’insister sur le paie-
ment de l’amende prévue en cas
d’excès de vitesse, préalablement
à l’examen de toute réclamation
des concernés clamant leur inno-
cence?

- S’agissant toujours des amendes
les autorités françaises prévoient
deux moyens pour payer ces der-
nières à savoir un timbre amende,
qu’il faut se procurer en France, ou
encore un chèque, une pratique
qui est tombée en désuétude au
Luxembourg. Monsieur le Ministre
ne juge-t-il pas opportun de propo-
ser aux autorités françaises de per-
mettre le paiement d’amendes par 
virement d’autant plus que le sys-
tème IBAN a été mis en place afin
de faciliter les transactions finan-
cières au sein de l’Union europé-
enne?

Réponse (16.2.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

En application de la convention eu-
ropéenne d’entraide judiciaire en
matière pénale en vigueur, les au-
torités judiciaires luxembour-
geoises transmettent les informa-
tions  nécessaires aux autorités
françaises afin de permettre la
poursuite des infractions consta-
tées en France.
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Inspection générale des Finances 17.03.2005

Institut national 
d’Administration publique 01.10.2005

Institut national des Sports 16.07.2004

Laboratoire national de Santé 22.06.2004 
(représentation du personnel)

Lycée Robert Schuman 11.03.2005

Lycée technique d’Ettelbruck 0.03.2005

Maisons d’Enfants de l’État 01.04.2005

Ministère des Affaires étrangères 
et de l’Immigration 20.12.2005

Ministère de la Famille 
et de l’Intégration 01.07.2004

Ministère de la Fonction publique 
et de la Réforme adm. 01.10.2005

Ministère de la Justice 13.09.2005

Ministère de la Santé 10.06.2004

Ministère de l’Éducation nationale 
et de la Form. prof. 16.07.2004

Ministère de l’Égalité des Chances 13.05.2004

Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement 16.07.2004

Ministère des Finances 23.05.2005

Ministère des Travaux publics 16.11.2005

Ministère du Travail et de l’Emploi 03.05.2005

Musée national d’Histoire naturelle 16.03.2005

Service central de Législation 11.06.2004

Service central des Imprimés 01.11.2005

Service de Contrôle de la 
Comptabilité des Communes 05.04.2005

Service de Coordination
Recherche/Innovation péd. et techn. 16.07.2004

Service de la 
Formation professionnelle 16.07.2004

Service de l’Énergie de l’État 01.10.2005

Service d’Économie rurale 09.06.2004

Service des Médias et des 
Communications 14.07.2004

Trésorerie de l’État 16.06.2004

Union des Caisses de Maladie 01.06.2004

Question 0874 (25.1.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’obtention du grade de «ba-
chelor» et de «master» de
l’Université du Luxembourg:

Le Gouvernement a adopté récem-
ment des projets de règlements
grand-ducaux relatifs à l’obtention
du grade de bachelor et de master
de l’Université du Luxembourg.

Suivant l’article 6, paragraphe 1,
de la loi du 12 août 2003 «le grade
de bachelor ne peut être délivré
que si l’étudiant inscrit à l’Universi-
té a poursuivi une période obliga-
toire d’études auprès d’une univer-
sité ou de toute institution d’ensei-
gnement supérieur à l’étranger».

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quelle sera exactement la du-
rée de cette période obligatoire et
comment elle s’intégrera dans les
études faites à l’Université du
Luxembourg? Des accords ont-ils
été conclus avec des universités
étrangères pour permettre aux étu-
diants de l’Université du Luxem-
bourg d’utiliser la dite période obli-
gatoire dans les meilleures condi-
tions possibles pour le déroule-
ment de leurs études? Comment

seront pris en compte les résultats
obtenus par l’étudiant à l’étranger?

- Par ailleurs, qu’en est-il des
études de master pour lesquelles
la loi ne prévoit pas expressément
de période obligatoire à l’étranger
tout en en faisant le deuxième ni-
veau des études universitaires?
Est-il donc sous-entendu que le
master ne peut être obtenu que sur
la base d’un bachelor de l’Univer-
sité du Luxembourg ou peut-on
concevoir un master délivré par
l’Université du Luxembourg sans
séjour obligatoire à l’étranger?

Réponse conjointe (14.2.2006)
de M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
et de Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche:

La durée de la période de mobilité
obligatoire dans le cadre des
études menant au grade de ba-
chelor de l’Université du Luxem-
bourg n’a pas été fixée dans la loi
du 12 août 2003 afin de permettre
à l’Université d’en moduler la durée
ainsi que le moment en fonction
des différentes formations. 

L’Université est en train de con-
clure de nouveaux accords et de



S‘agissant de données judiciaires,
leur traitement n’est pas sujet à au-
torisation de la commission natio-
nale de la protection des données.

Actuellement une concertation
entre les autorités compétentes est
menée visant à changer certaines
modalités pratiques afin d’éviter les
problèmes constatés.

Question 0888 (31.1.2006) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant le soutien au déve-
loppement rural:
La loi du 24 juillet 2001 concernant
le soutien au développement rural
stipule dans son article 66 que «les
mesures relatives à l’octroi des
aides prévues par la présente loi
ne sont valables que pour une du-
rée de sept ans» et «qu’un règle-
ment grand-ducal peut fixer les
modalités d’application en rapport
avec cette expiration, et notam-
ment la date limite de la recevabili-
té des demandes d’aides, celle de
l’achèvement des investissements
susceptibles de bénéficier d’une
aide financière, ainsi que celles de
la décision à prendre sur l’alloca-
tion des aides».
Selon le même article 66, la loi qui
est applicable à partir du 1er janvier
2000 devrait cesser de produire
ses effets à la fin de l’année 2006
sauf pour ce qui est des suites à
réserver aux investissements non
achevés à la date d’expiration.
J’aimerais demander à Monsieur le
Ministre de l’Agriculture s’il peut se
prononcer d’ores et déjà sur les
modalités d’application en rapport
avec cette expiration et plus parti-
culièrement sur les conditions de
recevabilité et d’éligibilité des de-
mandes d’aides concernant les in-
vestissements dont le début de
réalisation est antérieur au 31 dé-
cembre et dont l’achèvement est
postérieur à cette date. 
Réponse (24.2.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:
La loi du 24 juillet 2001 concernant
le soutien au développement rural,
communément appelée loi agri-
cole, prévoit effectivement à son
article 66 la possibilité de fixer, par
voie de règlement grand-ducal, les
modalités d’application en rapport
avec son expiration au 31 dé-
cembre 2006.
Étant convaincu que de telles mo-
dalités sont utiles et nécessaires
afin de guider au mieux les bénéfi-
ciaires des aides dans la planifica-
tion de leurs investissements, j’ai
demandé aux différentes commis-
sions consultatives instituées pour
aviser les demandes d’aides de
me soumettre, en fonction des dif-
férents régimes d’aides, des pro-
positions quant aux dates limites
de la recevabilité des demandes et
à celles de l’achèvement des in-
vestissements éligibles aux aides.
Dès que je serai en possession de
ces propositions, je ne manquerai
pas de saisir le Conseil de Gouver-
nement d’un projet de règlement
grand-ducal afin que les modalités
proposées puissent entrer en vi-
gueur dans les meilleurs délais
possibles. 

Question 0891 (1.2.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
les actes d’agression contre
les clients et le personnel
d’accompagnement dans les
moyens de transports pu-
blics:
Les organisations syndicales ne se
lassent pas d’attirer l’attention des
milieux politiques sur le phéno-
mène de la recrudescence inquié-
tante des actes d’agression dans
les moyens de transports publics
dont sont de plus en plus souvent
victimes les clients et le personnel
d’accompagnement.

En guise de réponse à ce cri
d’alarme Monsieur le Ministre des
Transports vient de diffuser en tout
et pour tout un bref communiqué
de presse comme quoi les pou-
voirs publics maîtriseraient la situa-
tion et que prochainement les ré-
sultats de la réflexion menée au
sein d’un groupe de travail intermi-
nistériel seraient examinés en vue
de prendre, le cas échéant, des
mesures permettant de mettre un
terme au malaise actuel.

J’aimerais savoir de Monsieur le
Ministre des Transports si des don-
nées statistiques existent en la ma-
tière et, dans l’affirmative, si les
données recensées montrent au
cours des dernières années une
tendance à la hausse de ces
agressions tant pour ce qui est le
nombre qu’en ce qui concerne la
gravité des faits recensés.

- Quelles sont les mesures que le
Gouvernement entend, le cas
échéant, mettre en place pour en-
rayer le problème? Quel est le sens
des propositions sur lesquelles tra-
vaille actuellement encore un
groupe interministériel? À quand
peut-on s’attendre à des initiatives
concrètes de la part des autorités
publiques? Les communes qui ex-
ploitent leurs propres services de
transports publics seront-elles as-
sociées à cette prise de décision et
si oui, de quelle façon?

- Monsieur le Ministre des Trans-
ports ne croit-il pas qu’il soit temps
de mettre enfin en œuvre les me-
sures d’exécution relatives à la
sûreté dans les gares et les
moyens de transports prévues par
la législation sur les transports pu-
blics de 2004 (loi du 29 juin 2004
portant sur les transports publics)
qu’avait encore initiée son prédé-
cesseur?

- Un an et demi après l’entrée en
vigueur du cadre légal en question
combien d’agents sont formés et
assermentés en vue de pouvoir
procéder à la surveillance haute-
ment nécessaire à en juger de par
les dires des organisations syndi-
cales des transports?

- Quels sont les critères de forma-
tion prévus à cet effet, quelle est la
durée de cette formation et selon
quelles modalités les candidats
sont-ils sélectionnés? Quel est l’ef-
fectif prévu pour être mis en place
en vu de répondre aux besoins de
sûreté identifiés?

Réponse (1.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
1er février 2006, l’honorable Député
Xavier Bettel souhaite s’informer
sur la sûreté dans les transports
publics.

Il apparaît en effet que les agents
employés dans le secteur des
transports publics sont de plus en
plus souvent victimes d’agressions
verbales voire physiques ou
d’autres incidents en relation avec
la sûreté.

En vue d’améliorer la sûreté des
usagers et des agents employés
dans le secteur des transports pu-
blics, un comité de pilotage «sécu-
rité dans les transports publics» a
été mis en place. Ce comité de pi-
lotage, qui fonctionne sous la tu-
telle du Ministère des Transports,
se compose de représentants du
Ministère des Transports, des diffé-
rents opérateurs (CFL, RGTR,
TICE, AVL), du Syvicol et des syn-
dicats du secteur des transports
publics. Ledit comité de pilotage a
pour mission d’établir des statis-
tiques fiables sur les incidents se
produisant dans le transport en
commun et de proposer des me-
sures préventives et répressives.

Dans ce contexte le comité de pilo-
tage a élaboré un formulaire stan-
dardisé appelé «constat incident
sûreté» à l’aide duquel l’agent
concerné peut signaler les inci-
dents dont il a été victime ou té-
moin. Les données ainsi collectées
sont centralisées pour servir no-
tamment à l’établissement de sta-

tistiques reflétant la nature des in-
cidents, leur périodicité et leur lo-
calisation.

Différentes mesures ont déjà été
mises en place pour assurer la
sûreté dans les transports publics,
à savoir notamment la présence
d’agents de sécurité, la surveil-
lance par caméras ou encore
l’équipement des agents avec des
téléphones portables.

Par ailleurs, dans ses conclusions
du 20 décembre 2005, la Tripartite
ferroviaire a retenu que le person-
nel temporairement en surnombre
auprès des CFL serait affecté à
des missions de contrôle et de sur-
veillance dans le cadre de projets
de sécurisation des clients du
transport public. 

En vue d’assurer la sûreté dans les
moyens de transports publics ainsi
que dans les gares et d’améliorer
l’efficacité de la surveillance, le lé-
gislateur a décidé d’alléger les pro-
cédures judiciaires et a prévu à
l’article 22 de loi modifiée du 29
juin 2004 sur les transports publics
des règles de police.

La surveillance du respect des
règles de police s’effectue notam-
ment par le contrôle des titres de
transports qui consistera à requérir
l’exhibition du titre de transport et à
percevoir à charge des fraudeurs
découverts les surtaxes prévues à
cet effet par la réglementation affé-
rente. Ce contrôle est assuré par
des agents qui ont, à cet effet, été
spécialement formés et qui sont
assermentés par le Ministre des
Transports. Il s’agit d’agents rele-
vant des opérateurs, de la Commu-
nauté des Transports ou bien du
Ministère des Transports.

Il convient d’ajouter que les agents
autorisés à procéder au contrôle
du respect des règles de police en
matière de transports publics ont la
possibilité d’enjoindre à des per-
sonnes qui, dans les moyens de
transports ou dans l’enceinte des
gares, haltes et arrêts, se sont
comportées de manière à troubler
l’ordre ou à mettre en cause la sé-
curité, de quitter le véhicule et de
s’éloigner des lieux. 

La loi modifiée du 29 juin 2004 pré-
citée prévoit en son article 22 pa-
ragraphe 3 qu’un règlement grand-
ducal portera approbation du pro-
gramme de la formation spéciale
que doivent avoir suivies les
agents concernés en vue de leur
agrément.

Dans cet ordre d’idées, mes ser-
vices ont élaboré un avant-projet
de règlement grand-ducal qui pré-
cise les matières à traiter lors de la
formation spéciale des agents vi-
sés. Ce projet de règlement grand-
ducal sera soumis à l’approbation
du Conseil de Gouvernement lors
de sa séance du 24 février 2006.

Question 0893 (2.2.2006) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la chasse en battue
dans la zone de protection à
vocation récréative du Grü-
newald:

Mercredi 30 novembre 2005 une
chasse en battue aux chiens cou-
rants a été organisée par l’Admi-
nistration des Eaux et Forêts dans
la réserve cynégétique du Grüne-
wald. Des chasseurs privés et des
chasseurs publics, agents et fonc-
tionnaires de l’Administration des
Eaux et Forêts, y ont participé. L’or-
ganisation de cette chasse a don-
né lieu à la question parlementaire
N°0787 (cf. compte rendu N°5/
2005-2006). Or, puisque la ré-
ponse ministérielle aux questions
soulevées a été incomplète j’aime-
rais avoir les précisions suivantes:

Le fait que la zone de protection vi-
sée du Grünewald a été exclue des
lots de chasse par arrêté ministé-
riel du 4 janvier 1957 pris en
conformité de l’article 2 de la loi du
20 juillet 1925 a comme consé-
quence qu’aucune chasse en bat-
tue ne peut être organisée sur ce
terrain, à moins de disposer d’une
autorisation ministérielle explicite. 

- Quels arrêtés ministériels ont été
pris pour justifier et organiser les
trois chasses annuelles dans cette
zone protégée? 

59 «miradors de battue» enfoncés
dans le sol et dûment numérotés
ont été érigés spécialement pour la
circonstance. Ces miradors ont été
construits, apportés sur place et
spécialement aménagés par des
agents de l’Administration des
Eaux et Forêts.

- Sur quel article ces dépenses ont
été imputées?

- Quel arrêté ministériel a été pris
pour autoriser ces 59 miradors? 

- J’aimerais également savoir quel
est le sens d’aménager des ré-
serves cynégétiques et des zones
récréatives exclues des lots de
chasse alors que l’Administration
des Eaux et Forêts y organise
chaque année deux battues aux
chiens courants et une en pous-
sée.

Trois experts cynégétiques étran-
gers, spécialement mandatés par
le Gouvernement, ont retenu à
l’unanimité dans trois avis distincts
que la pratique du nourrissage par
les adeptes de la chasse loisir est
la cause principale de la surpopu-
lation du gibier. Cette constatation
est donc en contradiction flagrante
avec la réponse ministérielle qui
prétend que les prélèvements de
gibiers seraient insuffisants au re-
gard des tableaux de chasse an-
nuellement établis.

- Pourquoi l’Administration des
Eaux et Forêts n’a-t-elle pas enga-
gé de suite des initiatives en vue
d’interdire le nourrissage respon-
sable de la surpopulation?

- Pourquoi n’a-t-elle pas diffusé lar-
gement les avis de l’expert alle-
mand, le professeur Dr Klaus Pohl-
meyer, ainsi que des experts
suisses, le Dr sc. nat. Hannes
Geisser et le Dr Peter Lüps?

- Est-ce que des inventaires spé-
ciaux basés sur le gibier et les
dommages du Grünewald ont été
faits avant l’organisation des trois
chasses annuelles? 

- Pourquoi, en dépit de la mauvaise
expérience faite dans des lots de
chasses privés, des supports à
sels de gemme et autres oligoélé-
ments favorisant la reproduction,
ont aussi été installés dans la zone
protégée du Grünewald? 

- Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement n’est-il pas d’avis que des
conflits d’intérêts peuvent survenir
du fait que des fonctionnaires de
l’administration gouvernementale,
chasseurs passionnés et chevron-
nés, sont chargés en même temps
de la surveillance et du contrôle de
la législation sur la chasse?

Réponse (20.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

- À la demande de l’Administration
des Eaux et Forêts, les chasses or-
ganisées dans le domaine du Grü-
newald ont été dûment autorisées
en date du 8 septembre 2005. 

- Vu que le domaine du Grünewald
présente un relief peu prononcé, il
a été jugé utile de pratiquer un
maximum de mesures préventives
de sécurité en vue de garantir un tir
fichant (sans ricochets). Depuis
plusieurs années, l’administration
prend recours à ces «miradors de
battues» ou «podiums» qui sont
stockés après usage. Vu qu’il s’agit
de dispositifs amovibles qui sont
mis en place uniquement pour as-
surer une plus grande sécurité à
tous les participants d’une chasse
en battue, ils ne sont pas considé-

rés comme construction au sens
de l’article 5 de la loi du 19 janvier
2004 concernant la protection de
la nature et des ressources natu-
relles.

La fabrication des podiums est
réalisée à l’atelier du centre fores-
tier du Senningerberg par les ou-
vriers forestiers pendant les pé-
riodes d’intempéries à partir de dé-
chets de bois notamment.

Les autres miradors et échelles
d’affût présents sur le domaine du
Grünewald et correspondant à des
constructions au sens de l’article 5
de la loi précitée ont été dûment
autorisés en date du 20 décembre
1999 par le Ministre du ressort
compétent à l’époque. 

- Le rôle de la réserve cynégétique
du Grünewald est actuellement le
suivant: Concilier les prélèvements
nécessaires pour la gestion du-
rable de la zone «Natura 2000» et
«Habitats» du Grünewald (zone
spéciale de conservation
LU0001022) avec les intérêts des
autres utilisateurs de ce complexe
forestier périurbain (promeneurs,
cavaliers, joggers, cyclistes, etc.).

Le rôle de la réserve cynégétique
est aussi celui d’une chasse pilote
et expérimentale dans le cadre du
réseau des chasses pilotes euro-
péennes en vue de l’utilisation du-
rable des ressources naturelles.

Les populations d’herbivores, mais
aussi les carnivores et les omni-
vores peuvent fortement modifier
les buts recherchés des zones
«Habitats». Dans le cas du Grüne-
wald, zone considérée zone «Ha-
bitats» et «Natura 2000» avec
comme habitat principal la hêtraie
autochtone du grès de Luxem-
bourg, le projet de gestion élaboré
par l’Université de Trèves prévoit le
prélèvement de chevreuils, de san-
gliers et de renards par les moyens
d’une chasse durable, comme une
des mesures de gestion et de mo-
nitoring les plus importantes. Une
des constatations de l’Université
de Trèves est celle que l’accroisse-
ment annuel du cheptel de che-
vreuils et de sangliers n’est pas en-
core réalisé par la chasse.

- Le nourrissage artificiel n’est pas
pratiqué dans le domaine du Grü-
newald.

- L’Administration des Eaux et Fo-
rêts a bien engagé une initiative en
vue d’interdire respectivement de
limiter le nourrissage et l’agrainage
du gibier, mais cette initiative n’a
pas été poursuivie par le gouver-
nement d’antan. Il faut encore ajou-
ter qu’il n’existe actuellement au-
cune base légale pour réglementer
le nourrissage du gibier, des initia-
tives dans ce sens ne pourront
donc revêtir au stade actuel que le
caractère d’une recommandation.

- En ce qui concerne les trois ex-
perts cynégétiques étrangers cités
par l’honorable Député, il y a lieu
de préciser que ces personnes
n’ont pas été mandatées par le
Gouvernement mais demandées
en leur avis de manière informelle. 

- Les avis en question ont été lar-
gement diffusés par voie postale
aux chasseurs, agriculteurs, orga-
nisations de protection de la na-
ture, forestiers, etc., soit à 1.000
personnes environ.

- Des inventaires ont été réalisés
par l’Université de Trèves. 

- L’installation de supports à sels
de gemme est spécialement
conseillée par les experts de l’Uni-
versité de Trèves et ceci en vue de
réduire les dégâts causés par le gi-
bier aux plantes ligneuses et en
vue de réduire les accidents rou-
tiers avec le gibier, en tant que dis-
suasion du sel routier. 

- Je ne partage pas les vues de
l’honorable Député en ce qui
concerne un éventuel conflit d’inté-
rêt. Je tiens à souligner qu’il s’agit
de fonctionnaires assermentés res-
pectueux du statut du fonctionnaire
et des obligations d’impartialité qui
en découlent.
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Question 0894 (2.2.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la distribution de seringues
stériles aux toxicomanes au
Centre Pénitentiaire de
Luxembourg (CPL):

Il me revient par voie de presse (re-
portage dans «De Journal» de RTL
Télé du mercredi 1er février 2006)
que des seringues stériles ont été
distribuées par une personne bé-
névole aux détenus, notamment
aux toxicomanes au Centre Péni-
tentiaire de Luxembourg (CPL). Se-
lon les témoignages dans le même
reportage, il existait un trafic de
drogues prospère au sein du CPL.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer la distribution de se-
ringues? Monsieur le Ministre peut-
il me dire pour quelles raisons
cette distribution a été supprimée?

- Vu le risque de contagion par des
seringues déjà utilisées, Monsieur
le Ministre n’est-il pas d’avis que
des seringues stériles devraient
être mises à la disposition de tous
les toxicomanes au sein du CPL, et
notamment à ceux atteints d’une
maladie contagieuse (sida, hépa-
tite)?

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer l’entrevue mentionnée
dans le reportage? Monsieur le Mi-
nistre peut-il me confirmer que lors
de cette entrevue des noms de
personnes travaillant au CPL et
supposées d’être involvées au tra-
fic de drogues lui ont été relevés?
Quelles suites Monsieur le Ministre
a-t-il réservé à cette entrevue?

Réponse (24.2.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Après adaptation de la législation,
la distribution de seringues à des
détenus toxicomanes et l’échange
de seringues nouvelles contre des
seringues utilisées sont effectuées
au CPL sous la responsabilité du
service médical et ceci depuis
août 2005.

La personne visée à la question
parlementaire a visité certains dé-
tenus du CPL dans le cadre d’une
convention conclue entre le Minis-
tère de la Justice et l’a.s.b.l.
«Onofhängeg Aidshëllef» et a eu
comme mission d’informer les dé-
tenus sur les risques de certaines
infections et maladies sexuelle-
ment transmissibles et d’assurer le
suivi social des détenus infectés. Il
est apparu que contrairement aux
dispositions de la convention, aux
instructions du directeur du CPL, et
au mépris des dispositions du rè-
glement grand-ducal du 23 dé-
cembre 2003 prévoyant la distribu-
tion de seringues par un médecin
agréé par le Ministre de la Santé, la
personne en question a distribué
des seringues au CPL à des déte-
nus toxicomanes. Entre-temps la
convention dont question a été ré-
siliée par l’État.

Les informations données par la
personne en question ont été conti-
nuées par Madame la déléguée du
Procureur général d’État aux éta-
blissements pénitentiaires aux au-
torités de poursuite. Aucun nom de
personnes travaillant au CPL n’a
toutefois été révélé dans le con-
texte d’un prétendu trafic de
drogues.

Question 0899 (3.2.2006) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant le fonds spécial de
la chasse:

L’indemnisation des dommages
causés aux récoltes par le sanglier,
le cerf et le mouflon est réglée par
le fonds spécial de la chasse. Si la
recette annuelle et le fonds de ré-
serve ne suffisent pas au paiement
intégral des indemnités et des
frais, l’État avancera les fonds né-

cessaires et les droits supplémen-
taires prévus pourront être aug-
mentés par règlement grand-du-
cal.

- Les recettes annuelles suffisent-
elles à couvrir l’intégralité des in-
demnités et les frais?

- Combien de dotations supplé-
mentaires ont été versées par l’État
dans ce fonds depuis 1995?

- Comme il s’agit d’avances, ces
dotations supplémentaires ont-
elles été remboursées intégrale-
ment?

- La loi du 1er août 2001 prévoyant
une augmentation des droits sup-
plémentaires au cas où la recette
annuelle des fonds de réserve ne
suffit pas au paiement intégral des
indemnités et des frais, j’aimerais
savoir si les droits supplémen-
taires, perçus sur les permis de
chasse, ont été augmentés?

Réponse (17.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

ad 1: Vu l’insuffisance des moyens
du fonds spécial de la chasse
(Wildschadenskasse) et conformé-
ment à l’article 13 de la loi modifiée
du 20 juillet 1925 sur l’amodiation
de la chasse et l’indemnisation des
dégâts causés par le gibier, l’État a
avancé en 1997 par dotation bud-
gétaire une somme de 6.000.000
LUF. Cette avance a été rembour-
sée par tranches de 2.000.000 LUF
pendant les exercices budgétaires
1999 à 2001. En 2004, l’État a dû
faire une nouvelle avance de
200.000 €. Cette avance sera rem-
boursée par tranches de 50.000 €
pendant les exercices budgétaires
2006 à 2009.

ad 2: Les droits supplémentaires
perçus sur le permis ont été aug-
mentés à partir de l’année cynégé-
tique 1999 par le biais de l’article 8
de la loi du 22 décembre 1997 (en
passant de 4.500 LUF à 7.500
LUF)

ad 3 et 4: Par le biais de l’article 45
de la loi du 23 décembre 2005
concernant le budget des recettes
et des dépenses de l’État le mode
de financement de l’indemnisation
revenant au propriétaire terrien ou
à l’exploitant en cas de dommage
causé aux récoltes par le sanglier,
le cerf et le mouflon a été modifié.
Les motifs qui ont amené le Gou-
vernement à proposer cette modifi-
cation ont été expliqués dans le
commentaire des articles de ladite
loi dont je rappelle ci-après le
contenu:

«Les recettes annuelles du fonds
se chiffrent actuellement à +/-
370.000 euros (2000 permis gre-
vés d’un droit supplémentaire de
185 euros). La moyenne des décla-
rations des dégâts de gibier des
trois dernières années, dont les
données sont disponibles complè-
tement (2001/2002/2003), est de
693.000 euros dont 6/10e à charge
du fonds spécial (± 415.000 euros
par an). Les dépenses dépassent
donc les recettes de quelque
45.000 euros par an. 

Vu que les crédits disponibles sur
le fonds étaient insuffisants, l’État a
avancé en 2004 la somme de
200.000 euros, crédit qui devra
être remboursé à raison de 50.000
euros pendant les années budgé-
taires 2006 à 2009. La somme dis-
ponible sur le fonds spécial dans
les prochaines années n’atteindra
donc que +/- 320.000 euros. 

Étant donné qu’aucune des deux
mesures utilisées dans le passé, à
savoir, ni l’augmentation du droit
supplémentaire sur le permis de
chasse (185 euros pour le permis
annuel), ni la diminution globale de
la part à payer par le fonds spécial
(6/10e de l’indemnisation accor-
dée), n’a réussi à établir un équi-
libre entre les recettes et les dé-
penses du fonds, un nouveau
mode de calcul est proposé: le lo-
cataire de chasse devra désormais
avancer les 9/10es du montant de
l’indemnisation accordée pour
cause de dégâts de gibier au pro-
priétaire lésé (le dixième restant
restera à charge du syndicat de

chasse). Le locataire de chasse
pourra cependant être remboursé
en fin d’année cynégétique par le
fonds spécial, et ce jusqu’à
concurrence d’un montant maximal
résultant de la multiplication de 4
euros par le nombre de ha du lot
de chasse en question. 

Ce mode de calcul équivaut à res-
ponsabiliser davantage l’adjudica-
taire de chasse individuel: les lots
accusant de faibles dégâts sont
remboursés intégralement par le
fonds spécial, tandis que les loca-
taires des lots accusant des dé-
gâts dépassant de façon substan-
tielle la moyenne des dégâts
doivent payer une plus grande par-
tie à partir de leurs propres
moyens. 

Vu le fait que les dégâts de gibier
sont répartis de façon inégale sur
les différents lots de chasse du
pays, ce système devra permettre
de limiter les dépenses du fonds
spécial d’une façon durable à +/-
300.000 à 350.000 euros par an-
née. Des simulations calculées
avec les données détaillées de
2001 et 2002 confirment cette hy-
pothèse. 

Étant donné que les contrats de
bail de chasse sont conclus pour
une durée de neuf années cynégé-
tiques (1er août - 31 juillet), le rem-
boursement des locataires se fera
également à la fin de l’année cyné-
gétique.»

Question urgente 0960 
(1.3. 2006) de M. Jacques-Yves
Henckes (ADR) concernant les
mesures de précaution dans
le cadre de la grippe aviaire:

La grippe aviaire continue non seu-
lement à se répandre dans nos ré-
gions mais touche désormais aussi
des animaux domestiques mammi-
fères. En effet, en Allemagne un
chat mort, porteur du virus H5N1,
vient d’être découvert. En consé-
quence, le Ministère de l’Agricul-
ture y fait appel à garder les chats
domestiques dans les régions tou-
chées à l’intérieur des maisons.

Au Luxembourg, le manque de di-
rectives de la part des autorités na-
tionales commence à conduire à
des initiatives et dispositions anar-
chiques au niveau communal. Ain-
si par exemple, la commune de
Remich vient d’interdire aux pas-
sants de nourrir des oiseaux aqua-
tiques.

Face à cette évolution les ques-
tions suivantes s’imposent:

1. Quelles sont les dispositions de
précaution actuellement en vi-
gueur?

2. Le Gouvernement n’entend-il
pas renforcer et étendre ces me-
sures et recommandations de pré-
caution?

3. Ne serait-il pas sage de recom-
mander à la population de garder
leurs animaux domestiques autant
que possible à l’intérieur des mai-
sons?

4. La possibilité de vacciner des
animaux domestiques contre le vi-
rus H5N1 existe-t-elle? 

5. Le pays dispose-t-il le cas
échéant de stocks de vaccins suf-
fisants pour contrer une expansion
du virus sur des animaux domes-
tiques et voire même l’homme?

6. En cas d’épidémie, l’approvi-
sionnement du pays en médica-
ments antiviraux serait-il assuré?

7. Existe-t-iI un plan national d’ur-
gence spécifique au cas où la
grippe aviaire ferait son apparition
sur notre territoire, si oui, qu’est-ce
que ce plan national prévoit-il?

Réponse commune (6.3.2006)
de Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à l’Agriculture, à la
Viticulture et au Développement ru-
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ral et de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale:

La question parlementaire de l’ho-
norable Monsieur Jacques-Yves
Henckes relative à la peste aviaire
appelle les réponses suivantes:

En premier lieu, nous voudrions in-
sister sur le fait que pour le mo-
ment le Luxembourg est toujours
indemne de la peste aviaire, alors
que depuis le début de 2006
quelque 200 échantillons d’oiseaux
sauvages, collectés dans les diffé-
rentes régions du pays, ont été
analysés. À noter que ce chiffre est
fort important par rapport au
nombre d’analyses effectuées
dans d’autres pays aux surfaces
territoriales beaucoup plus
grandes. 

Concernant les dispositions de
prévention actuellement en vigueur
dans notre pays, nous renvoyons
au communiqué du 15 février 2006
publié par le Ministère de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural et des Services
vétérinaires qui entre autres retient:

- d’éviter le contact direct et indi-
rect avec les oiseaux sauvages;

- le confinement des volailles do-
mestiques;

- les mesures de biosécurité et
d’hygiène à observer dans les ex-
ploitations avicoles;

- la limitation des rassemblements
des volailles et autres oiseaux;

- l’appel à la déclaration des sites
de détention de volailles par leur
propriétaire.

Dans les communiqués du Groupe
de coordination de la lutte contre
l’influenza aviaire du 16 février
2006 et du 1er mars 2006, les me-
sures de prévention suivantes sont
publiées:

- Les préventions à prendre en
face à la découverte d’un oiseau
mort et la collecte des oiseaux
morts par les soins des Services
de Secours disponibles 24 heures
sur 24 heures et sept jours sur
sept, tout en appelant aux enfants
de ne pas toucher les oiseaux
morts;

- Les mesures de prévention à
prendre à l’égard des animaux de
compagnie, notamment chats,
avec l’appel de confiner les chats
et de sortir les chiens à la laisse
dans les zones à risque en cas
d’apparition de la peste aviaire sur
le territoire luxembourgeois.

Répétition des règles d’hygiène
élémentaires à observer par les
personnes et plus spécialement la
sensibilisation des enfants.

- Les informations obtenues des
experts de la Commission euro-
péenne en date du 1er mars 2006
indiquent qu’à l’heure actuelle, il
n’existe aucun vaccin contre le vi-
rus de l’I.A. éventuellement détecté
sur les chats et les chiens. 

Concernant une éventuelle vacci-
nation préventive des volailles do-
mestiques, les autorités compé-
tentes, en concertation avec les
experts de la Commission euro-
péenne, observent d’une manière
intéressée le projet-pilote des cam-
pagnes de vaccination effectuées
dans des régions spécifiques et
sur des espèces aviaires spéci-
fiques en France et aux Pays-Bas.
Les conclusions à tirer à partir de
cette expérience devraient per-
mettre à la Commission et au
Luxembourg de se positionner
d’une manière plus précise à
l’égard d’une vaccination préven-
tive contre la peste aviaire, vacci-
nation qui, rappelons-le, ne connaît
pas seulement des avantages,
mais est accompagnée de beau-
coup d’aléas pas encore définis
d’une manière précise. 

Cela n’empêche qu’il y a des ré-
flexions en cours sur une éven-
tuelle vaccination préventive des
oiseaux détenus dans un parc zoo-
logique ouvert au public pendant
la saison estivale.

Ces vaccins utilisés pour la vacci-
nation des volailles sont dispo-

nibles auprès de trois entreprises
pharmaceutiques internationales
avec lesquelles l’Administration
des Services vétérinaires est en
contact régulier.

Par contre il n’existe pas actuelle-
ment de vaccin contre le H5N1 qui
pourrait être administré à l’homme.
Le Luxembourg a réservé une
quantité limitée d’un tel vaccin «ex-
périmental» mais qui est toujours
en phase d’études cliniques.

Des négociations pour la pré-ré-
servation d’un vaccin en cas de
pandémie grippale éventuelle sont
en phase finale. La production d’un
tel vaccin ne pourra toutefois com-
mencer que lorsque le virus cau-
sant une éventuelle pandémie sera
connu et prendra à ce moment
trois à six mois au moins; rien ne
permet de dire que ce sera le virus
H5N1 actuel, qui se propage parmi
les animaux depuis dix ans mainte-
nant, mais qui reste très difficile-
ment transmissible de l’animal à
l’homme et qui n’est pas transmis-
sible d’homme à homme à ce
stade.

Nous disposons déjà actuellement
d’une réserve nationale d’antivi-
raux, garantissant le traitement de
25% de la population en cas de
pandémie éventuelle de grippe hu-
maine (taux d’attaque clinique de
la pandémie la plus grave du der-
nier siècle, la grippe espagnole).
Une commande supplémentaire a
été faite, qui augmentera cette
couverture à 35%. 

Quant à la dernière question, il y a
lieu de mettre en évidence que le
plan national d’urgence vétérinaire
spécifique à la peste aviaire a été
mis au point une première fois en
1999, puis révisé en fonction de
l’évolution des données scienti-
fiques et des expériences sur le
terrain.

La dernière version vient d’être
adaptée à la situation actuelle de la
peste aviaire et prévoit dans les
détails les interventions néces-
saires à chaque phase de la peste
aviaire:

- phase de vigilance;

- phase de suspicion;

- phase du foyer déclaré;

- phase d’assainissement du foyer;

- nettoyage et désinfection du foyer
et des environs;

- levée du foyer et des zones de
restriction;

- vaccination éventuelle. 

De même un plan pandémie
grippe a été élaboré par le Minis-
tère de la Santé. Ce plan fournit le
cadre à un processus de planifica-
tion qui subit des adaptations per-
manentes en fonction de l’évolution
des connaissances scientifiques,
de la situation épidémiologique et
les moyens prophylactiques et thé-
rapeutiques disponibles.

«Chamber
aktuell»

Chamber  TV vous
propose

tous  les  vendredis  à
19.00 heures un 

résumé de l ’ac t iv i té  
par lementa i re
de la  semaine.

L’émiss ion es t
redi f fusée

le  même soi r  à
20.00,  21.00,  22.00

et  23.00 heures


